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1. 

Traité   de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  le  royaume  des  Deux -Si- 
ci  les  et  le  Danemarck.    Signé  et  con- 
clu à  Naples  le  13  Janvier  1846. 

(Publié  à  Naples,  le  27  Juin  1846,) 

Désirant  faciliter  davantage  la  navigation  et  le  com- 
merce entre  nos  sujets  ef  ceux  de  S.  M*  le  roi  de  Da- 
nemarck, et,  d'accord  aVec  sa  susdite  majesté*,  nous  avons 
dûment  autoiisé  nos  plénipotentiaires  respectifs  dé  lever 
touo  les  obtacles  qui  pourraient  s'y  opposer,  et  de  con- 
clure et  signer  dans  cette  vue  le  traité  suivant  de  na- 
vigation et  de  commerce: 

S.  M.  le  rot  des  D«ux-S!ciles  et  S.  M,  le  roi  de  Da- 
iiemarck,  animées  du  désir  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement et  d'activité  aux  relations  commerciales  entre 
leurs  sujets  respectifs,  et  de  consolider  de  cette  manière 
les  bons  rapports  existans  entre  les  deux  royaumes,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  de  navigation  et  de  corn* 
merce  qui ,  étant  basé  sur  le  principe  d*une  réciprocité 
parfaite,  procure  à  l'un  et  l'autre  Etat  des  avantages  so- 
lides et  durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leur 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M*  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles, 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier,  grand'eroix  de  l'or- 
dre royal  militaire  de  Saint-Georges  et  de  celui  de  Fran- 
çois L,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  S»  M.  ; 

Don  Michel  G  ravina  et  Requesenz,  prince  de  Comitini, 
chevalier,  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  François  I., 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  et  minisire  secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.; 

Et  don  Antoine  Spinelli,  des  princes  de  Scalca,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  François  I. ,  gentilhomme 
de  la  chaipbre  de  S.  M.,  membre  de  la  consulta  géné- 
rale et  surintendant-genéral  des  archives  du  royaume; 

Et  S.  M»  le  roi  de  Danemarck, 

Le  comte  de  Moîtke  Hviifeldt,  chambellan  de  S.  M., 
commandeur  de  son  ordre  de  Danebrog,  et  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
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1846  leurs  pleins  pouvoirs   trouve's  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans,  qui  ont  été*  arrêtes 

entre  eux  i 

Art  1.  Il  y  aura  réciprocité  libre  et  parfaite  de 
commerce  et  de  navigaiion  entre  les  Etats  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes*  Leurs  sujets  respectifs  auront 
plein  droit  de  voyager,  re'sider  et  commercer  dans  toutes 
les  parties  des  Etats  de  chacune  des  parties  contractan- 
tes }  à  cet  effet ,  ils  jouiront  de  la  même  sécurité*  et  de 
la  même  protection  dont  jouissent  les  habitans  du  pays 
où  ils  résident,  sauf  les  mesures  de  police  qui  Sont  ou  qui 
seraient  adoptées  dans  la  suite  envers  les  nations  les  plus 
favorisées.  Ils  auront  le  droit  d'y  occuper  des  maisons  et 
des  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés  person- 
nelles de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  aous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent,  par  vente,  donation,  per- 
mutation ou  testament ,  et  de  toute  autre  manière,  sans 
qu'il  puisse  leur  être  opposé  aucun  obstacle  ou  empê- 
chement. Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  dè  l'autre  des 
parties  contractantes,  recueilleront  leurs  biens,  soit  qu'ils 
y  aient  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils  leur  suc- 
cèdent ah  intestat  :  ils  pourront  entrer  en  possession 
desdits  biens,  soit  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  et  ils  pourront  en  disposer  à 
leur  gré,  en  ne  payant  aux  gouvernemens  respectifs 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  ce 
même  cas  les  habitans  du  pays  ou  ils  se  trouvent.  En 
cas  d'absence  des  héritiers,  lesdits  biens  seront  provisoi- 
rement administrés  de  la  même  manière  que  le  seraient, 
en  pareil  cas,  les  biens  des  régnicoies,  jusqu*à  ce  que 
l'héritier  légitime  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
recueillir  la  succession.  Toutes  les  contestations  relatives 
à  une  succession  seront  jugée3  jusqu'en  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Lesdits  sujets  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  à  payer  d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  quelcon- 
que, soit  de  terre  ou  de  mer,  de  tout  emprunt #forcé  et 
de  toute  autre  contribution  extraordinaire  qui  ne  serait 
pas  générale  ou  établie  par  une  loi.  Leurs  habitations, 
leurs  magasins  et  tout  ce  qui  fait  partie  de  leurs  pro- 
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priétés,  soit  marchandises,  soit  mobiliers,  seront  respec-  Î846 
tés  ils  ne  seront  soumis  a  aucune  perquisition  vexa- 
ton  e  $  on  ne  pourra  prendre  arbitrairement  inspection  de 
leurs  livres ,  papiers  ou  comptes  de  commerce  :  une  pa- 
reille inspection  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  un  juge- 
ment légal,  rendu  par  un  tribunal  compétent» 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  garantir  en  toute  occasion,  aux  sujets  de  l'une 
des  parties  contractantes,  lesquels  résideraient  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  la  conservation  de  leurs  propriétés  et 
de  leur  sûreté  personnelle,  et  ce  de  la  même  manière 
qu'elles  sont  garanties  à  leurs  sujets,  ou  aux  sujets  ou 
citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art,  2,  Les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractanter  pourront  librement  faire,  leurs  affaires  dans 
les  Etats  et  possessions  dé  l'autre,  ou  les  y  confier  à  la 
gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils  auront  constituées 
pour  leurs  intermédiaires,  leurs  facteurs  ou  leurs  agens  ; 
il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  au  choix  qu'ils  pourront 
faire  desdites  personnes,  ni  à  ce  que  celles-ci  agissent  en 
leur  qualité  de  mandataires.  Ils  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  salaire  ni  rétribution  à  aucune  personne  quelcon- 
que qui  n  aurait  pas  été  choisie  par  eux. 

Liberté  entière  et  absolue  sera  laissée  à  l'acheteur  et 
au  vendeur  dans  leurs  négociations,  ainsi  que  dans  la 
fixation  du  prix  de  tout  objet,  de  toute  marchandise  im- 
portés dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes ,  ou  qui  devront  en  être  exportés, 
généralement,  excepté  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois 
et  usages  du  pays  exigent  l'entremise  d'agens  spéciaux. 

Art,  3.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  seront  point,  dans  les  Etats  de  l'autre, 
soumis,  de  la  part  des  employés  de  la  douane,  a  aucun 
système  de  visite  ou  de  perquisition  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  sont  soumis  leur  propres  sujets,  ou  les  sujets 
ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4,  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  des 
Deux-Siciles  et  des  navires  danois  seront  réciproquement 
exemptés  de  l'obligation  de  devoir  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  à  l'entremise  d'expédi- 
teurs officiels;  ils  pourront  /  en  conséquence,  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  de  tels  expéditeurs  qu'ils  au- 
ront désignés  ;  sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux 
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1846  Etats,  aux  quelles  lois  il  n'est  nullement  dérogé  par  la 
présente  convention. 

Art.  5.  Il  y  aura  réciprocité  pleine  et  entière  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  royaumes  des  Deux-Siciles 
et  de  Danemarck,  et  aucun  droit  quelconque,  de  quelque 
nature  ou  soua  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autre 
ou  plus  élevé  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  mê- 
mes marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  im- 
portés d'un  autre  pays  quelconque,  ne  pourra  être  im- 
posé sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  à  l'im- 
portation par  terre  ou  par  mer  d'un  pays  dans  l'autre 
des  deux  parties  contractantes. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  promettent  réciproquement  que  les 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance  ne  jouiront 
d'aucune  faveur ,  d'aucun  privilège,  d'aucune  immunité 
en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  sans  qu'ils 
ne  soient  accordés  en  même  temps  aux  sujets  de  l'au- 
tre des  parties  contrac  ta  nies ,  et  ce  gratuitement,  si  la 
concession  faite  à  un  Autre  Etat  Ta  été  gratuitement  ou 
moyennant  une  compensation  proportionnée,  en  tant  qu'il 
sera  possible,  à  régler  d'un  Commun  accord,  quant  a  la 
valeur  et  aux  effets,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
onéreux. 

Art.  6.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays  ou  de  leurs  possessions  respecti- 
ves, provenant  de  l'un  de  ces  pays  et  pouvant  être  lé- 
galement introduites ,  déposées  ou  emmagasinées  dans 
l'autre  pays,  seront  assujetties  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  soit  qu'elles  soient  introdui- 
tes, déposées  ou  emmagasinées  par  les  navires  des  Deux- 
Siciled  ou  du  Danemarck  -dans  les  ports  des  Etats  des 
hautes  parties  contractantes. 

De  même,  toutes  les  productions  qui  pourront  léga- 
lement être  importées  d'uu  pays  dans  l'autre  ou  en  être 
réexportées,  seront  soumises  aux  mêmes  droits,  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  réductions,  bénéfices,  conces- 
sions et  restitutions,  qu'itlles  soient  importées  ou  réex- 
portées pas*  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays 
des  parties  contractantes. 

Art.  7*  Les  navires  des  Deux-Siciles  abordant  aux 
ports  du  royaume  de  Danemarck,  et  réciproquement  les 
navires  danois  abordant  aux  ports  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  seront,  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  traité? 
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dans  les  deux  pays  sur  le  même  pied  que  les  navires  1846 
nationaux  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  péage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanaux  ;  la  quarantaine 
et  autres  charges  qui  pèsent  sur  le  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  ;  que  ces  navires  viennent  char- 
gés ou  sur  lest  directement  d'un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles  dans  un  des  ports  du  royaume  de  Da- 
nemarck  ou  d'un  des  ports  du  royaume  de  Danemarck 
dans  un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  ou  de 
toute  autre  direction. 

Art.  8.  La  nationalité  des  bâtimens  respectifs  sera 
reconnue  et  réciproquement  admise  selon  les  lois  et  les 
règleinens  de  chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patente  ou 
papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines  ou  aux  patrons. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  imposé  dans 
l'un  des  deux  royaumes  sur  les  marchandises  de  l'autre, 
ne  serait  pas  fixé  à  une  somme  déterminée,  mais  perçu 
en  proportion  de  la  valeur,  ledit  droit  ad  valorem  sera 
établi  de  la  manière  suivante,  savoir  :  l'importateur  signera 
à  l'entrée  de  la  douane  où  doit  s'effectuer  le  paiement 
du  droit,  une  déclaration  contenant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise en  l'évaluant  à  la  somme  qu'il  jugera  convena- 
ble; et  dans  le  cas  où  les  employés  de  la  douane  croi- 
raient que  cette  évaluation  serait  au-dessous  de  la  valeur, 
ils  auront  la  faculté  de  garder  la  marchandise,  en  la 
payant  à  l'importateur  au  prix  qu'il  l'aura  évaluée,  avec 
addition  de  dix  pour  cent;  les  employés  restitueront  en 
même  temps  à  l'importateur  tous  les  droits  quelconques 
qu'il  aurait  déjà  payés  sur  ladite  marchandise. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  seront 
point  applicables  à  la  navigation  des  côtes,  ou  cabotage, 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  le  transport  des  personnes,  des  marchandises  ou 
objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  à  vapeur,  ce 
mode  de  transport  étant  exclusivement  réservé  aux  na- 
vires nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un  port  des  Etats  de 
l'autre,  et  y  compléter  ensuite  leur  chargement  ou  en 
débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes 
Etats ,  sans  être  tenu  de  payer  aucun  dr%t  autre  que 
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1 846  celui  que  payent  les  navires  du  pays  même,  ou  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art,  11.  Aucune  préférence  ou  avantage  ne  seront 
directement  ou  indirectement  accordés  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux  parties  contractantes,  par  aucune  com- 
pagnie ou  corporation  ni  par  aucun  individu  agissant  en 
leur  nom  ou  sous  leur  autorité,  pour  Tachât  d'aucun  ob- 
jet de  commerce  légalement  importé  sur  le  territoire  de 
l'autre  ,  en  considération  de  la  nationalité  du  bâtiment 
qui  l'aurait  importé,  à  laquelle  des  deux  parties  il  puisse 
appartenir  et  dans  quelque  port  ledit  objet  puisse  être 
importé,  l'intention  et  la  volonté  des  parties  étant  qùe 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  admise 
sous  ce  rapport. 

Art.  12.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Deux-Si- 
ciles entrant  par  force  majeure  dans  un  des  ports  de 
Danemarck,.  et  tout  bâtiment  de  commerce  danois  en- 
trant par  force  majeure  dans  un  de*  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  sera  exempt  de  tout  droit  d'ancrage  ou 
de  navigation  actuellement  perçu  ou  qui  serait  perçu  par 
la  suite  au  profit  de  l'Etat,  pourvu  toutefois  que  la  cause 
qui  a  donné  lieu  à  l'entrée  forcée  dans  le  port  soit 
réelle  et  évidente;  que  ledit  bâtiment  ne  se  livre,  du- 
rant son  séjour  dans  le  port ,  à  aucune  opération  de 
commerce,  qu'il  n'y  charge  ou  décharge  aucune  mar- 
chandise. Il  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  char- 
gement ou  déchargement  effectué  pour  le  ravitaillement 
de  l'équipage  ou  les  réparations  dont  le  navire  aurait 
besoin,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourvu  enfin  que  le  navire  ne  prolonge  point  son  sé- 
jour dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu  égard 
aux  causes  qui  auront  donné  lieu  4  y  relâcher. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  on  de  com- 
merce ferait  naufrage  sur  les  côtes  des  Etats  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  ce  bâtiment,  ses 
débris ,  les  objets  et  marchandises  qui  en  auraient  été 
sauvés  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus,  seroift  fidè- 
lement restitués  aux  propriétaires  sur  la  demande  de 
ceux-ci  ou  de  leurs  agens  dûment  autorisés.  Et  s'il  ar- 
rivait que  ni  les  propriétaires  ni  ses  agens  ne  fussent 
sur  les  lieux,  alors  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou 
leur  produit,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
du  bâtiment  naufragé,  seront  consignés  au  consul  ou 
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vice-consul  des  Deux-Sicile»  ou  du  Danemarck,  dans  le  1846 
district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consul, 
vice-consul,  propriétaire  ou  agens  ne  paieront  alors  que 
les  sommes  déboursées  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priété, ainsi  que  les  droits  de  sauvetage,  de  quarantaine 
qui  auraient  dû  être  payés  en  pareille  circonstance  si 
un  navire  national  eût  fait  naufrage.  Les  effets  et  mar- 
chandises sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  au 
paiement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  la  consommation.  Dans  le  cas  d'une  ré- 
clamation légale  sur  lesdits  effets  et  marchandises  nau- 
fragés s  ladite  réclamation  sera  déférée  à  la  décision  des 
tribunaux  compétens  du  pays. 

Art  13.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  com- 
merciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  des  mêmes  pri- 
vilèges et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où 
lesdits  consuls  et  agens  commerciaux  voudraient  faire  le 
commerce,  alors  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur 
nation  dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays  auront  en  cette  qualité  le  droit  d'être  juges; 
et  arbitres  des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au  sujet 
des  -contrats  passés  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  de  leur  nation.  L'autorité*  locale  ne  pourra 
ni  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend  que 
seulement  dans  le  cas  ou  la  conduite  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  public  Ou  la  tran- 
quillité du  pays  ;  bien  entendu,  toutefois,  que  cette  espèce 
de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas  priver  la  par- 
tie opposante  du  droit  qu'elle  a  d'en  appeler,  à  son  re- 
tour, à  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.  14.  Lés  navires  de  commerce  siciliens  seront 
admis  aux  colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  y 
compris  les  îles  de  Ferow,  d'Islande  et  le  Groenland, 
aux  mêmes  conditions  qu'y  sont  admis  aujourd'hui  ou 
qu'y  seront  admis  par  la  suite  les  navires  de  commerce 
de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  15.  Les  navires  des  Deux-Siciles  et  leurs  car- 
gaisons paieront  aux  passages  du  Sund,  des  Belts  et  du 
canal  de  Holstein,  les  mêmes  droits  qu'ils  payent  actuel- 
lement ou  qu'ils  y  paieront  à  l'avenir  ceux  des  nations 
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les  plus  favorisées,  et  ils  y  seront  traités  sur  te  même 
pied  que  les  navires  desdites  nations. 

Art.  16.  Par  compensation  des  faveurs  accordées  par 
les  articles  14  et  15,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  consent  à  ce  que,  pendant  toute  la  durée  du  pré- 
sent traité,  les  marchandises  et  toutes  les  productions  du 
royaume  de  Danemarck. ,  de  ses  colonies,  possessions  et 
dépendances,  qui  seront  directement  importées  dans  ses 
Etats  par  navires  danois  ou  siciliens,  jouissent  d'une  ré- 
duction de  dix  pour  cent  sur  les  droits  établis  par  le 
tarif  des  douanes. 

Les  Danois  ne  paieront  point  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  payés  sur  les  mêmes  marchandises  ou  produc- 
tions par  les  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre  nation, 
d'après  les  stipulations  contenues  dans  Part.  5  du  pré- 
sent traité  et  conformément  aux  principes  établis  dans 
ledit  article* 

Art.  17.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur 
pendant  le  terme  de  dix  années,  à  partir  du  jour  de 
rechange  des  ratifications,  et  ensuite  pendant  douze  mois 
encore  après  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  réservant  le  droit  de  faire  une  pareille  déclaration  à 
la  fin  dudit  terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  époque 
subséquente» 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Naples,  dans  les  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  lu  présent  traité,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  ea  double  expédition  à  Naples,  le  13  janvier  de 
l'an  de  grâce  1846. 

Signé:  Giustino  Fortunato. 
Prince  m  Comitini. 
Antonio  Spinelli. 
Comte  Molt&e  Hvitfeldt. 
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2. 

Correspondance  diplomatique  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  gouverne- 
ment du  canton    Suisse  de  Vaud. 
13  Janvier  —  18  Février  1846. 
I. 

Dépêche  du  comte  dAberdeens  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Londres  au  cotnte  Mo- 
rier,  ministre  plénipotentiaire  île  la  Grande- 
Bretagne  près  la  confédération  Suisse ,  datée, 
London,  Foreign-Qffice,  le  13,  Janvier  1846* 

Monsieur, 

La  nouvelle  communiquée  par  Votre  dépêche  du 
24  Novembre  1845  concernant  1«»  affaires  du  canton  de 
Vaud  et  plus  particulièrement  la  conduite  du  gouver- 
nement de  ce  canton  envers  le  clergé,  a  été  reçue  avec 
grand  regret  par  le  gouvernement  de  S.  M.,  et  a  excité* 
une  vive  sympathie  pour  les  pasteurs  démissionaires 
chez  les  diverses  classes  de  sujets  de  S»  M* 

En  effet,  l'impression  produite  dans  ce  pays  par  les 
récens  événemens  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  a  été 
si  pénible ,  que  des  membres  de  différentes  confessions 
évangéliques  ont  demandé  au  gouvernement  de  S.  M. 
d'employer  son  influence  auprès  des  autorités  du  canton, 
en  faveur  de*  ministres  qui  se  sont  séparés  de  l'église 
reconnue  pur  l'état,  pour  des  motifs  de  conscience.  Mais 
quoique  cette  pétition  se  borne  à  la  prière  que  le  gou- 
vernement  du  anton  de  Vaud  veuille  procurer  à  ces 
pasteurs  sa  | Protection  dans  le  libre  exercice  du  culte 
divin,  et  ne  cherche  pas  à  obtenir  leur  réintégration 
dans  les  églises  qu'ils  ont  été  forcés  d'abandonner  pour 
l'acquit  de  leur  conscience,  le  gouvernement  de  S.  M. 
sent  qo'il  n'est  pas  compétent  pour  intervenir,  même  dans 
cette  limite,  dans  l'administration  intérieure  d'un  état  in- 
dépendant. 

En  même  teins,  je  n'hésite  pas  à  vous  autoriser  à  ex- 
primer là  où  vous  penserez  que  cette  connaissance  puisse 
être  utile,  les  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels 
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18461e  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  votre  rapport  sur  les 
procédés  auxquels  j'ai  fait  allusion  ci-dessus,  aussi  bien 
que  sa  conviction  que  la  persévérance  dans  une  telle 
voie  doit  tôt  ou  tard  engager  le  canton  et  même  la  con- 
fédération suisse  dans  de  nouveaux  troubles  et  empêcher 
matériellement  un  arrangement  des  différends  existant 
antérieurement,  que  le  gouvernement  de  &.  M.  a  eu  oc- 
casion de  déplorer. 

n. 

Le  conseil  d'état  du  canton  de  P and  au  comte 
Morier,  ministre  britannique  à  Berne, 

Monsieur, 

Le  différend  survenu  entre  le  gouvernement  et  une 
partie  du  clergé  de  l'église  nationale  évangélique  réfor- 
mée du  canton  de  Vaud  ayant  fixé  l'attention  générale 
et  donné  lieu  à  des  jugemens  fort  erronés,  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  des 
principales  pièces  officielles  relatives  à  cette  affaire»  Peut- 
être  trouverez-vous  convenable  de  les  transmettre  à  votre 
haut  gouvernement,  afin  qu'elles  puissent  être  placées 
sous  les  yeux  des  hommes  compétens  qui  voudront  bien 
s'en  occuper.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  la  ques- 
tion se  lie  à  d'autres  semblables  en  Europe  et  dans  le 
monde  chrétien.  Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer 
dans  les  pièces  que  nous  vous  envoyons  ce  qui  a  un 
caractère  général  de  ce  qui  est  particulier  à  notre  légis- 
lation et  à  notre  position. 

Agréez,  etc. 

Lausanne,  le  14  janvier  1846. 

III. 

Lettre  de  M.  Marier  au  conseil  d'état  du  can- 
ton de  Vaud, 

Berne,  le  19  Janvier  1846. 

Messieurs, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  avec  votre 
lettre  du  14  de  ce  mois,  quelques  exemplaires  des  prin- 
cipales pièces  officielles  relatives  au  différend  survenu 
entre  le  gouvernement  et  une  partie  du  clergé  de  l'église 
nationale  évangélique  réformée  du  canton  de  Vaud. 

Conformément  au  désir  que  vous  paraissez  m'en  té- 
moigner ,  en  supposant  que  je  trouverai  convenable  de 
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les  transmettre  à  mou  gouvernement,  „afin,  comme  vous  1 846 
dites,  messieurs,  qu'elles  puissent  être  placées  sous  les 
yeux  des  hommes  compe'tens  qui  voudront  bien  s'en  oc- 
cuper, je  ne  manquerai  pas  de  communiquer  au.  gou- 
vernement de  S»  M.  britannique  un  exemplaire  de  tous 
les  documens  en  question.  Pour  en  compléter  cependant 
la  série,  je  désirerais  en  même  tems  lui  transmettre  les 
pièces  auxquelles  il  est  référé  dans  le  jugement  du  con- 
seil d'état  du  3  novembre,  sous  le  n°  7  de  la  liste,  mais 
qui  ne  s'y  trouvent  pas,  savoir  les  jugemens  rendus  par 
les  classes,  les  22  et  23  octobre;  le  jugement  de  la  classe 
de  Lausanne,  du  23  octobre,  et  les  lettres  et  autres  écrits 
des  pasteurs  et  des  suffragans  qui  ont  pour  but  de  ju- 
stifier leur  conduite» 

Peut-être,  messieurs,  aurez-vous  la  bonté  de  me  faire 
tenir  des  copies  authentiques  de  ces  pièces  que  je  pré- 
sume être  officielles,  pour  que  j'en  fasse  part  également 
au  gouvernement  de  8.  M.,  qui,  j'en  ai  la  certitude, 
prend  un  intérêt  trop  sincère  au  bien-être  de  foute  la 
Suisse  pour  ne  pas  chercher  à  former  un  jugement  im- 
partial sur  une  question  qui  touche  de  si  près  au  bon- 
heur et  à  la  tranquillité  de  la  population  entière  d'un 
état  aussi  important  de  la  confédération  que  celui  de 
Vaudc 

Je  vous  prie>  messieurs.,  de  recevoir;  etc. 

D.  R0  Morier. 

IV. 

Réponse  du  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud 
à  S.  Exc.  M,  le  comte  Morier  ?  etc. 

Lausanne,  les  21  et  24  janvier  Î846* 
Les  pièces  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  à 
V.  Exc,  en  date  du  14  courant,  sont  les  principales  pièces 
officielles  émanées  du  gouvernement  vaudois,  avec  deux 
lettres  indispensables  à  l'intelligence  de  deux  réponses 
du  conseil  d'état  9  mais  non  toutes  les  pièces  qui  ont 
paru  à  ce  sujet,  ce  qui  serait  fastidieux,  beaucoup  trop 
volumineux  et  étranger  au  but  que  le  conseil  d'état 
s'est  proposé,  qui  est  de  faire  conuaitre  l'esprit  dont  il 
a  été  animé  dans  toute  cette  affaire.  Mais  comme  V, 
Exc.  a  exprimé  le  désir  d'avoir  d'autres  pièces  pour 
les  joindre  à  la  collection,  le  conseil  d'état  s'empresse  de 
satisfaire  à  cette  demande  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir.   A  cet  effet  il  a  l'honneur  de  Vous  faire  passer: 
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;  (Suit  Rémunération  des  pièces  envoyées»)  Ces  pièces  ré- 
sument tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel. 

En  transmettant  ces  pièces  à  V.  E.  le  conseil  d'état 
doit  Vous  expliquer  que  cette  communication,  non  plus 
que  celle  des  pièces  déjà  transmises,  n'a  pas  pour  but 
de  provoquer  une  intervention ,  des  conseils  ou  un  ju- 
gement des  gouvernemens  auxquels  ces  divers  docuinens 
ont  été  adressés ,  mais  seulement  de  les  mettre  en  me- 
sure de  se  faite  une  idée  juste  de  l'état  des  choses,  6ur 
lequel  un  grand  nombre  de  publications  ont  cherché  à 
induire  en  erreur. 

V. 

Dépêche  de  lord  Aberdeen  au  ministre  britan- 
nique à  Berne. 

Département  des  affaires  étrangères, 
le  30  janvier  1846. 

Monsieur, 

Voire  dépêche»  n°  4,  du  22  courant,  contenant  la 
note  qui  vous  a  été  adressée,  le  14,  par  le  conseil  d'état 
du  canton  de  Vaud,  relativement  aux  différends  surve- 
nus outre  le  gouvernement  de  ce  canton  et  une  partie 
du  clergé  de  l'église  nationale,  a  été  reçue  et  placée  sous 
les  yeux  de  la  reine. 

Ma  dépêche,  n°  î,  du  13  courant,  vous  aura  suffi- 
samment appris  l'effet  pénible  produit  dans  ce  pays  par 
les  actes  du  gouvernement  du  canton  de  Vaud  envers  le 
clergé  séparé,  ainsi  quo  de  l'opinion  du  gouvernement 
de  S«  M.,  que  la  persévérance  dans  une  telle  voie  doit 
tôt  ou  tard  amener  les  résultats  les  plus  préjudiciables 
au  bien-être  du  canton  et  à  la  confédération  suisse. 

Vous  aurez  également  vu,  par  celte  dépêche,  que  le 
désir  du  gouvernement  de  S.  M,  de  ne  pas  intervenir 
dans  Padministratlon  intérieure  d'un  état  indépendant, 
était  la  seule  mison  qui  l'empêchait  d'exprimer  officiel- 
lement ces  sentimens  au  gouvernement  du  canton.  Mais 
à  présent  que  le  conseil  d'état  Vaudois,  investi,  comme 
il  l'est,  de  pleins -pouvoirs  touchant  les  affaires  de  l'é- 
glise, a  lui-même  invité  le  gouvernement  de  S.  M,  à 
prononcer  son  jugement  sur  les  actes  qui  font  le  sujet 
des  documens  qui  vous  ont  été  transmis  le  14  courant, 
le  gouvernement  de  S.  M.  n'hésite  pas  â  vous  autoriser 
à  exprimer  directement  au  gouvernement  exécutif  du 
canton  de  Vaud,  en  réponse  à  cette  invitation,  le  senti- 
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ment  de  profond  regret  avec  lequel  il  a  envisage'  la  cou- 1846 
duite  de    ce  gouvernement  envers    le    clergé  de  son 
canton. 

Le  conseil  d'état  fait  observer,  à  la  fin  de  su  lettre 
du  14  courant,  „qu'on  peut  facilement  distinguer,  dans 
les  documens  en  question,  ce  qui  a  un  caractère  général 
de  ce  qui  est  particulier  à  la  législation  et  à  la  position 
de  son  canton." 

Le  gouvernement  de  S.  M.  est  incapable  de  com- 
prendre comment  une  particularité  de  législation  ou  de 
position  peut  être  considérée  comme  justifiant  un  aban* 
don  de  ces  premiers  principes  de  liberté  civile  et  reli- 
gieuse, dont  le  maintien  distingue  les  états  chrétiens  ci- 
vilisés ,  et  avait  jusqu'à  présent  été  l'orgueil  du  canton 
de  Vaud. 

Au  contraire,  le  gouvernement  de  S.  M,  avait  droit 
d'attendre  que  ces  cantons  qui  s'appellent  eux-mêmes  li- 
béraux, auraient  été  jaloux  de  justifier  leur  prétention  à 
ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect  scrupuleux 
des  droits  et  des  libertés  de  leurs  propres  citoyens, 
aussi  bien  que  de  ceux  de  leurs  confédérés. 

Le  respect  du  gouvernement  de  S*  M.  pour  l'indé- 
pendance des  cantons  suisses,  comme  pour  celle  de  tous 
les  états  souverains,  l'aurait,  je  l'ai  déjà  fait  observer, 
empêché  d'exprimer  son  opinion,  dans  la  présente  forme 
officielle;  mais  le  gouvernement  vaudois  ayant  appelé  le 
gouvernement  de  S.  M.  à  porter  un  jugement,  il  sent 
qu'il  ne  piUt  donner  une  meilleure  preuve  de  l'intérêt 
sincère  qu'il  porte  au  bien-être  de  toute  la  confédéra- 
tion ,  dont  le,  canton  de  Vaud  constitue  un  membre  si 
important,  qu'en  exprimant  franchemant,  mais  avec  un 
profond  regret,  sa  conviction  que  la  persévérance  dans 
la  voie  où  le  gouvernement  de  Lausanne  est  entré,  en 
ce  qui  a  rapport  aux  affaires  religieuses ,  doit  engager 
le  canton  et  même  la  confédération  suisse  dans  de  nou- 
veaux troubles  et,  en  empêchant  un  arrangement  des 
différends  existant  antérieurement,  que  îe  gouvernement 
de  S.  M.  a  déjà  eu  occasion  de  déplorer ,  mettre  en 
danger,  par  la  rupture  du  pacte  fédéral,  l'indépendance 
nationale  de  tout  le  peuple  suisse. 

Veuillez  communiquer  une  copie  de  cette  instruction, 
aussi  bien  que  de  ma  dépêche,  n°  1,  du  13  courant,  au 
gouvernement  du  canton  de  Vaud,  et  faire  connaître  les 
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1846  sentimens  y  exprimés  partout  où  leur  connaissance  pa- 
raîtra utile. 

Je  suis?  etc.  Aberdees. 

VL 

Office  de  M*  Marier  au  conseil  d'état 

Berne*  le  6  février  1846. 

Messieurs^ 

A  la  réception  de  votre  office  du  21—24  janvier,  je 
me  suis  empressé  de  la  communiquer  aussitôt  à  mon 
gouvernement;  accompagné  des  documens  supplémentaires 
que  vous  avez  eu  la  complaisance  de  me  faire  tenir  sur 
la  demande  que  feus  l'honneur  de  vous  adresser  dans 
ma  lettre  du  19  janvier- 

Conformément  au  désir  témoigné  dans  votre  précé- 
dent office  du  14  janvier,  je  ne  manquai  pas,  dès  le  22 
du  même  mois,  de  transmettre  au  gouvernement  de  la 
reine  les  pièces  officielles  qui  y  étaient  contenues  ?  ainsi 
qu'une  copie  de  l'office  même. 

ïl  est  aujourd'hui  de  mon  devoir,  conformément  aux 
instructions  que  je  viens  de  recevoir  du  gouvernement 
de  S.  M, ,  de  communiquer  officiellement  au  gouverne- 
ment du  haut  canton  deVaud  le  contenu  d'une  dépêche 
en  date  du  30  mois  passé ,  qui  m'a  été  adressée  par  Me 
le  comte  Aberdeen  à  la  suite  de  la  réception  des  dites 
pièces  et  de  l'office  du  14  janvier  du  conseil  d'état. 

vn. 

Réponse  du  conseil  d'état  de  Vaud* 

Lausanne,  ie  18  février  1846. 
Le  conseil  dyétat  du  canton  de  Vaud  à  M,  David* 
Richard  Morier,  ministre  plénipotentiaire  de  S, M, 
britannique  prés  la  confédération  suisse,  à  Berne. 

Monsieur, 

Le  conseil  d'état  a  reçu,  le  10  février,  votre  office 
du  6  de  ce  mois,  ainsi  que  la  copie  des  dépêches  du  13 
et  du  30  janvier  1846,  que  vous  a  adressées  le  comte 
d'Aberdeen,  principal  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères ,  au  sujet  de  notre  différend  avec 
une  partie  du  clergé  de  l'église  nationale  du  canton  de 
Vaud,  copie  que  vous  avez  été  chargé  de  transmettre 
officiellement  au  gouvernement  vaudois. 

En  priant  V.  Exc.  d'exprimer  au  gouvernement  de 
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S.M.  britannique  sa  reconnaissance  pour  l'intérêt  sincère  1846 
qu'il  porte  au  bien-être  du  canton  de  Vaud,  ainsi  que  de 
toute  la  confédération  suisse,  le  conseil  d'état  ne  doit 
pas  vous  cacher  qull  a  été*  fort  étonné  que  le  gouver- 
nement britannique  ait  pu  considérer  notre  lettre  du  14 
janvier,  vous  adressant  quelques  exemplaires  des  princi- 
pales pièces  officielles  imprimées  relatives  au  différend 
dont  il  s'agît^  comme  une  invitation  faite  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  de  prononcer  son  jugement  sur  les  ac- 
tes qui  font  le  swjet  des  documens  qui  vous  ont  été 
transmis» 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  renferme  aucune  invi- 
tation semblable }  et  on  n'y  trouve  rien  qui  autorise  à 
lui  donner  un  pareil  sens.  La  demande  d'une  interven- 
tion adressée-  par  un  Etat  suisse  souverain  au  gouverne- 
ment d  une  puissance  étrangère  serait  tin  acte  tellement 
&r&vé9  tellement  insolite,  tellement  contraire  au  sentiment 
d'indépendance  qui  anime  les  cantons  suisses,  en  oppo- 
sition si  directe  aux  déclarations  par  lesquelles  les  Etats 
confédérés;  le  canton  de  Vaud  entr'autres,  ont  toujours 
repoussé  l'intervention*  étrangère,  cette  demande  serait  si 
contraire  à  nos  devoirs  et  à  nos  intérêts,  qu'elle  devrait 
au  moins  être  formulée  en  termes  exprès  pour  qu'on 
fût  autorisé  à  admettre  qu'elle  a  été  réellement  faite. 

Or*  notre  lettre  du  14  janvier  est  conçue  dans  des 
termes  qui  excluent  toute  idée  d'un  appel  au  jugement 
du  gouvernement  de  S-  M.  Y  lit-on  peut-être  que  le 
gouvernement  vaudois  vous  transmet  ses  pièces  avec  prière 
instante  de  les  soumettre  au  gouvernement  de  S.  M.,  afin 
que  celui-ci  veuille  bien  nous  accorder  son  assistance 
contre  un  clergé  devant  lequel  nous  allons  succomber, 
ou  tout  au  moins  nous  guider  par  ses  conseils?  Non, 
puisque  fort  de  l'appui  du  peuple,  le  gouvernement  vau- 
dois ,  loin  de  courir  le  moindre  risque  ou  de  se  trouver 
un  seul  instant  dans  l'embarras,  a  vu  son  autorité  s'ac- 
croître et  a  aisément  surmonté  les  difficultés  qu'on  a 
cherché  a  lui  créer.  Mais  c'est  parce  que  le  différend 
dont  il  s'agit  a  fixé  l'attention  générale  et  donné 
lieu  à  des  jugemens  fort  erronés  que  nous  prenions 
la  liberté  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  des 
principales  pièces  officielles  relatives  à  celte  affaire, 
pièces  imprimées  et  du  domaine  de  la  publicité»  Nous 
ne  vous  demandions  pas  de  les  soumettre  à  votre  gou- 
vernement, comme  nous  aurions  dû  le  faire  si  nous  eus- 
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1846sions  eu  et*  -vue  de  l'appeler  à  prononcer  son  jugement 
sur  nos  affaires,  mais  nous  vous  laissions  le  soin  de 
voir  si  la  communication  de  ces  pièces  pourrait  l'intér- 
esser: „  Peut-être  trouverez-pous  convenable  de  les 
transmettre  à  votre  haut  gouvernement",  disions- nous; 
puis,  dans  la  supposition  que  vous  trouverez  en  effet 
convenable  d'envoyer  ces  pièces  à  Londres,  nous  vous 
indiquions  comme  suit  le  but  de  cet  envoi:  „afîn  qu'elles 
puissent  être  placées  sous  les  yeux  des  hommes  com- 
péteris  qui  voudront  bien  s'en  occuper"  Nous  ne 
demandions  donc  pas  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
s'en  occupât,  mais  nous  exprimions  le  voeu  qu'elles  pus- 
sent être  mises  à  la  disposition  des  hommes  désireux  de 
se  former  un  jugement  approfondi  et  éclairé  de  nos  af- 
faires, et  personne  mieux  que  votre  gouvernement  ne 
peut  connaître  quels  sont  ces  hommes  dans  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  pourquoi  nos  pièces  ont  également  été 
transmises  aux  ministres  des  autres  puissances  tant  ca- 
tholiques que  protestantes,  aux  gouvernemens  des  can- 
tons suisses,  aux  chargés  d'affaires  et  aux  consuls  suisses 
à  l'étranger,  ainsi  qu'à  plusieurs  hommes  versés  dans  la 
connaissance  des  rapports  entre  l'Etat  et  l'église,  en  Eu- 
rope et  en  Amérique. 

Les  passages  de  notre  lettre  d'envoi  du  14  janvier 
transcrits  tout -  à- l'heure  signifient  évidemment  que  le 
conseil  d*état  a  voulu  éclairer  l'opinion  publique  en 
Suisse,  en  Europe  et  dans  le  monde  chrétien,  en  mettant 
les  hommes  qui  cherchent  à  se  former  une  idée  juste 
de  nos  affaires  ecclésiastiques  en  mesure  de  puiser  à  des 
sources  authentiques,  de  consulter  des  documens  indis- 
pensables à  connaître.  En  d'autres  termes,  c'est  dans 
un  intérêt  historique  que  la  communication  a  eu  lieu. 

Certes,  après  s'être  exprimé  dans  sa  lettre  d'envoi 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  conseil  d'état  aurait  cru 
manquer  d'égard  aux  ministres  des  gouvernemens  aux- 
quels il  a  adressé  les  pièces ,  en  supposant  qirils  ver- 
raient dans  cette  communication  une  demande  d'inter- 
vention et  en  la  repoussant  par  avance,  tant  cette  inter- 
prétation dé  notre  lettre  du  14  janvier  1846  était  inad- 
missible. Les  Etats  confédérés,  beaucoup  plus  intéressés 
à  ce  qui  se  passe  chez  nous  que  les  gouvernemens  étran- 
gers, n'ont  pas  eu  l'idée  qu'ils  fussent  appelés,  par  notre 
envoi,  à  se  mêler  de  nos  affaires.  Et  comme  la  lettre 
que  nous  avons  écrite  au  nonce  du  pape,  en  lui  adres- 
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sant  les  pièces,  est  la  même  que  celle  qui  a  été  écrite  à  1846 
Voire  Excellence  et  aux  minisires  des  autres  Etats  eu- 
ropéens, il  en  faudrait  conclure,  si  le  sens  que  notre  ré- 
daction a  reçu  à  Londres  était  le  vrai,  que  le  chef  de 
l'église  catholique  apostolique  romaine  a  été  appelé  à 
prononcer  son  jugement  sur  les  mesures  prises  par  un 
gouvernement  protestant  envers  le  clergé  d'une  église 
évangélique  réformée  ! ...  V.  Exc*  n'a  pas  pu  ignorer  que 
tous  les  ministres  étrangers  en  Suisse  avaient  reçu  les 
documens  dont  il  est  question. 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  contient  donc  aucune 
invitation  au  gouvernement  de  S.  M.  à  prononcer  son 
jugement  sur  nos  actes,  rien  qui  le  provoquât  ou  l'au- 
torisât à  intervenir  dans  V administration  intérieure 
d*un  état  indépendant.  Il  faut  être  mu  par  un  grand 
désir  d'intervention  pour  donner  à  cette  lettre  le  sens 
que  lui  a  attribué  le  gouvernement  britannique.  Et  nous 
sommes  encore  à  nous  demander  comment  les  pleins- 
pouvoirs  dont  le  conseil  d'état  est  investi  touchant  les 
affaires  de  l'église  ont  pu  induire  à  penser  qu'il  songeât 
à  demander  l'intervention  de  l'étranger  et  qu'il  fût  au- 
torisé à  le  faire?  Non  seulement  le  conseil  d'état  n'a 
point  parlé  de  ses  pleins-pouvoirs  dans  sa  lettre  d'envoi 
des  pièces,  mais  une  lecture  plus  attentive  de  ces  docu- 
mens aurait,  au  contraire ,  écarté  toute  supposition  d'un 
appel  au  jugement  du  gouvernement  britannique,  puisque, 
d'un  côté,  ces  pouvoirs  ont  été  accordés  afin  que  le  con- 
seil d'état  eût  par  lui-même  et  sans  recourir  à  d'autres 
tous  les  moyens  de  maintenir  l'église  nationale,  de  pour- 
voir aux  besoins  religieux  de  ses  membres  et  de  faire 
respecter  l'autorité  du  gouvernement;  et  que,  de  l'autre 
côté  ,  le  décret  qui  nantit  le  conseil  d'état  de  ces  pou- 
voirs ne  l'autorise  pas  à  recourir  à  l'intervention  étran- 
gère, ce  qui  serait  inconstitutionnel,  mais  seulement  à 
déroger  aux  lois  touchaut  l'église,  l'instruction  publique 
et  les  actes  de  Fétat  civil,  ainsi  qu'à  prendre  à  l'égard 
des  oratoires  et  des  autres  assemblées  religieuses  en  de- 
hors de  léglise  nationale  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix  publique. 

Mais  il  y  a  plus,  monsieur.  La  lettre  du  19  janvier, 
par  laquelle  V.  Exc.  exprimait  le  désir  que  le  conseil 
d'état  lui  transmit  encore  d'autres  pièces,  donnant,  par 
sa  contexture.  lieu  de  supposer  que  vous  interprétiez 
notre  missive  du  14  janvier  comme  un  appel  au  juge- 
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1846  ment  du  gouvernement  de  S.  M.  sur  nos  actes,  nous 
ayons  pris  soin  de  vous  détromper,  en  terminant  comme 
suit  notre  lettre  du  janvier;  „En  transmettant  ces 
pièces  àV»  Exe,  le  conseil  d'état  doit  lui  expliquer  que 
cette  communication,  non  plus  que  celle  des  pièces  déjà 
transmises,  n'a  pas  pour  but  de  provoquer  une  interven- 
tion, des  conseils  ou  un  jugement  des  gouvernemens  aux- 
quels ces  divers  documens  ont  été  adressés,  mais  seule- 
ment de  les  mettre  es  mesure  de  se  faire  une  idée  juste 
d%  l'état  de  choses  sur  lequel  un  grand  nombre  de  pu- 
blications onî  cherché  à  induire  en  erreur»'5 

Cette  explication,  qui  a  ëté  mise  sous  les  yeux  du 
gouvernement  de  S.  M.,  devait  lever  tous  ses  doutes, 
s'il  était  possible  qu'il  en  eût;  mais  il  est  évident  par 
les  dépêches  de  lord  Aberdeen  qu'il  n'avait  pas  encore 
reçu  la  nôtre  du  %\  janvier  lorsqu'il  vous  a  transmis 
ses  instructions  du  30,  car  sa  dépêche  du  13  janvier 
prouve  qu'il  n'aurait  pas  donné  cours  à  celle  du  30  s'il 
eût  alors  connu  notre  lettre  du  f du  même  mois.  En 
effet,  dans  sa  dépêche  du  13,  lord  Aberdeen  reconnaît 
l'incompétence  du  gouvernement  de  S.  M.  à  intervenir 
dans  nos  affaires  ecclésiastiques;  mais  pour  intervenir, 
il  se  fonde,  dans  sa  dépêche  du  30,  sur  l'invitation  qu'il 
a  cru  voir  dans  notre  lettre  d'envoi  du  14  s  il  est  clair 
que  si,  au  moment  où  il  vous  a  écrit,  le  30,  il  avait 
connu  notre  explication  du  janvier  ;  il  aurait  pu  se 
convaincre  que,  bien  loin  d'appeler  le  jugement  du  gou- 
vernement britannique,  nous  nous  y  opposions. 

Quant  au  jugement  exprimé  par  le  gouvernement  de 
S.  M,  nous  n'avons  pas  à  entrer  en  matière  sur  son  con- 
tenu, puisque  nous  ne  l'avons  pas  appelé  et  que  nous 
ne  saurions  admettre  d'intervention  étrangère  dans  nos 
affaires.  Seulement  devons-nous  faire  observer  qu5il  a 
été  formé  le  13  Janvier,  avant  que  le  gouvernement  bri- 
tannique eût  reçu  nos  pièces,  et  la  dépêche  du  30,  qui  re- 
produit l'opinion  émise  dans  celle  du  13  ,  montre  que 
les  documens  que  nous  avons  transmis  n'ont  pas  été 
compris  ou  qu'on  n'a  pas  pu  les  étudier  suffisamment; 
car,  si  on  eût  eu  le  tems  de  les  examiner  d'assez  près 
on  aurait  mieux  saisi  le  véritable  état  de  la  question, 
savoir  que  le  différend  ne  porte  point  sur  la  foi,  mais 
sur  des  questions  de  compétence  et  de  discipline  ecclé* 
siastique. 

Si  le  gouvernement  de  S.  M,  britannique  avait  pu  se 
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livrer  à  cette  étude  plus  circonstanciée  des  documens,  il  1846 
aurait  été  à  l'abri  des  alarmes  qu'on  a  fait  naître  dans 
son  esprit  par  la  portée  de  notre  différend  ecclésiastique  ; 
il  lui  aurait  été  aisé  de  se  convaincre  que,  dans  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  gouvernement  yaudois  relative- 
ment aux  affaires  religieuses,  ligne  dans  laquelle  il  per- 
sévérera, il  n'y  a  rien  qui  doive  engager  le  canton  et 
la  confédération  suisse  dans  de  nouveaux  troubles^ 
ou  qui  ait  rapport  a  des  différends  antérieurs,  rien 
qui  puisse  mettre  en  danger ,  par  la  .rupture  du 
pacte  fédéral,  V indépendance  nationale  de  tout  le 
peuple  suisse  i  Aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  le 
véritable  état  des  choses,  les  craintes  conçues  par  le  gou- 
vernement britannique  sont  trop  exagérées  pour  que  les 
faits  qui  se.  sont  passés  depuis  les  rapports  qu'il  a  reçus 
ne  les  aient  pas  complètement  dissipées,  La  réalité  dans 
notre  canton  dément  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus 
complète  les  noires  couleurs  sous  lesquelles  ses  ennemis 
politiques  et  religieux  se  sont  plu  à  le  peindre  à  l'é- 
tranger. Nos  affaires  religieuses  ne  touchent  en  rien  à 
nos  relations  fédérales  et  à  nos  rapports  internationaux  ; 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  concernant  les 
affaires  religieuses  sont  si  loin  de  menacer  le  pays  de 
troubles,  que  ces  mesures  ont  calmé  l'agitation  là  ou  elle 
s'était  un  instant  manifestée  et  mérité  'l'approbation  de 
l'immense  majorité  des  citoyens  qui  a  parfaitement  dé- 
mêlé tout  ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  la  résistance 
d'une  partie  du  clergé. 

Une  connaissance  plus  approfondie  des  pièces  impri- 
mées qui  ont  été  transmises,  mais  non  pas  soumises  au 
gouvernement  de  S.  M.  britannique,  aurait  facilité  l'in- 
telligence de  ce  passage  de  notre  lettre  d'envoi  du  14 
janvier  1 846,  qui  a  fourni  matière  à  une  objection  dans 
la  dépêche  du30  janvier,  Ce  passage  ?st  ainsj  conçu: 
„Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer  dans  les  pièces 
que  nous  vous  envoyons  ce  qui  a  un  caractère  général 
de  ce  qui  est  particulier  à  notre  législation  et  à  notre 
position." 

Lord  Aberdeen  dit  à  ce  sujet:  „Le  gouverrnenient 
de  S.  M.  est  incapable  de  comprendre  comment  une  par- 
ticularité de  législation  ou  de  position  peut  être  consi- 
dérée comme  justifiant  un  abandon  de  ces  premiers  prin- 
cipes de  liberté  civile  et  religieuse  dont  le  maintien  dis- 
tingue les  Etats  chrétiens  civilisés  et  avait  jusqu'à  pré- 
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1846  sent  fait  l'orgueil  du  canton  deYaud.  —  „Au  contraire, 
continue  lord  Aberdeen,  „ie  gouvernement  de  S.  M. 
avait  droit  d'attendre  que  ces  cantons  qui  s'appellent 
eux-mêmes  libéraux  auraient  été  jaloux  de  justifier  leur 
prétention  à  ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect 
scrupuleux  des  droits  et  des  libertés  de  Uurs  propres 
citoyens  aussi  bien  que  de  ceux  de  leurs  confédérés." 

Le  gouvernement  de  S*  M.  britannique  se  serait  abs- 
tenu d'adresser  au  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud  et 
aux  cantons  libéraux  en  général  une  remontrance  qui  a 
l'air  d'être  dictée  par  une  antipathie  politique,  qu'il  n'a 
point  le  droit  de  faire  et  que  nous  repousons  de  toutes 
nos  forces,  s'il  eût  daigné  examiner  avec  plus  d'at- 
tention ou  moins  de  préoccupation  les  documens  qui 
étaient  destinés  à  lui  fournir  l'occasion  de  se  former 
une  opinion  plus  vraie  de  l'état  des  choses  dans  no- 
tre pays. 

En  effet,  l'observation  qui  termine  notre  lettre  d'en- 
voi du  14  janvier  n'a  pas  pour  but  de  justifier  un 
abandon  des  premiers  principes  de  la  liberté  civile 
et  religieuse,  justification  dont  nous  n'avons  pas  besoin, 
mais  bien  d'avertir  le  lecteur  de  nos  pièces  que,  dans 
ces  documens,  il  y  a  des  passages  de  deux  natures:  les 
uns  qui  se  rapportent  à  l'interprétation  et  à  l'application 
de  nos  lois,  à  nos  usages  et  aux  faits  qui  se  sont  pas- 
sés chez  nous,  passages  qui  supposent  une  connaissance 
plus  particulière  de  ces  lois,  de  ces  faits  et  de  ces  usa- 
ges, tandis  que  d'autres  pàrties  des  pièces  renferment  des 
considérations  qu'il  est  plus  facile  de  comprendre  et 
d'apprécier  sans  cette  connaissance  particulière,  parce 
qu'elles  ont  un  caractère  plus  général* 

Cet  avertissement,  qui  n'est  autre  chose  que  l'appli- 
cation d'une  règle  fort  élémentaire,  signifiait  aussi  que  ce 
n'est  pas  d'un  point  de  vue  abstrait  et  purement  théo- 
rique qu'il  faut  juger  ces  choses,  mais  d'une  manière 
concrète  et  positive;  car  ces  premiers  et  grands  prin- 
cipes de  liberté  civile  et  religieuse  dont  le  maintien  dis- 
tingue les  Etats  chrétiens  civilisés,  ne  sont  pourtant  pas 
appliqués  de  la  même  manière  dans  tous  ces  Etats  ;  l'ap- 
plication de  ces  principes  varie  suivant  la  constitution 
civile  et  religieuse  des  peuples.  Pour  nous  restreindre 
aux  affaires  religieuses,  nous  ne  sachions  pas  que  les 
rapports  de  l'Etat  avec  l'église  et  l'autorité  du  gouver* 
nement  sur  le  clergé  soient  les  mêmes  en  France,  dans 
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la  Grande-Bretagne,  aux  Elats-Unis  d'Amérique,  dans  1846 
l'Allemagne  protestante  ,  en  Suède ,  en  Danemarc,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Belgique  et  en  Suisse,  pays  où  les 
principes  de  la  liberté'  religieuse  sont  reconnus,  mais 
appliques  dans  une  mesure  qui  varie  suivant  les  chartes, 
les  institutions  et  les  lois.  Nous  ne  pensons  pas,  par 
exemple,  que  les  droits  et  l'autorité'  du  gouvernement 
britannique  à  l'égard  de  l'église  anglicane  en  Angleterre, 
de  l'église  presbytérienne  en  Ecosse,  de  l'église  catho- 
lique en  Irlande  et  des  chapelles  des  diverses  commu- 
nions dissidentes  dans  les  trois  royaumes,  soient  iden- 
tiquement les  mêmes:  autres  sont  les  droits  et  l'auto- 
rité" du  gouvernement  lorsque  l'église  et  l'Etat  sont  unis 
comme  dans  le  canton  de  Vaud,  autres  lorsqu'ils  ne 
sont  qu'alliés,  autres  enfin  quand  ils  sont  complète- 
ment séparés.  Une  église  peut  avoir  des  privilèges  et 
des  chartes  qui  n'appartiennent  pas  à  d'autres  ou  qu'elle 
n'a  pas  dans  d'autres  pays,  privilèges  qui  donnent  nais- 
sance pour  elle  à  des  obligations  qui  lui  sont  propres. 
L'étendue  du  pouvoir  du  gouvernement  en  matière  ec- 
clésiastique varie  donc  suivant  les  institutions,  les  ante- 
cédens  et  la  lutte  plus  ou  moins  heureuse  que  le  gou- 
vernement a  soutenue  contre  les  empiètemens  de  la  cour 
de  Home  ou  les  envahissemens  du  clergé  protestant  dans 
certains  pays. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  aurait  voulu  juger  d'a- 
près des  idées  générales  et  abstraites  le  différend  qui  a 
surgi,  il  y  a  quelques  années,  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  clergé  d'Ecosse,  différend  qui  a  aussi 
amené  la  retraite  d'uni  certain  nombre  de  ministres  qui 
se  disaient  forcés  d'abandonner  l'église  nationale  pour 
l'acquit  de  leur  conscience,  le  principal  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  de  S.  3YL  britannique  au- 
rait avec  raison  rappelé  les  institutions,  les  lois,  les 
usages,  les  chartes,  le  droit  positif  du  pays  en  un  mot. 

D'un  autre  côté,  les  immenses  prérogatives  de  l'église 
anglicane,  la  richesse  d'une  partie  de  son  clergé,  la  pau- 
vreté de  l'autre,  l'état  politique  et  religieux  de  l'Irlande, 
la  misère  des  classes  ouvrières,  les  moeurs  d'une  partie 
de  la  société,  les  restes  de  la  féodalité  qui  couvrent  les 
trois  royaumes ,  les  inégalités  nombreuses  et  profondes 
entre  les  sujets  de  8*  M.,  inégalités  qui  entraînent  des 
différences  marquées  dans  les  droits  et  les  libertés  des 
sujets  de  S,  M.,  toute  espèce  de  privilèges  et  bien  d'au- 
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i  846  très  faits  encore  n'empêchent  pas  la  nation  britannique 
de  se  considérer  comme  line  des  premières  nations  civi- 
lisées du  monde,  une  nation  où  fleurit  la  liberté  civile 
et  religieuse;  tant  il  est  vrai  que  pour  juger  avec  con- 
naisance  de  cause  et  équité,  on  ne  peut  pas  faire  abs- 
traction du  caractère  d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de 
sa  législation,  de  sa  position,  de  son  histoire  et  de  beau- 
coup d'autres  circonstances. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  comme  dans  toute  républi- 
que démocratique,  lorsque  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre, qui  est  l'intérêt  général,  se  trouve  en  opposition  avec 
l'intérêt  particulier  de  quelques-uns,  c'est  ce  dernier  qui 
doit  fléchir  devant  l'autre,  les  droits  et  les  libertés  des 
individus  étant  dans  les  Etats  vraiment  chrétiens  et  civi- 
lisés subordonnés  à  la  liberté  et  aux  droits  de  la  so- 
ciété prise  dans  son  ensemble.  Parce  que  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Vaud  qui,  d'après  la  constitution  et 
les  lois,  possède  tous  les  pouvoirs  d'une  autorité  ecclé- 
siastique supérieure ,  a  dû  infliger  des  peines  disciplinai- 
res bien  légères  à  quelques  pasteurs  de  l'église  nationale 
qui  avaient  méconnu  les  ordres  qu'il  avait  droit  de  leur 
donner  et  qui  ne  touchaient  nullement  à  la  doctrine; 
parce  qu'il  a  dû,  pour  faire  disparaître  la  cause  de  trou- 
bles qui  auraient  gravement  compromis  d'ordre  public, 
mais  nullement  dans  des  vues  de  persécution,  interdire 
momentanément  quelques  assemblées  religieuses  en  de- 
hors de  l'église  nationale  et  non  autorisées  par  la  loi; 
parce  que  le  gouvernement  vaudois  a  dû  prendre  ces 
mesures,  est-il  raisonnable?  est-il  juste  de  l'accuser  d'a- 
voir abandonné,  renié  les  grands  principes  de  la  liberté 
civile  et  religieuse?  Autant  vaudrait  dire  que  le  gou- 
vernement britannique  foule  ces  principes  aux  pieds  et 
renverse  la  constitution,  lorsqu'il  est  obligé  de  suspen- 
dre   Vhabeas  corpus  ou  de  faire  lire  le  riot  act. 

Ce  qui  précède  a  pour  but  de  faire  d'autant  mieux 
comprendre  au  gouvernement  de  S,  M,  britannique  que 
le  jugement  qu'il  a  porté  sur  nos  affaires  religieuses  ne 
saurait  expfcer  la  moindre  influence  sur  notre  manière 
de  voir  et  sur  nos  déterminations,  soit  parce  que  ce  ju- 
gement ne  repose  pas  sur  une  connaissance  suffisante  des 
pièces  et  de  l'état  de  la  question,  soit  parce  qu'il  est  er- 
roné, soit  surtout  parce  qu'il  constitue  une  intervention 
dans  nos  affaires  que  nous  n'avons  ni  demandée,  ni  au- 
torisées que  par  conséquent  nous  repoussons.    Nous  ne 
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pouvons  pas  plus  accepter  des  remontrances,  des  conseils  1846 
ou  une  simple  expression  de  sentimens  de  regret,  que 
nous  ne  pourrions  adhérer  a.  des  demandes  de  conces- 
sion ou  qui  tendraient  à  nous  faire  dévier  de  la  ligne 
de  conduite  que  nous  avons  suivie  dans  l'intérêt  de  l'é- 
glise aussi  bien  que  de  l'Etat.  , 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  admettre  une  inter- 
vention indirecte  dans  nos  affaires,  telle  que  celle  que 
vous  prescrit  le  principal  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  S.  M.  britannique,  par 
la  fin  de  sa  dépêche  du  13  janvier  1846.  Lord  Aber- 
deen  n^ésite  .pas  à  autoriser  V.  Exc.  à  exprimer  par- 
tout où  elle  pensera  que  cette  connaissance  peut  être 
utile,  les  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels  le 
gouvernement  de  S.  M.  a  reçu  votre  rapport  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  vaudois  à  l'égard  du  clergé  sé- 
paré et  sa  conviction  que  la  persévérance  de  ce  gou- 
vernement clans  la  voie  où  il  est  entré  engagera  le  can- 
ton et  même  la  confédération  dans  de  nouveaux  trou- 
bles, etc.,  etc 

L'expression  de  ces  sentimens  de  regret  et  de  ces 
prévisions  alarmantes  est  aussi  une  manière  de  chercher 
a  influencer  les  affaires  d'un  pays;  les  adversaires  de 
l'église  nationale  et  du  gouvernement  y  peuvent  puiser 
un  encouragement  qui,  en  nourrissant  de  fausses  espé- 
rances, entretient  l'agitation  chez  quelques  esprits  et  tend 
à  empêcher  ces  arrangemens  que  recommande  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique.  Nous  sommes  incapa- 
bles de  comprendre  comment  ces  tentatives  d'agir  sur  1 
pays  se  concilient  avec  ce  scrupuleux  respect  pour  ta 
souveraineté  indépendante  des  gouvernemens  can- 
tonauxdans  leurs  rapports  intérieurs  qui  a  tou- 
joui  s  guidé  le  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne dans  ses  relations  avec  la  confédération  $  avec 
c$  désir  de  ne  pas  intervenir  dans  V administration 
intérieure  d*un  Etat  indépendant  qui  seul  l'empê- 
chait d'exprimer  officiellement  ses  sentimens  au  gou- 
vernement du  canton. 

Et  il  n'échappera  à  personne  que  l'intervention  quasi- 
officielle  dans  nos  affaires  intérieures,  recommandée  à 
V.  Exc.  par  la  dépêche  de  lord  Aberdeen  datée  de  Lon- 
dres, le  13  janvier,  est  antérieure  à  la  réception  de  no- 
tre lettre  d'envoi  datée  de  Lausanne,  le  14  du  même 
mois,  c'est-à-dire,  antérieure  au  moment  où  votre  gou- 
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1846  vernement  a  reçu  la  lettre  dans  laquelle  il  a  vu  une 
invitation  de  notre  part  à  porter  son  jugement  sur  nos 
affaires,  invitation  prëtendue  qui  aurait  fait  disparaître 
le  motif  qui  l'empêchait  d'exprimer  officiellement  son 
opinion  au  gouvernement  vaudois.  Comment  un  gou- 
vernement qui  reconnaît  son  incompétence  à  intervenir 
officiellement  pourrait-il  s'immiscer  par  d'autres  moyens? 
La  forme  de  l'officialité  est  peu  de  chose  en  comparai* 
son  du  fait  matériel  de  l'intervention  :  cette  noble  fran- 
chise que  lord  Aberdeen  professe  dans  sa  dépêche  du 
30  janvier  nous  semble  devoir  exclure  toute  voie  dé- 
tournée. 

Nous  prions  V.  Exc.  de  transmettre  la  présente  let- 
tre au  gouvernement  de  S.  M.  britannique.  Votre  gou- 
vernement ne  la  prendra  sûrement  pas  en  mauvaise 
part;  il  comprendra  que  nous  défendions  nos  droits, 
que  nous  repoussions  une  intervention  dont  il  se  serait 
abstenu  s'il  avait  connu  notre  lettre  du  21—24  janvier, 
au  moment  où  il  vous  a  transmis  ses  instructions  du 
30  ;  il  nous  a  paru  plus  franc  et  plus  convenable  à  la 
fois  de  lui  faire  connaître  sans  détour  et  avec  quelque 
développement  nos  raisons  de  décliner  son  jugement, 
que  de  le  rejeter  en  quelque  lignes  et  sans  explications 
motivées. 

Nous  saisissons  avec  empressement  cette  occasion  de 
réitérer  à  V.  Exc.  l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Le  président  du  conseil  d'état, 
H,  Druev. 

Le  chancelier 

G  Fornerod, 
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3. 

Traité  de  VOrègon,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
et  signé  à   Washington  le  15  jan- 
vier 1846. 

S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
lé*  Etats-Unis  d'Amérique,  considéranrqu'il  est  désirable, 
pour  la  future  prospérité  des  deux  pays,  que  l'état  de 
doute  et  d'incertitude  qui  a  jusqu'ici  régné  relativement 
à  la  souveraineté  et  au  gouvernement  du  territoire  si- 
tué sur  la  c<5te  nord-ouest  de  l'Amérique,  à  l'ouest  des 
Montagnes-Rocheuses,  fût  définitivement  terminé  par  un 
compromis  amical  des  droits  mutuellement  affirmés  par 
les  deux  parties  sur  ledit  territoire,  ont  respectivement 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter  et  s'enten- 
dre concernant  les  conditions  d'un  tel  arrangement,  savoir: 

S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a, 
de  son  cdté,  nommé  le  très-  honorable  Richard  Paken- 
ham,  membre  du  très- honorable  conseil  privé  de  S.  M., 
et  envoyé  extraordinaire,  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M,  aux  Etats-Unis  ;  et  le  président  des  Etats-Unis  a,  de 
son  côté,  donné  de  pleins  pouvoirs  à  James  Buchauan, 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  l'un  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  agrée  et  con- 
clu les  articles  suivans; 

Art.  1.  A  partir  du  point  de  la  49.  parallèle  de 
latitude  nord,  où  se  terminent  les  frontières  établies  par 
des  conventions  et  des  traités  existans  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etals-Unis,  la  ligne  de  frontières  entre 
les  territoires  de  8.  M.  B.  et  ceux  deo  Etats-Unis  sera 
continuée  à  l'ouest,  le  long  de  ladite  49.  parallèle  de 
latitude  nord ,  jusqu'au  milieu  du  canal  qui  sépare  le 
continent  de  l'île  de  Vaucouver,  et  de  là  au  sud,  en 
suivant  le  milieu  dudit  canal  et  du  détroit  de  Fuca  jus- 
qu'à l'océan  Pacifique,  pourvu  toutefois  que  la  naviga- 
tion de  tous  lesdits  canal  et  détroit,  au  sud  de  la  <±9. 
parallèle  de  latitude  nord,  demeure  libre  e1  ouverte  aux 
deux  parties. 

2.  A  partir  du  point  auquel  la  49*  parallèle  de  la- 
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1846  titude  nord  se  trouvera  couper  la  grande  branche  nord 
de  la  rivière  Colombia,  ia  navigation  de  ladite  branche 
sera  libre  et  ouverte  à  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson 
et  à  tous  les  sujets  anglais  trafiquant  avec  elle,  jusqu'au 
point  où  ladite  branche  rencontre  le  lit  principal  du 
Colombia,  et  de  là  en  descendant  ledit  lit  jusqu'à  l'O- 
céan, avec  libre  accès  dans  et  sur  ladite  rivière  ou  les- 
dites  rivières;  étant  entendu  que  tous  les  portages  ac- 
tuels le  long  de  la  ligne  ainsi  décrite  seront  de  même 
libres  et  ouverts. 

En  naviguant  sur  ladite  rivière  ou  lesdites  rivières, 
les  sujets  anglais,  ainsi  que  leurs  marchandises  ou  pro- 
duits ,  seront  traités  sur  le  même  pied  que  les  citoyens 
des  Etats-Unis,  étant  toujours  entendu,  cependant,  que 
rien  dans  cet  article  ne  sera  interprété  comme  empê- 
cher le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  faire,  relative- 
ment à  la  navigation  de  ladite  rivière  ou  desdites  ri- 
vières, tous  règlemens  compatibles  avec  le  présent  traité. 

3.  Dans  le  futur  partage  du  territoire,  au  sud  de 
la  49.  parallèle  de  latitude  nord,  stipulé  par  le  pre- 
mier article  de  ce  traité,  les  droits  de  possession  de  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  de  tous  les  sujets  an- 
glais qui  peuvent  être  possesseurs  de  terres  ou  d'autres 
propriétés  légalement  acquises  sur  ledit  territoire,  seront 
respectés. 

4.  Les  fermes,  terres  et  autres  propriétés  de  toute 
espèce  appartenant  à  la  compagnie  agricole  de  la  baie 
de  Puget,  au  nord  de  là  rivière  Colombia,  seront  con- 
firmées à  ladite  compagnie.  Dans  le  cas,  cependant,  où 
la  situation  de  ces  fermes  et  terres  serait  considérée  par 
les  Etats-Unis  comme  ayant  une  importance  publique 
ou  politique,  et  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  si- 
gnifierait son  désir  d'en  obtenir  possession  en  tout  ou 
en  partie,  la  propriété  ainsi  acquise  sera  transférée  au- 
dit Gouvernement,  moyennant  une  évaluation  conve- 
nable sur  laquelle  les  deux  parties  auront  à  s'entendre. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  6.  et 
par  le  président  des  Etats-Unis  avec  avis  et  conseil  du 
sénat ,  et  les  ratifications  du  traité  seront  échangées  à 
Londres  à  l'expiration  de  six  mois  après,  la  date  ci- 
après,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
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signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  1846 
armes. 

Fait  à  Washington  le  t5.  jour  de  janvier  de  l'an 
de  notre  Seigneur  1846. 

Signé  :  Richard  Pakenham: 
James  Bu  chas  an. 


4. 

Décret  du  Bejr  de  Tunis  du  24  Jan- 
vier 1846,  abolisant  Vesclavage  dans 
toute  Vétendue  de  la  Régence» 

Circulaire  du  Bey  aux  consuls  étrangers  à  Tunis 
notifiant  son  décret  sur  Vabolissement  de  Vesclavage. 

Louange  à  Dieu y  Le  muschir  Ahmet-Facha-Bey, 
prince  du  gouvernement  tunisien,  à  notre  allié.  •'•'•« 
consul-général  de.  .  .  .  résidant  à  Tunis. 

L'objet  de  cette  lettre  est  pour  vous  faire  savoir  que 
cette  espèce  de  propriété  consistant  en  êtres  humains, 
pour  lesquels  Dieu  (qu'il  en  soit  loué)  a  été  si  géné- 
reux, est  très-injuste  et  absolument  contraire  à  nos  sen- 
ti me ns«  Cette  affaire  nous  a  occupé  pendant  toutes  les 
années  durant  lesquelles  nous  nous  sommes,  comme  vous 
le  savez,  efforcé  d'y  mettre  un  terme. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer  'main- 
tenant que  nous  abolissons  dans  toutes  nos  dominations 
cette  propriété  des  esclaves.  Dorénavant,  tout  esclave 
de  notre  régence  sera  considéré  comme  libre,  et  nous  ne 
le  reconnaîtrons  plus  en  bonne  foi  comme  propriété. 

Nous  avons  donné  avis  de  cela  à  tous  les  gouver- 
neurs de  notre  royaume  tunisien.  Maintenant  nous  vous 
faisons  aussi  savoir  que  tout  esclave  qui  entrera  dans 
nos  dominations,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sera  im- 
médiatement déclaré  libre. 

La  protection  de  Dieu  soit  toujours  sur  vous. 

Donné  le  26  moharrem  1262  (24  janvier  1846). 
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5. 

Convention  d;  extradition  conclue  à 
Francfort  le  5  février  1846,  entre  S. 
M.  le  roi  des  Belges  et  S,  M>  le  roi 
de  Bavière, 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
désirant ,  de  commun  accord,  conclure  une  convention 
pour  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Camille  comte  de  Briey,  baron  de  Lan- 
dres  ,  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  grand'croix  de 
l'ordre  de  St-Michel  de  Bavière ,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  de  France,  de  Tordre  d'Espagne  de  Charles  III,  du 
Lion-Néerlandais ,  du  Sauveur  de  Grèce ,  de  Louis  de 
Hesse-Grand- Ducale  et  de  l'ordre  de  première  classe  du 
Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sénat,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
sérénisaîme  Confédération  germanique ,  à  la  cour  royale 
de  Wurtemberg,  à  la  cour  grand-ducale  de  Bade,  aux 
cours  électorale  et  grand-ducale  de  Hesse,  à  la  cour  du- 
cale de  Nassau  et  près  la  ville  libre  de  Francfort. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  duguste 
cPOberhamp ,  chevalier  de  son  ordre  de  la  Couronne 
de  Bavière,  grand'croix  de  l'ordre  grand-ducal  de  Bade, 
du  Lion  de  Zaehringen,  commandeur  de  l'ordre  grand- 
ducal  de  Philippe-le-Magnanime  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de 
la  3.  classe,  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  haute 
Diète  germanique  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  aux  cours  électorale  et  grand- 
ducale  de  Hesse  et  à  la  cour  ducale  de  Nassau  ; 

Lesquels ,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
ont  été  confiés,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  t.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugies  de  Bavière  en  Belgique  et  de  Belgi- 
que en  Bavière,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
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ci-après  énumérés,  savoir:  1846 
1°  Assassina!,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 

meurtre,  viol; 
2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture,   y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics  ; 
4°  Fausse  monnaie; 
5°  Faux  témoignage  j 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  public; 

7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans 
la  catégorie  des  faits  prévus  par  l'article  précédent,  tel- 
lement spéciaux  et  extraordinaires,  que  l'extradition  de 
l'individu  réclamé  parût  blesser  l'équité  et  l'humanité, 
chacun  des  deux  Gouvernemens  Se  réserve  alors  le  droit 
de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition.  11  sera  donné 
connaissance  au  gouvernement  qui  réclame  l'extradition, 
des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  ac- 
cusation, délivré,  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Artp  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclament, 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
rêt de  mise  accusation  ou  d'un  jugement  de  condamna- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gou- 
vernement qui  demande  l'extradition. 

Art.  6.    Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
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1846  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  prosente  convention. 

Arte  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  Faction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  sur  la  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime ,  les  instru- 
mens  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commet- 
tre, ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  re- 
mis au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport^  etc.,  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expira- 
tion de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  avons  si- 
gné et  scellé  la  présente  convention  à  Francfort,  le  5 
février  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  de  Bmey. 
(L.  S.)  Signé:  Ch.  A.  d'Oberkamf. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges  et  S,  M.  le  roi  de  Bavière. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,  le 
24  mars  1846» 
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6. 

Convention  pour  régler  le  droit  de 
succéder  et  d'acquérir ,  conclue  à 
Berlin  le  14  —  2  février  1846,  entre 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M. 
Vempereur  de  toutes  les  Russies. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  voulant  régler ,  par  des  stipulations 
formelles  ,  les  droits  des  sujets  respectifs  à  l'égard  des 
transmissions  de  biens,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothomb ,  commandeur  de  son  ordre ,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
landais, grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Philippe  -  le  -  Magnanime ,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  dé  la  Tour  et 
l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud  ,  ministre 
d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  réprésentans  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lee  Russies, 

Le  sieur  JBèlix  de  tonton,  son  conseiller  d'Etat, 
chargé  d'affaires  près  la  cour  de  Berlin,  et  chevaliei  de 
l'ordre  de  Sainte- Anne  de  la  seconde  classe,  orné  de  la 
couronne  impériale,  ec  de  St-Wladimir  de  la  quatrième 
classe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  belges  seront  admis  dans  l'empire 
de  Russie,  comme  dans  le  royaume  de  Pologne,  à  re- 
cueillir les  héritages  qui  leur  seraient  dévolus  ab  inte- 
stat ou  par  testament,  soit  que  ces  héritages  leur  soient 
transmis  par  leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent 
de  sujets  de  8.  M.  I  ou  de  tout  autre  étranger. 
Recueil  gën.    Tome  IX,  C 


Convention  entre  la  Russie 


1816  Ils  ne  seront  assujettis  pour  ces  héritages  à  aucun 
droit  ou  imposition  auxquels  ne  seraient  pas  soumis, 
dans  des  cas  semblables,  les  propres  sujets  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  lcsRussies.  Réciproquement,  lessujats 
de  S.  Mo  l'empereur  de  toutes  les  Russies  seront  admis  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  à  recueillir  les  héri- 
tages qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat  ou  par  te- 
stament, soit  que  ces  héritages  leur  soient  transmis  par 
leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent  de  sujets  belges 
ou  de  tout  autre  étranger.  Ils  ne  seront  assujettis  pour 
ces  héritages  à  aucun  droit  ou  imposition  auxquels  ne 
seraient  pas  soumis ,  dans  des  cas  semblables ,  les  sujets 
belges  eux- marnes. 

Art,  2o  La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des 
deux  Etats  existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art»  3.  Les  sujets  belges  pourront  exporter  de 
l'empire  de  Russie  et  du  royaume  de  Pologne  les  héri- 
tages et  autres  biens  à  eux  appartenant,  sans  être  sou- 
mis de  ce  chef  à  aucun  droit  de  détraction  au  profit  du 
trésor  impérial. 

De  la  même  manière  et  par  réciprocité,  les  sujets 
russes  et  polonais  pourront  exporter  du  royaume  de 
Belgique  les  héritages  et  autres  biens  à  eux  apparte- 
nant, sans  être  soumis  de  ce  chef  à  aucun  droit  de  dé- 
traction  au  profit  du  trésor  belge. 

Art,  4c  Les  stipulations  renfermées  dans  les  précé- 
dens  articles  auront  leur  plein  et  entier  effet  non  -  seu- 
lement dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans  tous 
ceux  ou  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention,  les  droits  abolis  par  les  articles  susmention- 
nés n'auront  pas  encore  été  effectivement  et  définitive- 
ment perçus. 

Art  5;  Il  est.  entendu  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 1.  ne  dérogent  point  aux  législations  particulières 
aux  Etats  des  deux  heutes  parties  contractantes,  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  sous  lesquelles  il  est  permis 
aux  étrangers  en  général  de  recevoir  en  héritage  des 
biens-fonds  ou  immeubles  quelconques, 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  l'avons  signée  en 
double  expédition  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
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Fait  à  Berlin,  le  quatorzième  (deuxième)  jour  du  1846 
mois  de  février  de  Tan  de  grâce  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Nothomb. 
(L.  8.)    Signé:  Fonton. 
(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M, 
le  roi  des  Belges,  le  7  mars  1846,  et  par  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Ru  s  si  es ,  le  24  février  (8  mars) 
1846.) 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin ,  le  21 
mars  1846. 


7. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  Grand -duché  de  Bade.  Con- 
clue et  signée  à  Carlsruhe,  le  10  Fé- 
vrier 1846. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées le  12  Mars  1846.) 

S*  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade,  désirant  favoriser  les  relations  amicales  exis- 
tant entre  les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention,  les  communications  par  les  postes 
de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus  libérales  et 
plus  avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile,  baron  de 
Langsdorffl  grand  -  officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  grand'croix  de  l'o.dre  impérial  du  Cruzeiro 
du  Brésil,  son  envoyé  extraordiuaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Alexan- 
dre de  Dusch,  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion  de 
Zaehringen,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de_ 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Jacques  du  Portugal,  commandeur  des  ordres  de  Léo- 
pold d'Autriche,  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg  et  de  Saint- 
Maurice  et  Saint  Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre 
d'Etat  de  la  maison  et  des  affaires  étrangères; 

C2 
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18 4C  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivaus: 

Titre  1.  —  Dispôsitions  générales. 
Art*  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  grand  •  duché 
de  Bade,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
mes de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 

2.    L'échange   des  correspondances   entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir  s 
Du  côté  de  la  France  : 

1°  Paris,  2°  Colinar,  3°  Neuf -Brisach,  4°  Saint- 
Louis,  5°  Strasbourg  j 

Du  côté  du  grand-duché  de  Bade; 

l°Freybourg,  2°Kehi,  3°Loerracb  40Vieux-Brisach. 

3  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli ,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  di- 
rectes seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4  Les  services  établis  ou  à  établir  pour  le  trans- 
port des  dépêches  réciproques  entre  Strasbourg  et  Kelil, 
entre  Neuf-Brisach  et  Vieux -Brîsach ,  et  entre  Saint- 
Louis  et  Loerrach,  comme  entre  tous  autres  points  d'é- 
chauge  qui  pourraient  être  créés  par  la  suite,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  administra- 
tions: les  frais  de  transport  devront  être  acquittés  par 
ces  administrations  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue  sur  leurs  territoires  respectifs.  A  cet  effet, 
cel.e  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  a 
l'autre  un  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet 
avec  les  entrepreneurs.  En  cas  de  résiliation  de  ce» 
marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront  supportés 
dans  la  même  proportion. 

L'administration  des  postes  de  î  rance  iera  remettre, 
par  le  bureau  d'échange  fiança»?  de  Strasbourg  s  au  bu 
reau  d'échange  badois  de  &ehK  tous  les  )ours  avant  six 
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heures  du  matin ,  ou  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  à  1846 
Strasbourg,  des  courriers  venant,  soit  de  l'ouest,  soit  de 
l'est  ou  du  midi  de  la  France,  deux  heures  après -l'arrivée  de 
ces  courriers,  les  correspondances  de  toute  nature  qui  seront 
destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  ou  les  pays  auxquels 
l'administration  des  postes  badoises  sert  d'intermédiaire. 

Titre  IL  —    Echange  des  correspondances  inter- 
nationales. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  grand-duché  de  Bade,  soit  du 
grand-duché  de  Bade  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède*  des 
établissemens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à'  la  charge  des 
destinataires  ; 

2°  D'en  payer  le   port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  pourra 
envoyer  de*  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre .  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administration  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un 
pays  pour  Vautre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires ,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  joui- 
ront d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  règlements  des  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade. 

8.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
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1846  franchies ,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissent ens  de  poste,  destinées  pour  le 
grand-duché  de  Bade,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  (excepté  celles  de  Stras- 
bourg pour  Kebl,  de  Neuf-Brisach  pour  Vieux-Brisach, 
et  de  Saint-Louis  et  Huningue  pour  Loerrach),  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France ?  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  îes  lertres  originaires  de  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9  L'administration  des  poites  de  France  payera  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
grand-duché  de  Bade  (excepté  celles  de  Rehl  pour 
Strasbourg  ,  do  Vieux-Brisach  pour  Neuf-Brisach ,  et  de 
Loerrach  pour  Huningue  et  Saint-Louis),  qui  seront  des- 
tinées pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  savoir; 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  bureaux  badois 
situés  dans  un  rayon  de  six  milles  allemands  de  la 
frontière  du  grand-duché  de  Bade  contiguë  à  la  France 
par  rapport  aux  bureaux  d'échange  badois  par  lesquels 
ces  lettres  doivent  entrer  ou  sortir,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
du  grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  ad- 
ministration, par  les  deux  articles  précédens,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  badoises  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  aup* 
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porteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  1 846 
par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distante,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  ou  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  française. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  grand-duché  de  Bade  ,  et  à  celles ,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  la  France,  prove- 
nant de  la  Saxe  ou  des  autres  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  bado  îses  £  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
badoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  dé  France  affran- 
chies Jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  le 
grand-duché  de  Bade. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  et  en  sens  inverse ,  aux  lettres  non  affran- 
chies destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade,  qui  se- 
ront originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  étabiis- 
semens  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  ledit  grand-duché  de  Badt,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédi- 
aire des  postes  de  France  :  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française  et  des  dif- 
férentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution 
que  le  Gouvernement  du  roi,  d'une  part*  et  le  Gou- 
vernement du  grand-duc  de  l'autre ,  jugeraient  a  pro- 
pos d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règle- 
mens  de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  corres- 
pondances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  grand-duc  de  Bade  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étran- 
ger de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  les  lois  et 
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1 846  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison ,  par  trente  grammes  qui  est  stipule' 
par  la  présente  convention»  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règleraens  respectifs  des  deux  pajs. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraisons  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  oii  non  affranchies  et  cumulatif 
vement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles»  11  et  12 
de  la  présente  convention,  une  fraction  de  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans  du  grand-duché 
de  Bade,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d'autre,  un 
décime  ou  un  kreutzer. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  deux  administra- 
tions française  et  badoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra, 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des 
postes  badoises,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés,  savoir  : 

1°  Dans  le  bureau  français  de  Strasbourg,  à  l'a- 
dresse des  habitans  de  la  ville  de  Kehl; 

2°  Dans  le  bureau  de  NenfnBrisach,  à  l'adresse  des 
habitans  de  Yieux-Brisach, 

3°  Et,  enfin,  dans  les  bureaux  d'Huningue  et  de 
Saint-Louis,  à  T'adresse  des  habitans  de  Loerrach. 

Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  le  tarif  des 
postes  badoises. 

16,  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  ba- 
doises remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  loi  lettres  ordinaîoes 
et  les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  qui 
seront  déposés,  savoir; 

1°  Dans  le  bureau  badois  de  Kehl,  à  l'adresse  des 
habitans  de  la  ville  de  Strasbourg; 

3°  Dans  le  bureau  de  Vieux  -  Brîsach ,  à  l'adresse 
des  habitans  de  Neuf-Brisach  5 

3°  Et ,  enfin ,  dans  le  bureau  de  Loerrach ,  à  J'a- 
dresse de  habitans  de  villes  d'Huningue  et  des  Saint-Louis. 


Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne.sup-  1846 
porteront  d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  le  tarif 
français  à  légard  des  lettres  de  la  ville  pour  la  ville. 

17.  Les  lettres  ec  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  de  Strasbourg,  de  Neuf-Brisach,  d'Huningue 
et  de  Saint-Louis  voudront  faire  remettre  affranchis 
jusqu'à  destination,  savoir:  ceux  de  Strasbourg  aux  ha- 
bitans de  la  ville  de  Kehl,  ceux  de  Neuf  Brisach  aux 
habitans  de  Vieux- Brisach ,  et  ceux  d'Huningue  et  de 
Saint-Louis  aux  habitans  de  Loerrach;  et,  réciproque- 
ment, les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de 
Kehl,  Vieux-Brisach  et  Loerrach  voudront  envoyer, 
également  affranchis  jusqu'à  destination,  savoir:  ceux 
de  Kehl  aux  habitans  de  Strasbourg ,  ceux  de  Vieux- 
Brisach  aux  habitans  de  Neuf- Brisach,  et  ceux  de  Loer- 
rach aux  habitans  d'Huningue  et  Saint-Louis,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  respectivement 
fixée  par  les  deux  articles  précédons.  Ces  objets  se- 
ront en  conséquence  livrés,  de  part  et  d'autre,  sans 
taxe  ni  décompte, 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  ad- 
ministratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  lé  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités badoises,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 


19.  Les  lettres  originaires  des  départemens  de  l'est 
et  du  miui  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
niens  de  poste ,  pour  le  royaume  de  Saxe ,  seront  diri- 
gées par  le  grand-duché  de  Bade,  et  livrées  à  l'admi- 
nistration aies  postes  badoises  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Saxe  destinées  pour  les  départemens  de  Test  et  du 
midi  de  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  étabHssemens  de 
poste,  seront  également  dirigées  par  le  grand-duché  de 
Bade  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 


Titre  III. 


- 
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20.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises ,  pour  prix  du 
port  des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste  ,  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Saxe,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  la  somme  de  deux  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  a  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Saxe,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  badoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France ,  en  Algé- 
rie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  ro- 
yaume de  Saxe,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir; 

V*  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Al- 
gérie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  de  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  p.ussi 
par  trente  grammes,  poids  net» 

23.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  destinées 
pour  le  royaume  de  Saxe,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  ceutimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Bade 
destinées  pour  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
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et  d'Irlande,  ainsi  que  pour  les  colonies  et  possessions  1846 
anglaises  transatlantiques,  qui  seront   dirigées  par  la 
France,  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France  non  affranchies  ou   affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
grand-duché  de  Bade,  originaires  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques,  qui  seront  di- 
rigées par  la  France,  poarront  être  également  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  Bade  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envo- 
yeurs. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  adressées 
dans  le  grand-duché  de  Bade ,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  du  grand-duché  de 
Bade,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  j  les  colonies  et  possessions  anglaises, 
la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

28.  L'administration  de  postes  badoises  payera,  de 
6on  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes  ci-dessus   fixé  celle  de  quatre- 
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vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston 
excepte),  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse  ,  l'île  Prince-Edouard  et  Terre—Neuve;  en  tout 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
lettres  non  affranchies  adressées  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  le  port  intérieur 
de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  File  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve  ;  en  tout  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  badoises  pourra  di- 
riger et  recevoir  par  la  France,  non  affranchies  ou  af- 
franchies, au  choix  des  envoyeurs,  les  lettres  originaires 
ou  à  destination  des  pays  ci-après,  savoir  : 

1°    Le  royaume  de  Belgique; 
2°    Le  royaume  des  Pays-Bas; 
3°    Le  royaume  de  Grèce; 
5°    L'île  de  Malte. 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique  adressées 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bade,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  grand- 
duché  de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 
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33.  L'administration  des  postes  de  Bade  payera,  de  1846 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 

le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui  pour* 
ront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Bade  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume 
de  Belgique  et  adressées  dans  le  grand- duché  de  Bade, 
la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

35  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  origi- 
naires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  du  grand-duché 
de  Bade  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

37»  L'administration  des  postes  badoises  payera*  de 
son  coté,  à  I Administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  bodoises  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  gramm  es,  poids  net. 

38.  L'administration  «Jes  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Fays-Bas  et  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  centi- 
mes aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

39-  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises ■j  -pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  de* 
stination ,  qui   seront  transportées  par  les  paquebots  à 
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\  846  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant,  savoir  s 

î°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre- vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net  ! 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  ci-après 
désignés  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  de- 
vront être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  ïe  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net: 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  nel,  pour  prix  du  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  grand-duché  de 
Bade  que  du  royaume  de  Saxe,  adressées  dans  le  royaume 
de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  badoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  8,  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées  tant  dans  le 
grand-duché  de  Bade  que  dans  le  royaume  de  Saxe, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
originaires  de  l'île  de  Malte,  affranchies  jusqu'à  desti- 
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jation,  qui  seront  transportées  par  le»  paquebots  a  va-  Î846 
peur  die  la  marine  de  S,  M,  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net  5 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  not„ 

44.  1 /'administration  des  postes  de  Fia?ice  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  ci-après 
désignées  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  h  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  côté  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes ;  poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination  ,  originaires  tant  du  grand-du- 
ché de  Bade  que  du  royaume  de  Saxe,  adressées  dans 
l'île  de  Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
'postes  badoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

46.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées  tant  dans  le 
grand -duché  de  Bade  que  dans  le  royaume  de  Saxe, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration   des  postes  de  France  la  somme  d'un 
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IS46  Tmmc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des  let- 
tres ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  grand-duché  de 
Bade  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar  ; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Saxe  destinées  pour  la  Catalogne  et  Jes  îles  Baléares. 

48.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des 
lettres  ci-après  désignée,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Catalogne 
et  des  îles  Baléares,  adressées  dans  le  royaume  de  Saxe. 

49.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes 
de  France  le  port  fixé,  par  l'article  47  précédent,  pour 
le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  désignées  au- 
dit article,  du  moment  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  rengagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouverne- 
ment espagnol. 

50.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  grand-du- 
ché de  Bade  et  pour  le  royaume  de  Saxe,  les  sommes 
ci-après,  savoir; 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement de  S.  JVL  la  reine  du  royaume-uni  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes  britanniques  à 
I  administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  pare  trent  grammes,  poids  net  : 

2°    Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
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apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots  1816 
transatlantiques  de  la  marine  royak  français©,  ou  frètes 
on  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique,  la   somme   de  tro's  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

&û  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

51  »  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies ,  originaires 
du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes 
ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  royaUme-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transmises 
à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme  de 
quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
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èi6  des  colonies  et  pays  d'oui  ire  m  er  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

52.  L'adminitirzttioa  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que-  le  public  du 
grand-duché  de  Bade  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  ,  de  l'Amérique 
^otrale,  de  l'Equateur ,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
cnili,  la  somme  de  onze  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  badoises  pour  les  lettres  à  destination  du  grand- 
duché  de  Bade  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili;  qui  seront  envoyés  par  l'isthme  de  Panama  et  par 
la  France. 

53.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port 
de  voie  de  mer,  entre  Marseile  et  Alexandrie,  des  let- 
tres originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan,  destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume 
de  Saxe,  et,  réciproquement ,  des  lettres  originaires  de 
ces  Etats  pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan, 
lorsque ,  d'une  et  d'autre  part ,  les  envoyeurs  voudront 
expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas, 
elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie  de 
France  ou  via  Marseille, 

54.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  des  envoyeurs ,  des  lettres  originaires  ou 
à  destination  du  grand-duché  des  Toscane,  de  Etats*pon- 
tificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  badoises  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
a  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  des  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

55.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de»  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou 
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de  tous  autres  dont  les  administration  de  poste  sont  en  1846 
relation  avec  celle  de  France ,  afin  d'obtenir  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  dans  le 
royaume  de  Saxe,  et  vice  versa,  l'affranchissement  li- 
bre stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  l'article  5  de  la  présente  convention,  ainsi  que  tou- 
tes les  facilités  analogues  à  celles  dont  fouissent  ou 
pourront  jouir  -  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  regni- 
coles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui 
interviendraient  dans  la  suite. 

56.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  ser- 
vent d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention,  pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  du  grand-duché  de  Bade  à  destination  de  ces 
pays,  et  réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes 
résultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade» 

57.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange  ,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand  «duché  de  Bade,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échan- 
tillons de  marchandises  faisant  partie  desdites  corres- 
pondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre* 
mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires, 

§. ,  IL  —  Transit  en  dépêches  closes, 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  du  grand-duché  de  Bade  le 
transit ,  en  dépêches  closes,  sur  son  territoire ,  des  cor- 
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1846  respondances  originaires  dudit  grand-duché  pour  le  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les 
royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  et,  réciproque- 
ment, de  ces  diveis  Etats  pour  le  grand-duché  de  Bade, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés* 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Bade 
s'engage,  de  son  côté,  à  accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais, moyennant  le  prix  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  d'un  centime  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés,  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  son  terri- 
toire, des  correspondances  que  la  France  voudrait  échanger 
par  cette  voie  avec  les  différens  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

59.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  qui  seront  respectivement  transpor- 
tées par  Tune  des  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bade  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les 
bureaux  d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  ou 
au  moment  de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations, 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  des 
lettres,  ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'admi- 
nistration des  postes  pour  le  compte  de  laquelle  aura 
été  fait  le  transport  des  dépêches  closes  à  l'administra- 
tion par  les  soins  de  qui  ce  transport  aura  été  effectué, 
pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces  cor- 
respondances. 

60.  11  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité 
relatives  à  l'échange  des  correspondances  transportées 
en  dépêches  closes,  conformément  à  l'article  58  précé- 
dent ,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  le- 
dit article. 

61.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  qne  ce  soit,  qui  auront  été 
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transportés  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  adr  1&46 
minîstrations  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  admis 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  com- 
pris dans  les  comptes  de  transit  des  administrations  re- 
spectives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomina- 
tives mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres, 
journaux  et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être 
produits  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant 
de  leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

Titre  IV.  —  Echange  des  journaux  et  imprimés, 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés  gra- 
vés ou  lithographiés,  publiés  en  France ,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  établissement  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe  ; 
et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés 
dans  le  grand-duché  de  Bade  ,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  seront  affranchies, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes 
par  feuille  pour  tous  autres  imprimés.  Sont  exceptés 
les  journaux  et  gazettes  publiée  dans  les  départemens 
du  Haut -Rhin  et  du  Bas -Rhin  qui  seront  envoyés 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  ainsi  que  les  journaux  et 
gazettes  publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens  susmentionnés,  lesquels  ne 
supporteront,  en  France,  qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  par  gazette. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  badoises  sur  lés  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  badoises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ti-des- 
sus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
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1846  fait  aux  lole  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  d*ux  pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  Ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publies  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  dans  le  royaume  (Je  Saxe,  et  destinés  pour 
les  pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  à  l'administration 
des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés ,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  «avoir  s 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2°  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

64.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France ,  pour  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  I  et  2  de 
l'article  précédent,  et  sans  égard  à  la  dimension  de  la 
feuille  d'impression  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
savoir: 

1°,  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne ,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtunens  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimé3; 

3°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront 
expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  ; 

5°    Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tout 
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pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les  pa-  1846 
ragrapbes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédies,  suivant 
la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d*Angleterre,  la 
même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

65.  L'administration  des  postes  badoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  le  ro- 
yaume de  Saxe,  les  sommes  respectivement  fixées  par 
ledit  article ,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  impri- 
més, et*  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus 
en  France. 

66.  L'administration  des  postes  bidoises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  à  travers  le  territoire  français  des  journaux, 
bulletins  de  bourse,  prix-courans  et  autres  imprimés 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique, 
adressés  dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  somme  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés,  et 
sans  égard  à  la  dimension  de  la  feuille  d'impression  en 
ce  qui  concerne  les  journaux. 

67*  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  du  grand-du- 
ché de  Bade,  pour  prix  du  transit  à  travers  le  terri- 
toire badois  des  journaux  et  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  du  royaume 
de  Saxe,  et  qui  seront  destinés  pour  la  France,  l'Algé- 
rie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  on  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  Va  —  Dispositions  diverses* 

68.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dtbattus  et 
arrêtés  contradictoircmeat,  seront  soldés  par  l'administra- 
tion qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  lè  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte, 

69.  Dans  le  cas  cù  quelque  lettre  chargée  vten- 
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1846  cirait  à  être  perdue ,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perle  aura  eu  lieu  payera 
à  l'autre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dan6  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
Tenvoi  des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  au- 
cune indemnité. 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  sou- 
vent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront 
été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte, 

71.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  in;irchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  en- 
voyeur aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

72.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
68  précédent ,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  du  grand- 
duché  de  Bade  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

73.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix  ans; 
à  l'expiration  de  ce  terme,   elle  demeurera  en  vigueur 
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pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  1846 
notification  contraire,  faite  par  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, un  an  avant  l'expiration  de  chaque  ternie. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
las  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

74.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise 
a  exécution  le  1.  avril  1846. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  II  Carlsruhe,  en  double  Original,  le  dixième  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1846. 

(Lo  S.)  Signé  :  Baron  Em.  de  L  angsdorff. 
(L.  S.)  Signé  :  Dus  ch. 


Ordonnance  du  23  Mars  1823, 

relative  à  l 'exécution  de  la  convention  postale  qui 
précède, 

Louis- Philippe  y  Roi  des  Français,  etc., 

Vu  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée  à 
Carlsruhe,  le  10  février  1846,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade, 

2f>    La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

3°  Les  lois  des  5  nivôse  an  V  (25  décembre  1796); 
27  frimaire  an  VIII  (18  décembi«  1799),  15  mars 
1827,  14  décembre  1830  et  30  mai 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  A  dater  du  1.  mai  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
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1846  établiesemens  de  poste,  des  lettres  ordinaires  pour  le 
grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe,  auront 
le  choix  de  laisser  le  port  entier  à  la  charge  des  des- 
tinataires, ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa* 
culté  accordée  aux  habitans  du  grand-duché  de  Bade 
et  du  royaume  de  Saxe,  pour  les  lettres  ordinaires 
adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le 
royaume  de  Saxe ,  sera  applicable  aux  lettres  et  pa- 
quets renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe, 
et  réciproquement  les  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront livrés  non  affranchis  à  l'administration  des  postes 
de  France  par  l'administration  des  postes  du  grand  du- 
ché de  Bade,  jouiront  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  pourront  envoyer  des  lettres  dites 
chargées  à  destination  du  grand-duché  de  Bade  et  du 
royaume  de  Saxe.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  ac- 
quitté d'avance  jusqu'à  destination;  ce  port  sera  double 
de  celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
taire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
passé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

6.  Les  habitans  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  peste,  et  ceux  du  grand-duché  de  Bade, 
pourront  aussi  se  transmettre  réciproquement  des  lettres 
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dîtes  recommandées ,   selon  les  formes  prescrites  par  1 S46 
notre  ordonnance  du  20  juillet  1844.    Le  port  de  ces 
lettres  sera  celui  des  lettres  ordinaires.    Il  pourra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  Ja  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Me'diterrane'e  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste  ,  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  poste»  du  grand-duché  de 
Bade,  supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  dans  Té- 
tendue  de  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  taxes 
fixée»  par  la  loi  du  15  mars  1827  et  pat  les  ordon- 
nances royales  des  26  juin  1835  et  30  mai  1838.  Toute- 
fois ,  les  lettres  de  Strasbourg  pour  Kehï ,  de  Neuf-Bri- 
sach  pour  Vieux  -  Brisach  et  d'Huningue  on  de  Saint- 
Louis  pour  Loerrach,  dont  le  port  sera  payé  d'avance, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  l'art,  8 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  (18  décembre  1799). 

X€s  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  affranchies ,  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  grand-duché  de  Bade,  à  destination  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
ou  la  France  possède  des  établissemens  de  poste. 

Indépendamment  des  taxes  françaises  ci-dessus  men- 
tionnées, les  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes 
précédens  seront* passibles  du  port  étranger,  remboursa- 
ble à  l'administration  des  postes  badoîses ,  en  vertu  de 
la  convention  du  10  février  1846.  Ce  port  sera  perçu 
conformément  aux  stipulations  contenues  dans  l'art.  14 
de  ladite  convention. 

*  8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithogra- 
phiés  ou  autogFapbies ,  qui  seront  envoyés  sous  bandes 
de  F  rance  i  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  à 
destination  du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de 
Saxe,  devront  être  affranchis  jusqu'au  point  de  sortie 
de  Fiance,  et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  lois  des  15  mars  1S27  et  14  dé- 
cembre 1830,  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  du  grand- 
duché  de  Bade  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  oîi  la  France  possède 
d«s  élablis^emens  do  poste,  supporteront  aussi  les  taxes 
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1846  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées,  et  cet 
taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

Les  journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas -Rhin  à  destination  du  grand- 
duché  de  Bade,  et  réciproquement,  les  journaux  et  ga- 
zettes publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade,  destinés 
pour  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  seront 
assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans  Tinté- 
rieur  du  département  où  ils  sont  publiés,  et  ne  suppor- 
teront qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  journal  ou 
par  gazette* 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  de  toute  nature  originaires  du  royaume  de 
Saxe  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  par- 
ages de  la  Méditerranée  où  la  Fiance  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  ils  seront  passibles,  indépendam- 
ment des  taxes  françaises  ci-dessus  fixées ,  d'un  port  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés, 
pour  droit  de  transit  remboursable  à  l'administration 
des  postes  de  Bade. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait ,  à  leur  égard,  aux  lois ,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  en  France. 

10.  Il  ne  sera  reçu,  dans  les  bureaux  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France,  aucune  lettre, 
soit  ordinaire ,  soit  chargée  ou  recommandée ,  à  destina- 
tion du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe, 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  des  bijoux  ou  objets  précieux  ou  tout  objet  passi- 
ble des  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
toutes  ordonnances  antérieures  concernant  la  taxe  des 
lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes du  grand-duché  de  Bade. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  23  mars  1846. 

Signe  :  Louis- Philippe. 
Et  plus  bas:  Laflaone. 


6i 
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8. 

Oukase  de  L'Empereur  de  Russie  du 
21  février  1846,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d'un  commerce 
d'échange  à  organiser  entre  les  mon- 
tagnards et  les  sujets  russes  habi- 
tant le  long  de  la  ligne  du  Caucase. 

1°  Il  sera  établi  à  cel  effet,  le  long  de  toute  la 
ligne,  des  stations  de  commerce,  qui  seront  déterminées 
par  le  gouverneur  général  de  la  Transcaucasie ,  lequel 
aura  aussi  la  faculté  de  les  transférer  ailleurs ,  s'il  juge 
leur  déplacement  nécessaire  à  la  marche  du  commerce 
d'échange»  Le  but  principal  de  ces  associations  com- 
merciales est  de  gagner  la  confiance  des  peuplades  du 
Caucase  et  de  les  familiariser  avec  les  besoins  de  la  vie 
qui  leur  sûnt  indispensables  et  utiles. 

2°  A  ce  commerce  d'échange  entre  les  deux  peu- 
ples par  la  ligne  du  Caucase  seront  appliquées  les  lois 
actuellement  en  vigueur  sur  les  douanes  et  les  quaran- 
taines. Les  stations  de  commerce  devront  être  établies, 
autant  que  possible,  devant  les  bâtimens  de  douane  et 
de  quarantaine.  Si  elles  sont  placées  en  deçà  de  la 
ligne  ,  l'inspection  et  la  purification  des  produits  des 
montagnards  devront  se  faire  avec  le  plus  de  ménage- 
mens  possibles  pour  ces  derniers.  Toute  contravention 
à  cet  ordre  sera  rigoureusement  punie. 

3°  Les  objets  de  commerce  seront  tous  les  articles 
que,  d'après  notre  règlement  général  de  commerce,  les 
montagnards  peuvent  tirer  de  la  Russie,  ainsi  que  ceux 
des  produits  de  ces  peuplades  que  les  marchands  russes 
ont  le  droit  d'importer  en  Russie  en  franchise  de  droits. 

4°  Pour  disposer  les  Russes  à  faire  le  commerce 
d'échange  avec  les  montagnards,  il  leur  sera  accordé 
certains  privilèges,  qui  seront  désignés  plus  spécialement 
dans  le  code  de  l'empire;  le  gouverneur-général  pourra, 
selon  qu'il  le  juge  à  propos,  les  étendre  par  les  voies 
légales» 

5°  L'inspection  et  la  direction  de  ce  copimerce  se- 
ront confiées  à  un  fonctionnaire  supérieur  du  départe- 
ment du  commerce,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  certain 
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1846  nombre  d'employés.  Le  chef  central  de  toute  l'admi- 
nistration, c'est  le  prince  gouverneur,  qui  juge  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir. 

6°  Tous  les  employés  de  cette  administration  re- 
cevront l'injonction  la  plus  formelle  de  ne  se  permettre 
aucune  injustice  ni  aucune  tromperie  contre  les  mon- 
tagnards. 

Une  liste,  annexée  X  l'oukase,  fixe  les  produits  que 
les  montagnards  peuvent  importer  en  Russie  en  fran- 
chise de  droits. 


9. 

Requête  et  décision  en  faveur  de  la 
religion  chrétienne  en  Chine, 

Requête  de  Ky+yng  >  plénipotentiaire  chinois, 
adressée  à  l  empereur  Tao-Kouang,  en  faveur 
de  la  religion  chrétienne  *  sur  les  instances  de 
la  mission  française  en  Chine. 

Requête  respectueuse» 
Ki-yng,  grand  commissaire  impérial  et  vice-roi  des 
deux  Kouang  (c'est-à-dire  des  deux  provinces  de  Rou- 
ang-tong  et  de  Kouang-si),  présente  respectueusement 
ce  mémoire. 

Après  un  examen  approfondi,  j'ai  reconnu  que  la 
religion  du  maître  du  ciel  (la  religion  chrétienne)  est 
celle  que  vénèrent  et  professent  toutes  les  nations  de 
l'occident:  son  but  principal  est  d'exhorter  (les  hommes) 
au  bien  3t  de  réprimer  le  mal. 

Anciennement  elle  a  pénétré  dans  la  dynastie  des 
Ming,  dans  le  royaume  du  Milieu  (en  Chine),  et  à  cette 
époque  elle  n'a  point  été  prohibée,,  Dans  la  suite, 
comme  il  se  trouva  souvent  parmi  les  Chinois  qui  sui- 
vaient cette  religion  des  hommes  qui  en  abusèrent  pour 
faire  le  mal,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à  séduire  les 
femmes  et  les  filles  et  à  arracher  les  yeux  des  malades, 
les  magistrats  recherchèrent  et  punirent  les  coupables; 
leurs  jugemens  sont  consignes  dans  les  actes  judiciaires. 

Sou3  le  règne  de  Kia-  khing,  on  commeuça  à  éta- 
blir un  article  spécial  (du  Code  pénal)  pour  punir  ces 
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crimes.     Au   fond,   c'était  pour  empêcher  les  Chinois  1846 
chrétiens  de  faire  le  mal ,  mais  nullement  pour  prohiber 
la  religion  que  vénèrent  et  professent  les  nations  étran- 
gères de  l'occident. 

Aujourd'hui,  comme  l'ambassadeur  français  Lagre- 
née  demande  qu'on  exempte  de  châtimens  les  chrétiens 
chinois  qui  pratiquent  le  bien,  cela  me  paraît  juste  et 
convenable. 

J'ose ,  en  conséquence ,  supplier  Votre  Majesté  de 
daigner  exempter  à  l'aveiiir  de  tout  châtiment  les  Chi- 
nois comme  les  étrangers  qui  professent  la  religion  chré- 
tienne, et  qui  en  mêma  temps  ne  se  îendent  coupables 
d'aucun  désordre  ni  délit, 

S'il  s'en  trouvait  encore  qui  osassent  séduire  les 
femmes  et  les  filles,  arracher  les  yeux  des  malades,  ou 
commettre  tout  autre  crime ,  on  les  punirait  d'après  les 
anciennes  lois» 

Quant  aux  Français  et  autres  étrangers  qui  profes- 
sent la  religion  chrétienne,  on  léur  a  permis  seulement 
d'élever  des  églises  et  des  chapelles  dans  le  territoire 
des  cinq  ports  ouverts  an  commerce;  ils  né  pourront 
prendre  la  liberté  d'entrer  dans  l'intérieur  (de  l'empire) 
pour  prêcher  leur  religion.  Si  quelqu'un,  au  mépris 
de  cette  défense,  dépasse  les  limites  fixées  et  fait  des 
excursions  téméraires,  les  autorités  locales,  aussitôt 
après,  le  livreront  au  consul  de  sa  nation,  afin  qu'il 
puisse  le  contenir  jdans  le  devoir  et  le  punir.  On  ne 
devra  pas  (comme  auparavant)  le  châtier  précipitam- 
ment ou  le  mettre  à  mort. 

Par  là ,  Votre  Majesté  montrera  sa  bienveillance  et 
son  affection  pour  les  hommes  vertueux;  l'ivraie  ne 
sera  point  confondue  (avec  le  bon  grain),  et  vos  senti* 
'  mens  et  la  justice  des  lois  éclateront  au  grand  jour. 

Suppliant  donc  Votre  Majesté  d'exempter  de  tout 
châtiment  les  chrétiens  qui  tiennent  une  conduite  hon- 
nête et  vertueuse;  j'ose  lui  présenter  humblement  cette 
enquête  pour  que  sa  bonté  auguste  daigne  approuver 
ma  demande  et  en  ordonner  l'exécution. 

Approbation* 
Le   19.  jour  de  la  onzième-,  lune  de  la  vingt -qua- 
trième année  de  Tau -ko  u  an  g,  j'ai  reçu  ces  mots  (de  ré- 
ponse), écrits  en  vermillon  : 

Jacquiesce  à  la  requête;  respectez  ceci. 
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1S46  Edit    impérial  donné  le  20  Février   j846  a 
Peckin  en  faveur  de  la  religion  chrétienne. 

Ki-Ing,  membre  de  la  famille  impériale,  sous-pré- 
cepteur du  prince  héritier,  vice-grand-chancelier,  direc- 
teur du  ministère  de  la  guerre,  membre  du  censorat, 
gouverneur-général  de  Kwan-Tung  et  Kwangsi,  etc.,  etc.  ; 

Et  Hwang,  membre  du  ministère  de  la  guerre,  gou- 
verneur df  Kwang-Tung,  etc.,  etc., 

Promulgent ,  après  l'avoir  respectueusement  copié,  \t 
décret  impérial  suivant  ,  porté  le  25.  jour  de  la  pre- 
mière lune  de  la  26.  année  de  Tuokwang  (20  février 
1846),  en  réponse  à  un  mémoire  présenté  devant  le 
trône,  dans  le  but  d'assurer  l'immunité  à  ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  du  seigneur  du  ciel. 

Edit. 

„Dans  une  circonstance  antérieure,  Ki-Ing  et  autres 
nous  ayant  soumis  une  pétition  demandant  que  ceux 
qui  professent  par  des  actes  vertueux  la  religion  du  seig- 
neur du  ciel,  fussent  exempts  de  punition,  et  que  ceux 
qui  élèvent  des  églises,  qui  s'y  assemblent  pour  prier, 
vénèrent  la  croix  et  les  images,  lisent  et  expliquent  les 
livres  sacrés,  ne  fussent  point  empêchés  d'agir  de  la 
sorte:  tout  cela  fut  accordé.  La  religion  du  seigneur 
du  ciel  instruisant  et  guidant  les  hommes  à  bien  faire, 
diffère  immensément  des  sectes  illicites  et  hétérodoxes, 
et,  partout,  on  lui  avait  déjà  accordé  une  pleine  tolé- 
rance* Il  est  juste,  de  même,  qu'on  accorde  .a  sa  fa- 
veur ce  qui  nous  est  demandé  dans  la  circonstance  pré- 
sente. 

„Que  toutes  les  anciennes  églises;  donc-,  qui  furent 
construites  dans  le  temps  de  Kang-Hi,  et  qui  ont  été 
conservées  jusqu'à  présent,  soient  rendues  aux  chrétiens 
des  lieux  respectifs,  après  que  l'autorité  en  aura  fait 
l'examen,  et  reconnu  clairement  le  fait,  Nous  en  excep- 
tons les  églises  qui  ont  été  converties  en  pagodes  ou  en 
maisons  bourgeoises. 

„Si,  après  la  promulgation  de  ce  décret  dans  les  pro- 
vinces, les  autorités  locales  poursuivent  illégalement  et 
arrêtent  des  chrétiens  qui  ne  soient  pas  malfaiteurs, 
les  justes  châtimens  fixés  par  la  loi  seront  infligés  à  ces 
magistrats  réfractaires. 

„Mais  si  on  prend  prétexte  de  la  religion  pour  faire 
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le  mai,  ou  que  Ton  assemble  les  populations  des  villes  1846 
éloignées  pour  les  séduire,  ou  que  les  malfaiteurs  d'une 
autre  secte,  en  empruntant  le  nom  de  la  religion  du  seig- 
neur du  ciel ,  créent  du  désordre ,  transgressent  les  lois 
ou  excitent  à  la  rébellion,  leurs  crimes  respectifs  devront 
être  punis  d'après  les  lois  existantes  de  l'empire. 

^Egalement,  afin  de  mettre  plus  en  évidence  les  dis- 
tinctions convenables,  il  demeure  établi  que,  d'après  les 
régiemens  en  vigueur,  les  étrangers  des  différentes  na- 
tions sont  sous  la  défense  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
du  pays  pour  y  propager  la  religion. 

,,C'est  pour  ces  motifs  que  ce  décret  est  porté.  Fai- 
tes-le connaître. 

De  par  VEmpereur? 

En  conformité  avec  notre  droit  (continuent  les  com- 
missaires impériaux),  nous  avons  copié  ce  décret,  et  le 
promulguons  maintenant.  Que  tous  les  magistrats,  l'ar- 
mée et  le  peuple  y  prêtent  l'obéissance  qui  est  due,  sans 
apporter  le  moindre  obstacle. 

Proclamation  Spéciale. 

Canton,  le  21.  jour  de  la  2.  lune  de  la  26.  année 
de  Taokwang  (c'est-à-dire  le  18  mars  1846). 

Les  Archives  du  commerce  à  Paris  font  les  remar- 
ques suivantes  sur  le  précécent  Edii  de  l'empereur  de 
Chine  : 

En  examinant  attentivement  ce  bill  d'émancipation, 
on  y  prouve  trois  dispositions  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  sécurité  des  chrétiens  dans  la  vaste  éten- 
due de  l'empire  de  Chine  \ 

La  première,  c'est  le  renouvellement  pur  et  simple 
des  concessions  que  M*  de  Lagrenée  avait  obtenues  du 
commissaire  impérial  Ki~lng,  sous  des  restrictions  mal 
sonnantes  empruntées  aux  édits  qui  avaient  proscrit  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

La  seconde/  c'est  la  restitution  des  églises  chrétiennes 
qui  ont  échappé  a  l'injure  du  temps  et  à  la  profanation 
des  Bouddhistes;  concession  immense  qui  n'a  pas  besoin 
de  commentaires» 

Enfin ,  le*  peines  portées  contre  les  magistrats  qui, 
entraînés  par  de  vieilles  haines  ou  par  une  cupidité 
plus  coupable  encore,  continueraient  de  poursuivre  les 
Recueil  qén.    Tome  IX.  E 
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1 846  chrétiens  pour  cause  de  religion.  Les  journaux  de  Chine 
regardent  cette  dernière  disposition  comme  fondamen- 
tale pour  l'exécution  des  volontés  suprêmes  de  l'empe- 
reur céleste,  et  s'étonnent  que  la  France  ait  eu  un  ascen- 
dant assez  puissant  pour  l'obtenir. 

Four  nous,  nous  croyons  que  l'empire  du  milieu  a 
voulu  nous  donner  par  là  un  témoignage  irrécusable  de 
sympathie  ,  et  on  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  compris 
qu'un  dehors  des  transactions  commerciales,  il  existe 
pour  la  France  un  ordre  d'idées  auquel  elle  est  glo- 
rieuse de  s'intéresser,  même  lorsqu'il  s'agit  des  peuples 
les  plus  lointains» 


10. 

Correspondance  diplomatique  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Mexique  et  Ml  Slidell  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d*  Amérique. 

A*  S.  E»  Don  Joaquin  Castillo  y  Lanzas,  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  de  f intérieur  à  Mexico. 

Jafapa,  1  Mars  1846. 
Le  Soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d'Amérique  près  la  i. -publique  du 
Mexique,  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  S.  E»  Don  Manuel 
de  la  Fena  y  Pena  alors  Ministre  des  affaires  étrangères, 
à  la  date  du  8  Décembre  dernier,  une  copie  de  ses  let- 
tres de  créance,  en  le  priant  de  vouloir  bien  l'informer 
de  l'époque  à  laquelle  il  lui  serait  permis  de  présenter 
l'original  au  président  de  la  republique  du  Mexique.  À 
la  date  du  16  Décembre  1845  le  Soussigné  reçut  avis  de 
M.  Fena  y  Pena  que  1»  teneur  de  ses  lettres  de  créance 
soulevant  des  difficultés,  il  était  urgent  de  consulter  le 
conseil  du  gouvernement,  et  le  20  du  même  mois  il  lui 
fait  notifié  par  M,  Pena  y  Pena,  que  le  gouvernement 
mexicain  avait  arrêté  de  ne  pas  le  reconnaître  en  sa 
qualité  d'Envoyé  extraordinaire  et  de  Ministre  plénipo- 
tentiaire. 

A  la  réception  de  ces  dépêches  du  Ministre  des  affaires 
étrangères,  le  soussigné  a  répondu  à  la  date  des  20  et  24 
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Décembre,  en  réfutant  les  argumens  à  l'aide  desquels  on  1846 
prétendait  soutenir  le  refus  de  !e  reconnaître,  et  en  jus- 
tifiant la  conduite  de  son  gouvernement  ;  il  annonçait  en 
même  temps  sa  résolution  de  se  rendre  à  Jalapa,  pour 
y  attendre  des  instructions  en  rapport  avec  des  circoo- 
stances  aussi  inopinées.    11  a  déjà  reçu  ses  instructions. 

Le  président  des  Etats-Unis  approuve  complètement 
îa  conduite  observée  par  le  Soussigné,  ainsi  que  les  ter- 
mes de  sa  correspondance  avec  le  gouvernement  Mexi* 
cain.  Si  les  autorités  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 
existaient  encore,  il  n:'y  aurait  plus  d'autre  alternative 
que  d' ordonner  m  soussigné  de  prendre  ses  passeports, 
et  dans  ce  cas,  le  président  des  Etais-Unis  aurait  fait 
connaître  au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé  en  en  ap- 
pelant à  la  nation  pour  défendre  la  justice  de  ses  droits 
et  à*e  son  honneur  ontragé.  Mais ,  à  partir  de  cette 
époque,  les  destinées  de  la  république  mexicaine  ayant 
été  confiées  à  d'autres  mains,  le  président  ne  veut  pas 
adopter  une  mesure,  de  laquelle  résulterait  infaillible- 
ment la  guerre,  sans  tenter  un  nouvel  effort  pour  éviter 
une  si  grande  calamité;  il  veut  épuiser  tous  les  moyens 
honorables  de  conciliation  9  afin  de  prouver  au  monde 
civilisé  que  si  îa  paix  est  troublée,  la  faute  en  doit  re- 
tomber sur  le  Mexique.  H  désire  donc  sincèrement  la 
paix  ;  mais  l'attitude  hostile  du  Mexique  n'est  pas  com- 
patible avec  !a  dignité  ni  l'intérêt  des  Etats-Unis,  et 
c'est  an  Gouvernement  mexicain  à  décider  s'il  entend 
faire  succéder  des  négociations  amicales^  ou  s'il  préfère 
en  venir  à  une  rupture  ouverte. 

11  est  inutile  de  reproduire  les  argumens  que  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  développer  dans  6es  notes  des 
22  et  24  décembre,  et  auxquelles  il  a  déjà  été  fait  al- 
lusion; il  n'a  rien  à  y  ajouter;  mais  il  a  ordre  de  sou- 
mettre ces  notes  à  l'attention  du  président  intérimaire 
du  la  république  mexicaine;  le  général  Mariauo  Paredés 
y  Arrillaga. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de  rappeler  respec- 
tueusement à  V.  E.  qu'après  avoir  eu  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  réfléchir  avec  maturité  sur  tant  de  graves 
intérêts  impliqués  dans  la  question  de  sa  reconnaissance 
officielle,  on  doit  lui  permettre  d'espérer  que  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  il  lui  sera  notifié  la  résolution 
définitive  de  S»  E.  le  président  intérimaire;,  et  il  se  flatte 
de  l'espoir  que  cette  résolution  sera  telle  qu'il  en  résul- 
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.1846  tera  le  rétablissement  d'une  cordiale  et  perpétuelle  ami- 
tié entre  les  deux  républiques. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  S.  E,  D. 
Joaquin  Castillo  y  Lanzas,  l'assurance  de  sa  considération 
distinguée. 

Signé:  John  Slidell. 
A.  S,  E.  M.  John  Slidell. 

Mexico,  le  12.  mars  1846. 

Le  soussigné  j  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  de  la  république ,  a  l'honneur  d'accuser  ré- 
ception de  la  note  que  S.  E.  M.  John  Slidell ,  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  a  bien  voulu  lui  adresser  de  Jalapa  à  la 
date  du  1.  présent  mois. 

Aussitôt  que  la  note  ci-dessus  mentionnée  a  été  re- 
mise entre  les  mains  du  soussigné,  il  s'est  empressé  de 
la  communiquer  à  S.  E.  le  Président  intérimaire,  qui, 
après  en  avoir  étudié  attentivement  la  teneur,  et  après 
mûres  réflexions  sur  <;ette  affaire,  a  bien  voulu  ordon- 
ner au  soussigné  de  faire  savoir  en  réponse  à  M.  Sli- 
dell, comme  il  en  a  l'honneur ,  que  le  Gouvernement 
mexicain  ne  peut  le  recevoir  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  du  Gouver- 
nement» 

Ici,  le  soussigné  devrait  considérer  sa  note  comme 
close  ;  mais  les  motifs  les  plus  graves  lui  font  regarder 
comme  une  nécessité  de  soumettre  quelques  réflexions  à 
ce  sujet,  et  il  les  soumet,  non  par  crainte  des  conséquen- 
ces que  doit  entraîner  cette  mesure  décisive ,  mais  par 
respect  pour  la  raison  et  pour  la  justice. 

Il  est  bien  certain  que  tout  ces  appareil  de  guerre 
de  l'Union  américaine,  la  présence  de  ses  escadres  dans 
nos  mers  et  sur  les  deux  rivages  de  la  côte;  la  marche 
des  troupes  d'invasion  qui  envahissent  nos  frontières  du 
nord,  et  la  présence  d'un  plénipotentiaire  qui  prétend 
adresser  au  Gouvernement  mexicain  des  propositions  de 
paix  et  de  conciliation,  suffiraient  pour  ne  rien  écouter, 
tant  que  notre  Gouvernement  y  verrait  une  menace  et 
tant  qu'on  ne  désavouerait  pas  jusqu'à  ces  apparences 
d'hostilité.  Mais  il  faut  passer  outre,  et  le  Gouverne- 
ment de  la  république  consent  à  une  discussion  franche 
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et  loyale,  appuyée  sur  la  raison  et  sur  les  faits.  11  suf- 
fit de  ne  dire  que  la  vérité,  et  on  verra  si  la  justice  est 
du  coté  du  Mexique  dans  la  question  qui  se  débat. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  découvre  un  fait 
aujourd'hui  très-clair;  c?est  la  tendance  des  Etats-Unis 
à  s'agrandir  et  augmenter  leur  immense  territoire  aux 
dépens  du  Mexique»  On  ne  peut  nier,  quant  au  Texas 
du  moins,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  constant  ;  c'est  ce 
qui  d'ailleurs  a  été  dit  catégoriquement  et  même  en  ter- 
mes officiels  par  un  agent  de  l'Union,  dont  les  paroles, 
malgré  leur  étrange  et  insolente  franchise,  n'ont  pas  en- 
core été  démenties  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

En  ne  citant  pas  ici  tous  les  événement  auxquels  ce 
projet  très-réel  a  donné  lieu  depuis  une  large  période 
d'années,  événemens  qui  n'ont  pas  seulement  servi  à 
révéler  de  l'ambition,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on 
ne  reculait  devant  aucun  moyen  ni  aucune  sorte  de 
succès,  il  suffit  de  citer  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'an- 
née dernière:  c'est  là  ce  qu'il  importe  le  plus  d'exami- 
ner à  présent. 

Les  Etats-Unis  dès  qu'ils  virent  le  moment  arrivé 
pour  l'annexion  du  Texas ,  dés  qu'ils  furent  assurés  de 
l'appui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  partisans  naturels  sur 
ce  territoire;  dès  ce  moment,  ils  agirent  ouvertement 
et  ils  employèrent  tous  les  moyens  possibles  en  vue  de 
l'annexion.  Le  projet  éclata  dans  le  congrès  même. 
D'abord  il  ne  prévalut  pas  dans  cette  assemblée,  grâce 
à  la  circonspection,  à  la  sagesse  déployée  alors  par  le 
sénat. 

Cependant  on  le  fit  reparaître  dans  d'autres  sessions, 
et  il  finit  par  être  approuvé  dans  la  forme  et  dans  les 
termes  que  tout  le  monde  connaît. 

Un  fait  pareil,  ou,  pour  dire  le  mot,  un  acte  si  no- 
toire d'usurpation  exigeait  impérieusement  que  le  Mexi- 
que y  répondît  avec  la  fermeté  et  la  dignité  convenables. 
Déjà  le  Gouvernement  suprême  avait  déclaré,  qu'à  ses 
yeux  un  acte  semblable  impliquait  le  casus  belli.  H 
fut  conséquent  avec  sa  déclaration.  Les  négociations  se 
trouvaient  par  le  lait  anéanties,  et  la  guerre  apparut 
comme  l'unique  secours  du  Gouvernement  mexicain. 

Mais  tandis  qu'il  ce  préparait  à  défendre  ses  droits 
méconnue,  il  reçut  de  celui  qui  se  faisait  appeler  pré- 
sident de  la  république  du  Texa%  des  propositions  ten- 
dant à  une  sorte  de  transaction  sur  les  bases  de  l'iu- 


70    Correspond*  diplom.  entre  le  Mexique 


X 846  dépendance  de  cet  Etat;  le  Gouvernement  consentit  à 
les  écouter  3  sa  condescendance  alla  jusqu'à  recevoir  des 
commissaires  qui  lui  furent  envoyés  du  Texas. 

Les  agens  des  Etats-Unis  sur  ce  territoire  ne  per- 
dirent pas  un  moment  si  précieux  ;  et  profitant  du  statu, 
qvx>  où  était  resté  le  Mexique,  ils  préparèrent  les  choses 
et  dirigèrent  les  événements  de  telle  sorte,  que  presque 
aussitôt  eut  lieu  l'annexion  du  Texas,  déjà  concertée 
avec  l'Union  américaine. 

Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire  regardé  comme  par- 
tie intégrante  du  Mexiq  îe  durant  toute  la  durée  de  la 
domination  de  l'Espagne,  et,  depuis  l'émancipation,  sans 
que  ce  territoire  eût  été  une  seule  fois  contesté  en  tant 
d'années,  sans  même  qu'il  lui  manquât  In  sanction  du 
traité  de  limites  entre  la  république  du  Mexique  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique;  cette  annexion  vint  à  se  con- 
sommer par  les  moyens  réprouvés  de  la  violence  et 
du  dol. 

Les  nations  civilisées  ont  tu  avec  étonnement,  dans 
ce  siècle  de  civilisation  et  de  lumières,  une  puissance 
forte  et  consolidée,  profitant  des  dissensions  intérieures 
d'une  nation  voisiné,  endormir  sa  vigilance  par  des  pro- 
testations d'amitié,  mettant  en  jeu  tous  \w  ressorts  de 
l'intrigue,  de  la  perfidie  et  de  la  violence,  et  réussissant 
enfin  à  la  dép  uiller  d'une  partie  de  son  territoire,  au 
mépris  de  tous  les  droits  de  î&  propriété  et  après  une 
occupation  maintenue  sans  interruption  I 

Voilà  la  vraie  situation  de  la  république  du  Me- 
xique; dépouillée,  outragée,  méconnue,  et  appelée  en- 
core à  subir  une  dernière  humiliation.  Le  sentiment 
de  sa  propre  dignité  ne  permettrait  pas  de  souffrir  une 
pareille  ignominie. 

On  comprend  avec  peine,  comment,  à  la  suite  des 
explications  claires  et  suffisantes  données  à  S.  E.  M. 
Slidell,  dans  la  note  du  20  décembre,  le  pouvoir  exécu- 
tif aux  Etats-Unis  croie  encore  trouver  des  motifs  pour 
exiger  ce  qu'on  refuse  dans  la  note  avec  pleine  raison. 

Le  consul  des  Etats-Unis,  dans  cette  capitale,  avait 
adressé  une  note  confidentielle,  portant  la  date  du  13 
octobre,  au  dernier  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
laquelle,  s'en  tenant  à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment 
dans  une  entrevue  particulière,  il  exposait:  qu'au  mo- 
ment de  la  suspension  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  pays,  l'assurance  avait  été  donnée  au  général 
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Aimante  du  vif  plaisir  éprouvé  par  îe  président  de  voir  1846 
se  régler  pacifiquement  les  sujets  de  plainte  qui  divis- 
aient les  deux  Gouvernemens ,  et  de  concourir  au  réta- 
blissement des  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  cor- 
diales entre  les  deux  républiques  soeurs.  Le  président 
éprouvait  encore  îe  même  désir.  11  souhaitait  que  le 
conflit  actuel  se  terminât  aimablement,  et  non  en  re- 
courant aux  armes.  Le  président,  enfin,  préoccupé  de 
ces  sentimens,  m'ordonnait,  disait-il,  d'exposer  à  V,  E. 
que  n'ayant  pas  d'agent  diplomatique  à  Mexico,  il  dési- 
rait savoir  si  on  recevrait  un  envoyé  des  Etats-Unis, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les 
questions  débattues  entre  les  deux  Gouvernemens.  Dans 
le  cas  où  cette  demande  serait  favorablement  accueillie, 
le  départ  de  l'envoyé  aurait  lieu  à  l'instant  près  du 
Gouvernement  mexicain. 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère  auquel  appartient 
aujourd'hui  le  soussigné,  à  la  date  du  15  octobre,  que: 
"bien  que  la  nation  eût  été  gravement  offensée  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  raison  des  actes  com- 
mis dans  la  province  mexicaine  du  Texas,  le  Gouverne- 
ment était  disposé  à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des 
Etats-Unis  dans  la  capitale,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour 
régler,  par  des  voies  pacifiques,  équitables  et  honorables, 
la  contestation  présente,  et  qu'en  agissant  ainsi,  le  Gou- 
vernement mexicain  prouvait  clairement  qu  après  les  in- 
jures reçues  et  malgré  son  désir  énergique  d'en  obtenir 
réparation,  il  ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser  l'offre 
de  paix  présentée  par  son  adversaire." 

D'après  cette  citation,  on  voit  que  la  ferme  intention 
du  Gouvernement  mexicain,  en  admettant  un  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis ,  était  de  ne  le  recevoir  qu'avec 
des  pouvoirs  ad  hoc,  c'est-à-dire  spéciaux  quant  à  l'af- 
faire du  Texas.  Et,  en  effet,  c'était  là  le  seul  point  à 
traiter,  c'était  le  préliminaire  d'une  reprise  de  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays,  et  la  condition  expresse  à 
laquelle  était  subordonnée  l'admission  de  cet  envoyé 
près  de  notre  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  la  république  ne  pouvait  s  en- 
gager au-delà  sans  compromettre  sa  responsabilité;  ad- 
mettre un  envoyé  des  États-Unis  avec  le  caractère  des 
agens  ordinaires  d'une  nation  amie,  lorsque  la  grave  af- 
faire du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on  mettait  en  ques- 
tion, soit  directement,  soit  indirectement,  l'intégrité  du 
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1 846  territoire  mexicain,  et  qu'on  voyait  attaquer  ainsi  jusqu'à 
notre  nationalité,  c'était  à  faire  dire  que  toutes  les  diffi- 
cultés étaient  finies.,  c'était  clore  prématurément  une 
question  i  peine  débattue ,  et  donner  ainsi  pour  parfai- 
tement rétablies,  les  anciennes  relations  de  paix  et  dV 
mitié  existantes  entre  les  deux  nations. 

Voilà  ce  qu'on  doit  dire  au  nom  de  la  simple  vérité. 

D'après  cet  exposé,  la  nomination  d'un  envoyé  extra- 
ordinaire, d'un  ministre  plénipotentiaire  des  Etats -Unie, 
et  le  maintien  officiel  de  cet  agent,  nonobstant  les  re- 
présentations élevées  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  du 
Mexique,  devenait  un  acte  tel,  que  le  soussigné  se  re- 
fuse à  le  qualifier. 

Si  la  bonne  foi  préside ,  comme  en  doit  le  supposer, 
aux  résolutions  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  à  quelle 
cause  Faut-il  attribuer  l'obstination  extraordinaire  qu'il  a 
montrée  à  ne  vouloir  rien  céder  aux  conditions  saus 
lesquelles  le  Mexique,  n'eût  jamais  accédé  à  sa  demande? 
Si  l'on  avait  voulu  sincèrement  la  paix  entre  les  deux 
nations,  le  moyen  était  trouvé:  il  suffisait,  comme  l'a- 
vait offert  le  Gouvernement  mexicain,  d'envoyer  des 
Etats-Unis  un  plénipotentiaire  ou  un  commissaire  chargé 
de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'affaire  du  Texas. 

Et  cependant,  on  veut  aujourd'hui  prendre  acte  de 
ces  représentations  pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 
vis-à-vis  des  Etats-Unis  une  position  hostile;  c'est  ajou- 
ter une  nouvelle  offense  à  tant  d'affronts.  Son  attitude 
aujourd'hui ,  c*est  la  défensive ,  même  après  avoir  été  in- 
justement attaqué;  après  avoir  vu  son  territoire  envahi 
par  les  forces  d'une  nation  qui,  au  mépris  de  .tous  les 
droits,  voudrait  y  établir  sa  souveraineté;  c'est  encore  la 
défensive,  lorsque  ses  ports  sont  bloqués  par  les  esca- 
dres de  cette  puissance. 

Mais,  au  milieu  d'événemens  si  critiques,  l'inaction 
est-elle  possible?  N'y  a-t-il  pas  de  mesures  à  prendre, 
les  mesures  que  commande  la  situation? 

Ce  n'est  pas  au  Mexique  à  décider  s'il  convient  ou 
non  de  reprendre  des  négociations,  ou  s'il  faut  en  venir 
à  une  rupture  ouverte.  Il  y  a  long-temps  qu'il  y  devrait 
être  amené  par  le  souci  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité; 
mais  l'espoir  d'une  transaction  à  la  fois  honorable  et  pa- 
cifique a  étouffé  le  cri  de  ses  réclamations. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  voir  que  si  à  la  fin  la 
guerre  devient  inévitable,  et  si  la  paix  des  nations  civi- 
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lisées  doit  être  troublée  ,  )a  faute  n'en  sera  pas  au  Me-  Î846 
xique,  mais  aux  Etats-Unis  seuls.  La  responsabilité  de 
la  guerre,  elle  ne  retombera  pas  sur  le  Mexique,  qui 
a  reçu  avec  une  générosité  sans  égale  les  citoyens  amé- 
ricains venus  pour  coloniser  îe  Texas!  Elle  retombera 
sur  les  Etats-Unis  qui,  au  mépris  de  tous  les  traités, 
ont  couvert  de  leur  protection  une  révolte  inique.  Elle 
n'atteindra  jamais  le  Mexique,  qui  même ,  au  milieu  de  si 
violens  et  de  si  fréquens  affronts,  a  consenti  à  écouter  des 
propositions  de  paix.  Elle  retombera  sur  les  Etats-Unis  qu?, 
sous  de  frivoles  prétextes,  ont  évités  de  conclure  un  ar- 
rangement tout  en  parlant  de  paix;  mais  en  faisant 
marcher  à  la  fois  leurs  escadres  et  leurs  troupes  sur  le 
Mexique,  et  en  prétendant  nous  plier  sous  une  humilia- 
tion inacceptable,  pour  donner  un  prétexte  aux  hostilités. 

C'est  donc  aux  Etats-Unis  et  non  au  Mexique  à 
choisir  entre  ces  deu£  alternatives  indiquées  par  M. 
Slidell,  soit  une  négociation  amicale  ,  soit  une  rupture 
ouverte. 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  croire  que  S.  E  M.  Sli- 
deil,  après  avoir  examiné  la  teneur  de  la  présente  note, 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  le  Gouvernement 
mexicain  conserve  encore  dans  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  et  qu'ainsi  on  adoptera  des  mesures  convena- 
bles, avec  la  maturité  et  la  réserve  commandées  par  l'im- 
mensité des  intérêts  engagés  dans  ce  grave  débat. 

Le  Gouvernement  mexicain  se  tient  prêt ,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  à  vider  le  différend  par  les  armes; 
mais  ce  n'est  pas  sans  conserver  l'espoir  que  la  paix  du 
nouveau  continent  ne  sera  pas  troublé;  et  en  faisant 
cette  déclaration  à  la  face  du  monde ,  il  écarte  loin  de 
lui  la  responsabilité  des  maux  qui  doivent  ressortir  d'une 
lutte  qu'il  n'a  pas  provoquée  et  qu'il  a  voulu  éviter  à 
tout  prix. 

Après  avoir  fait  cette  déclaration ,  par  ordre  de  son 
Gouvernement ,  à  S.  E.  M.  John  Slidell,  le  soussigné 
saisit  cette  occasion  de  lui  faire  agréer  l'assurance  de  sa 
très-haute  considération. 

Signé;  J.  M.  de  Castillo  y  Lanzas. 
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A.  S.  E*  D.  J.  M.  de  Castillo  y  Lanzas,  mi- 
nisire des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur. 

Jatapa,  17  mars  1846. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique,  a  l'honneur 
d'accuser  réception  de  la  note  de  Y.  E, ,  a  la  date  du 
12  courant,  d'après  laquelle  il  est  informé  qne  le  Gou- 
vernement mexicain  ne  peut  le  reconnaître  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre  plénipotentiaire 
près  de  votre  Gouvernement* 

Le  soussigné ,  désirant ,  d'après  la  teneur  de  ses  in- 
structions, retourner  aux  Etats-Unis  dans  le  plus  bref 
délai,  et  devant  s'embarquer  à  la  Vera-Cruz?  vous  prie 
de  lui  faire  remettre  ses  passeports  i  il  les  attendra  dans 
cette  dernière  ville. 

Votre  excellence  n'ayant  présenté  aucun  argument 
nouveau  à  l'appui  du  refus  de  recevoir  le  soussigné 
comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire, il  s'abstient  de  commenter  la  partie  de  la  note 
écrite  par  V,  E.,  note  qui,  à  part  quelque  différence  de 
phraséologie,  reproduit  en  substance  les  mêmes  objec- 
tions déjà  présentées  par  M.  Fena  y  Pena,  dans  sa  cor- 
respondance de  décembre  dernier. 

Cependant  le  soussigné  ne  peut  permettre  que,  par 
son  silence,  on  infère  qu'il  ait  reconnu  l'exactitude  de 
l'exposé  que  présente  V.  E.  sur  la  question  du  Texas, 
et  sur  la  marche  générale  de  la  politique  que  vous  at- 
tribuez si  gratuitement  au  Gouvernement  des  Etats-Unis. 
Dans  l'examen  qu'il  est  du  devoir  du  soussigné  de  faire 
de  cet  exposé,  il  s'attachera  à  garder  ce  ton  de  réserve 
et  cette  modération  de  langage  qui  vont  si  bien  à  la 
conviction  d'un  droit  et  à  la  force  qui  peut  le  faire  va- 
loir y  mais  dont  précisément  V.  E.  ne  lui  a  pas  donné 
l'exemple.  Les  Etats-Unis  peuvent  en  appeler  à  l'his- 
toire de  ces  vingt  dernières  années,  lorsquil  s'agit  de 
répondre  aux  accusations  de  violence ,  de  fraude ,  d'in- 
trigue et  de  mauvaise  foi,  répandues  avec  tant  de  pro- 
fusion dans  la  note  de  V.  E. 

Jamais  on  n'a  pu  dire  que  le  projet  de  coloniser  le 
Texas  par  des  citoyens  des  Etats-Unis,  ait  été  suggéré 
par  le  Gouvernement.  Ce  fut  la  conséquence  directe  de 
la  politique  adoptée  par  le  Mexique,  et  c'est  à  cette  po- 
litique seule  qu'il  faut  s'en  prendre  des  résultats  surve- 
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nus;  et,  en  effet,  avec  la  plus  légère  attention ,  on  pou-  1840 
vnit  le*  prévoir:  on  devait  s'attendre  à  ce  qui  devait  ré- 
sulter de  l'amalgame  d'un  peuple,  dont  les  moeurs  et 
les  idées  étaient  en  si  complète  opposition  avec  les  ha- 
bitudes du  pays  où  iîs  allaient  s'établir.  C'est  sans  mo- 
tif que  vous  dites  que  les  Etats-Unis,  profitant  de  la  gé- 
néreuse hospitalité  accordée  à  leurs  habitans  au  Texas, 
avec  l'arrière -pensée  de  se  rendre  maître  tôt  ou  tard  de 
ce  territoire,  propagèrent  l'émigration  à  ce  point  que  de 
sujets  les  colons  devenaient  souverains  et  devaient  finir 
par  dominer  sur  tout  le  territoire  et  par  le  livrer  aux 
Etats-Unis.  Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  ne  mit 
pas  d'obstacles  à  l'émigration  c'est  d'ailleurs  un  principe 
religieux  pour  ainsi  dire  parmi  nous,  notre  exerfo,  que 
cette  liberté  entière  laissée  à  chaque  citoyen  de  se  dé- 
mettre de  sa  nationalité  pour  aller  chercher  fort  une  ;  si 
bon  lui  semble,  dans  les  pays  étrangers.  Et  de  plus, 
encouragés  par  les  concessions  gratuites  de  terrain  pro- 
mises aux  émigrans,  heureux  de  trouver  dans  le  Texas 
cette  analogie  d'institutions  qui,  à  part  l'intolérance  reli- 
gieuse, étaient  en  parfait  accord  avec  les  institutions  sous 
lesquels  ils  étaient  nés ,  les  hôtes  de  ce  pays  durent  ar- 
river en  très-peu  de  temps  à  un  tel  état  de  prospérité, 
qu'aux  termes  mêmes  de  la  constitution  de  1824,  ils  de- 
mandèrent à  s'incorporer  à  la  Confédération  mexicaine,  mais 
comme  Etat  séparé.  Un  congrès  fut  réuni;  on  jeta  les  plan, 
d'une  nouvelle  constitution  destinée  à  l'Ejat  du  Texas, 
et  basée  sur  les  articles  du  pacte  fondamental  de  1824; 
on  voulut  soumettre  la  constitution  et  la  demande  d'an- 
nexion au  congrès  général  ;  mais  cette  tentative  fut  ré- 
poussée, et  on  préféra  mettre  le  délégué  du  Texas  en 
état  d'arrestation.  Le  congrès  général  fut  bientôt  après 
dissous  par  la  force  armée;  il  s'établit  un  Gouvernement 
arbitraire  qui  convoqua  une  nouvelle  assemblée,  et  ce  fut 
alors  que  fut  abolie  la  coustitution  fédérale:  on  insti- 
tua un  pouvoir  unique  et  central.  Quel  était  le  droit 
incontestable  du  Texas?  c'était  de  se  refuser  à  l'obéis- 
sance envers  un  Gouvernement  imposé  aux  autres  Etats 
par  une  révolte  militaire  qui  venait  de  triompher!  11 
s'y  refusa.  Dès  lors,  le  pacte  qui  l'unissait  à  la  répu- 
blique mexicaine  fut  rompu  ;  malgré  des  efforts  extraor- 
dinaire» tentés  pour  le  soumettre,  il  se  déclara  indépen- 
dant le  13  mars  1836,  et  cette  indépendance,  il  la  sou- 
tint sur  le  champ  de  bataille  de  San-Jacinto?  où  une 
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1846  année  nombreuse  et  bien  équipée,  commandés  par  le 
président  de  la  république  mexicaine  en  personne,  fut 
mise  en  déroute  et  exterminée.  Le  Texas  demanda  aux 
Etats-Unis  de  reconnaître  son  indépendance  et  il  pro- 
posa l'annexion.  Le  langage  tenu  dans  ces  circonstances 
par  le  président  Jackson  dans  un  message  adressé  au 
sénat,  est  une  preuve  admirable  de  la  bonne  foi  et  de 
la  modération  qui  ont  toujours  été  les  caractères  de  la 
politique  suivie  par  les  Etats-Unis  à  Tégard  du  Me- 
xique.  Son  avis  était  i  qu'il  n'y  avait  rien  à  cîianger  à 
l'attitude  gardée  jusque-la  par  les  Etats-Unis,  tant  que 
le  Mexique  même,  ou  mm  des  grandes  puissances  étran- 
gères, n'aurait  pas  reconnu  Findépendance  du  nouveau 
Gouvernement:  à  moins  que  les  cours  du  temps  ou  la 
marche  des  événemens  ne  missent  bientôt  hors  de  doute 
la  possibilité  pour  le  Texas  de  soutenir  sa  nationalité 
et  le  gouvernement  qu'il  s'était  choisi.  Les  négociations, 
entamées  à  ce  sujet  par  lé  Texas ,  restèrent  ainsi  sans 
résultat  pendant  des  années;  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  ne  voulut  pas  les  admettre;  mais,  enfin,  le  moment 
vint  où,  selon  une  brève  expression  du  président  Jack- 
son ;  le  temps  devait  accréditer  le  Texas  j  et,  en  ef- 
fet, sa  révolution  apparut  comme  un  fait  accompli,  et 
l'indépendance  de  cet  Etat  ne  fût  plus  mise  en  question. 
M.  Webster,  ministre  des  Etats-Unis,  a  pu  écrire,  il  y 
a  de  cela  quatre  ans,  au  résident  américain  à  Mexico  ; 
"Depuis  1836,  depuis  la  victoire  de  San-Jacinto,  jusqu'à 
ce  jour  ,  le  Texas  a  donné  autant  de  preuves  de  natio- 
nalité que  le  Mexique  même ,  et  son  Gouvernement  est 
tout  aussi  stable*  C'est  un  Etat  libre  et  indépendant 
reconnu  par  les  plus  grandes  puissances  de  l'univers:  ses 
frontières,  depuis  six  ou  sept  ans,  n'ont  pas  été  foulées 
par  un  ennemi;  le  Mexique,  le  premier }  s'abstient  de 
toute  tentative  pour  rétablir  sa  domination  sur  ce  pays." 
Voilà  cependant  ce  qu'était  déjà  le  Texas,  et  néanmoins 
ie  Mexique  laissa  encore  passer  trois  années  pendant  les- 
quelles les  Etats-Unis  ne  résolurent  rien  au  sujet  de  l'an- 
nexion, tant  était  grande,  en  effet,  cette  prudence,  cette 
réserve  du  sénat  américain,  dont  F  éloge  a  été  si  bien 
fait  par  V.  E.  Mais  faut-îl  citer  ici  une  nouvelle  auto- 
rité à  l'appui  de  la  mesure  pleine  de  justice  et  d'oppor- 
tunité qui  consacra  l'indépendance  du  Texas?  Je  vais 
citer  l'autorité  du  Mexique  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M,  Cuevas,  parlant  au  nom  du  congrès  na- 
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tional,  le  19  mars  dernier,  n'a-t-il  plus  déclaré  qu'il  1846 
était  prêt  à  reprendre  la  négociation  avec  le  Taxas  et  à 
reconnaître  ses  commissaires?  La  première  condition  de 
cette  reprise  des  rapports  officiels,  c'était  :  que  le  Mexi- 
que consentirait  à  admettre  le  Texas  comme  un  Etat 
indépendant.  Il  est  vrai  que,  d'après  une  deuxième  con- 
dition, le  Texas  s'engageait,  par  un  traité,  à  ne  se  réu- 
nir ni  à  se  soumettre  à  aucun  autre  pays.  Mais  qui 
ne  sait  par  quels  motifs,  après  avoir  posé  de  tels  pré- 
liminaires, on  faisait  cette  dernière  restriction  ?  On  n'en 
peut  disconvenir,  cette  convention  fut  concertée  entre 
les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  a 
la  suite  du  décrét  sur  l'annexion,  et  elle  fut  dirigée  di- 
rectement contre  les  Etats-Unis,  Ainsi  le  Mexique  sen- 
tait très-bien  son  impuissance,  dès  qu'il  s'agissait  de 
rétablir  le  Texas  sous  sa  domination;  il  abandonnait  tou- 
tes ses  prétentions  sur  le  territoire  de  ce  pays;  mais 
s'il  consentait  à  faire  à  contre-coeur  cette  tardive  re- 
connaissance du  Texas,  ce  n'était  point  qu'il  eût  rien 
perdu  de  ses  sentimens  hostiles  contre  ceux  qu'il  appe- 
lait des  sujeta  rebelles,  c'est  qu'il  espérait  satisfaire  des 
préventions  peu  favorables  à  l'égard  des  Etats-Unis. 

Le  soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  témoigner 
au  moins  son  extrême  surprise  de  ce  qu'en  présence 
de  preuves  aussi  irréfragables  que  celles  qui  exis- 
tent et  prouvent  que  non  -  seulement  le  Gou  verne- 
nt mexicain  ne  songeait  plus  au  Texas,  mais  qu'il 
avait  même  abandonné  toute  espérance,  V»  E.  pré- 
tende aujourd'hui  que  ;  „Le  Texas  a  toujours  fait  par- 
tie intégrante  du  Mexique,  non-seulement  pendant  la 
longue  période  de  la  domination  espagnole,  mais  même 
depuis  l'affranchissement  du  Mexique,  et  cela  sans  au- 
cune interruption'1.  De  plus,  V.  E.  ajoute:  „Les 
Etats-Unis  avaient  dépouillé  le  Mexique  d'une  riche 
partie  de  son  territoire,  sans  tenir  compte  des  droits 
imprescriptibles  de  la  possession  la  plus  constante". 

Combien  est  faible  la  cause  qui  est  forcée  de  s'ap- 
puyer sur  de  tels  argumens  qui  se  trouvent  contredits 
par  des  faits  connus  du  moode  entier,  et  combien  vos 
véhémentes  déclamations  à  propos  de  cette  soif  d'agran- 
dissement de  territoire  que  ressent,  dites-vous,  let  Etats- 
Unis,  sont  peu  fondées!  L'indépendance  du  Texas  étant 
un  fait  que  le  Mexique  a  laissé*  s'accomplir,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  lui  imposer  des  restrictions  sur  la  forme 
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1846  de  gouvernement  qu'il  voulait  choisir,  et  Ton  ne  peut, 
de  même,  se  plaindre  de  ce  que  le  Taxas,  comprenant  ses 
vrais  intérêts,  ait  jugé  a  propos  de  confondre  sa  natio- 
nalité avec  celle  des  Etais-Unis, 

Le  Gouvernement  mexicain  ne  peut  donc  faire  peser 
sur  les  Etats-Unis  la  responsabilité  de  la  guerre  en  les 
supposant  agresseurs.  Un  fait  incontestable,  péremptoire, 
répond  à  toutes  les  subtilités  et  à  tous  les  sophisme* 
que  l'on  met  en  avant,  pour  obscurcir  cette  question. 
Ce  fait ,  c'est  la  présence ,  a  Mexico ,  d'un  ministre  des 
Etats-Unis  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tous 
les  différends  entre  les  deux  nations,  y  compris  l'affaire 
du  Texas.  Des  deux  côtés,  des  réclamations  ont  lieu 
et  elles  doivent  être  réunies  et  réglées  dans  une  même 
négociation  diplomatique,  ou  bien  devant  l'arbitre  choisi 
par  le  Mexique  lui-même* 

A  quel  prop03  le  Mexique  prétend-il  que  les  Etats- 
Unis  cherchent  un  prétexte  pour  commencer  les  hostili- 
tés ?  Est-ce  parce  que  quelques  navires  de  guerre  ont 
paru  sur  la  côte  mexicaine  et  que  de  faibles  détache- 
mens  se  sont  avancés  vers  la  frontière  du  Texas  qu'on 
met  en  doute  la  sincérité  des  Etats-Unis  dans  ses  pro- 
testations de  paix?  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de 
rappeler  à  V.  E.  que  toutes  les  menaces  de  guerre  sont 
venues  du  Mexique.  Le  Gouvernement  actuel  est  ar- 
rivé depuis  trop  peu  de  temps  aux  affaires,  pour  que 
S.  E«  ait  déjà  oublié  sous  quel  prétexte  le  pouvoir  au- 
quel il  succède  a  été  renversé.  Le  prétexte  allégué 
alors ,  contre  celui  qui  était  président ,  le  crime >  disait- 
on,  qui  motiva  son  expulsion  violente  de  la  présidence, 
c'était  de  n'avoir  pas  continué  la  guerre  contre  le  Texas, 
ou,  pour  mieux  dire,  contre  les  Etats-Unis,  et  de  s'être 
permis  d'écouter  des  proposions  de  paix.  Quand  il  en 
est  ainsi,  s'imaginer  que  le  Gouvernement  actuel  n'ait 
jamais  pensé  et  ne  pense  pas  encore  à  prendre  une  at- 
titude offensive  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  ce  serait  faire 
pis  que  de  l'accuser  de  ne  savoir  comment  soutenir  une 
politique  hostile  qu'il  avait  promis  de  défendre,  ce  se- 
rait insinuer  qu'il  a  agi  d'après  une  indigne  ambition  ; 
celle  de  se  mettre  à  la  place  d'un  rival.  Lorsque  tant 
de  manifestations  guerrières  ont  été  soulevées  au  Mexi- 
que, lorsqu'on  a  créé  une  situation  qui  serait  la  guerre, 
si  les  paroles  tenaient  Heu  d'une  déclaration,  de  quel  droit 
se  plaint-on   de  ce  que  les  Etats-Unis,  prévenus  des  at' 
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laques  ourdies  contre  leur  sécurité,  songent  à  se  mettre  1846 
en  garde,  et  qu'ils  prennent ,  autant  que  leur  permet 
aujourd'hui  leur  faible  état  militaire  en  temps  de  paix, 
les  précautions  les  plus  simples?  Exige-t~on  qu'ils  at- 
tendent patiemment  que  le  Mexique  soit  assez  fort  pour 
frapper  le  coup  dont  les  Etats-Unis  sont  menacés? 

V.  E.  faisant  allusion  aux  discordes  civiles  du  Mexi- 
que, accuse  les  Etats-Unis  d'en  profiter  pour  endormir 
le  pays  par  des  protestations  d'amitié ,  et  de  mettre  en 
jeu  toute  espèce  d'intrigue  aboutissant  à  la  violence.  Si 
la  politique  des  Etats-Unis  était  telle  que  se  le  figure 
V.  E.,  rien  ne  serait  plus  facile»  que  de  profiter  à  pré- 
sent de  l'occasion  fournie  par  le  refus  persévérant  que 
l'on  oppose  à  l'admission  de  leur  plénipotentiaire  pour 
attaquer  le  Mexique,  et  peut-être  serait-ce  en  effet  le 
moment  de  démasquer  cette  fière  ambition.  Mais,  loin 
de  là,  le  Gouvernement  dés  Etats-Unis  est  patient  :  il  a 
montré  vis-à-vis  du  Mexique  une  longanimité  d'autant 
plus  grande  qu'on  peut  la  confondre  avec  une  attitude 
humiliée;  et  que  le  refus  de  ses  propositions  a  été  ac- 
compagné des  circonstances  les  plus  propres  à  blesser 
l'orgueil  national.  Et  c'est  là  ce  que  V.  E.  appelle  une 
hostilité  qu'elle  ne  sait  comment  qualifier!  Au  reste, 
cette  réserve  apparente  contraste  d'une  manière  étrange 
avec  l'extrême  violence  d'expression  employée  si  légère- 
ment dans  le  cours  de  la  note.  V.  E.  s'est  trouvée 
peut-être  embarrassée  de  trouver  un  mot  assez  vif  pour 
qualifier  une  offense  aussi  énorme  que  la  proposition 
de  la  paix. 

Le  soussigné  a  dépassé  les  limites  qu'il  s'était  pro- 
posé de  donner  à  cette  correspondance:  la  question  est 
arrivée  à  un  point  tel  que  les  paroles  doivent  faire  place 
aux  faits.  En  même  temps  qu'il  déplore  profondément 
un  résultat  qui  était  si  peu  à  prévoir,  lorsqu'il  fut 
chargé  des  devoirs  attachés  à  sa  mission  de  paix,  il  se 
console  par  cette  réflexion  :  c'est  que  son  Gouvernement 
n'a  épargné  aucun  effort  pour  détourner  les  calamités 
de  la  «uerre?  et  que  ces  efforts  seront  hautement  ap- 
préciés non-seulement  par  le  peuple  des  Etats-Unis, 
mais  ils  le  seront  dans  l'univers, 

Le  ministre  offre  de  nouveau  à  S.  E.  D=  J.  M.  de 
Caslillo  y  Lanzas,  l'assurance  de  sa  considération  dis- 
tinguée. 

Signé:  John  Slidell. 
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11. 

Treatjr  between  the  British  Govern- 
ment and  the  State  of  Lahore. 

Whereas  theTreaty  of  Amity  andConcord,  whichwas 
concluded  between  the  British  Government  and  the  late 
Maharaja  Runjeet  Singb,  the  Ruler  of  Lahore,  in  1809, 
was  broken  by  the  unprovoked  aggression3  on  the  Bri- 
tish Provinces,  of  the  Sikh  Army  in  December  last,  aud 
whereas,  on  occasion,  by  the  Proclamation  dated  13ih  De- 
cember ,  the  Territories  then  in  the  occupation  of  the 
Maharaja  of  Lahore ,  on  that  the  left  or  British  Bank 
of  the  River  Sutlej,  were  confiscated  and  annexed  to  the 
British  Provinces ,  and  since  that  time  hostile  opérations 
have  been  prosecuted  by  thé  two  Govcrnments,  the  one 
against  the  other,  which  have  resulted  in  the  occupa- 
tion of  Lahore  by  the  British  Troops,  and  whereas  it 
has  been  determined  that,  upon  certain  conditions,  Peace 
shall  be  re-established  between  the  two  Governments, 
the  following  Treaty  of  Peace  between  the  Honorable 
Engïish  East  India  Company  and  Maharaja  Dhulleep 
Sing  Bnhgdoor  and  bis  Children,  Heirs,  and  Successors, 
has  been  concluded  on  the  part  of  the  Hon*  Company 
by  Frederick  Currie,  Esquire,  and  Brevet  Major  Henry 
Montgomery  Lawrence,  by  virtue  of  fuîl  powers  to  that 
efFcct  vested  in  them  by  the  Right  Honorable  Sir  IL 
Hardinge,  G.  C.  B.,  Go vernor- General,  appointée!  by  the 
Honorable  Company  to  direct  and  controul  ail  their 
afîaîrs  in  the  East  Indies,  and  on  the  part  of  His  High- 
ness  the  Maharaja  Dhulleep  Sing  by  Bhace  Ram  Sing, 
Rajah  Lal  Sing,  Sirdar  Tej  Sing,  Sirdar  Chuttur  Sing  At- 
tareewalla,  Sirdar  Runjoor  Sing  Majethea,  Deewan  Deena 
Nath,  and  Fukeer  Noor  Oodeen,  vested  with  full  powers 
and  authority  on  the  part  of  His  Hîghnees. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  Peace  and  Friend- 
ship  between  the  British  Government  on  the  one  part, 
and  Maharajah  Dhulleep  Sing ,  his  Heirs  and  Succes- 
sors, on  the  other. 

2.  The  Maharajah  of  Lahore  renounces  for  him- 
self,  his  heirs  and  successors,  ail  claim  to5  or  connection 
with,  the  Territories  lying  to  the  South  of  the  River 
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11. 

Traite  de  paix  entre  le  Gouvernement 
britannique  et  PEtat  de  Lahore,  si- 
gné à  Lahore  le  9  mars  1846. 

L  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  îe 
Gouvernement  britannique,  d'une  part,  et  le  mahara- 
jah  d'Huleep-Singh ,  ses  héritiers  et  successeurs ,  d'au- 
tre part. 

II.  Le  maharajah  de  Lahore  renonce  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  à  toute  prétention  ou  droit  sur 
les  territoires  ëitués  au  sud  du  Sutledje,  et  s'engage  à 
ne  jamais  avoir  aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
avec  ces  habitans. 

Iil»  Le  maharajah  cède  à  l'honorable  compagnie  des 
Indes,  en  souveraineté  perpétuelle,  tous  ses  ports,  terri- 
toires et  droits  dans  le  Doab,  ou  contrées,  monts  et 
plaines  situés  entre  les  rivières  Beas  et  Sutledje. 

IV.  Le  Gouvernement  britannique  ayant  demandé 
à  l'Etat  de  Lahore  ,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la 
guerre,  outre  la  cession  du  territoire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 3,  le  paiement  de  1j  crore  de  roupies,  et  le  Gou- 
vernement de  Lahore  ne  pouvant  payer  actuellement 
toute  cette  somme  ni  en  garantir  le  paiement  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  le  maharajah  cède  à  l'honorable  com- 
pagnie, en  souveraineté  perpétuelle,  comme  équivalent 
a  un  crore  de  roupie,  tous  les  forts,  territoires,  droits 
et  intérêts  dans  le  pays  élevé  situé  entre  les  fleuves 
Beas  et  Indus,  y  compris  les  provinces  de  Cachemire  et 
Azarah. 

V.  Le  maharajah  payera  au  Gouvernemeut  anglais 
la  somme  de  50  lacks  de  roupies  le  jour  même  ou  avant 
le  jour  de  la  ratification  du  traité. 

VI.  Le  maharajah  s'engage  à  licencier  les  troupes 
indisciplinées  de  l'armée  de  Lahore  et  I  les  désarmer. 
11  promet  de  réorganiser  les  régimens  d'infanterie  régu- 
lière, suivant  le  mode  et  avec  la  solde  établis  du  temps 
du  feu  maharajah  Rungeet-Singh. 

VIL    L'armée  régulière  de  Lahore  sera   limitée  a 
25  bataillons  d'infanterie,  composés  chacun  de  800  hom 
mes,  et  de  12,000  hommes  de  cavalerie.    Ce  chiffre  ne 
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1 S46  Sutlej ,  and   engages  never  io   hâve  any  concern  wilh 
those  Territories  or  the  inhabitants  thereof. 

3.  The  Maharajah  cèdes  to  the  lion.  Company, 
in  perpétuai  Sovereignty,  ail  his  Forts,  Territories,  and 
Rights,  in  the  Dooab  or  ccuntry,  Hîll  and  Platn ,  si- 
tuated  between  the  Rivers  Beas  and  Sutlej. 

4.  The  British  Government  having  demanded  from 
the  Lahore  State^  as  indemnificafion  for  the  expences  of 
the  war,  in  addition  to  îhe  cession  of  Territory  descri- 
bed  in  Art.  3,  payment  of  one  and  a  half  crores,  of  Rs., 
and  the  Lahore  Government  being  unable  to  pay  the 
whole  of  this  sum,  at  this  time,  or  to  give  security  sa- 
tisfactory  to  the  British  Government  for  its  éventuel  pay- 
ment ,  the  Maharajah  cèdes  to  the  Hon.  Company,  in 
perpétuai  Sovereignty,  as  équivalent  for  one  crore  of 
Rupees,  ail  his  Forts,  Territories,  Rights,  and  Interests, 
in  the  Hill  countries  which  are  situated  between  the  Ri- 
vers  Beas  and  Indus,  including  the  provinces  of  Cash- 
meer  and  Hazarah. 

5.  The  Maharajah  will  pay  to  the  British  Govern- 
ment the  sum  of  50  lacs  of  Rupees  on  or  before'the 
ratification  of  this  Treaty. 

6.  The  Maharajah  engages  to  dtsband  the  mutinous 
troops  of  the  Lahore  Army,  taking  from  them  their  arms, 
and  His  Highnees  agrées  to  reorganize  the  Regular  or 
Aeen  Régiments  of  Infantry,  upon  the  System,  and  ac- 
cord in  g  to  the  Régulations  as  to  pay  and  aliowances, 
observed  in  the  time  of  the  late  Maharajah  Runjeet 
Singh.  The  Maharajah  further  engages  to  pay  up  ali 
arrears  to  the  soldiers  that  are  discharged  under  the 
provisions  of  this  Article, 

7.  The  regular  army  of  the  Lahore  State  shall  hen- 
ceforth  be  limited  to  twenty-^fîve  battalions  of  infantry, 
consÎ8ting  of  eight  hundred  hayonets  each,  with  twelve 
thousand  cavalry;  this  number  at  no  time  to  be  excee- 
ded  without  the  concurrence  of  the  British  government. 
Should  it  be  necessary  at  any  time,  for  any  spécial 
cause ,  that  this  force  should  be  increased ,  the  cause 
shall  be  fully  explained  to  the  British  government,  and 
when  the  spécial  necessity  shall  have  passed,  the  regu- 
lar troops  shall  be  àgain  reduced  to  the  standard  speei- 
fied  in  the  former  clause  of  this  article. 

8.  The  Maharajah  will  surrender  to  the  British 
government  ail  the  guns,  thirty-six  in  number,  which 
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sera  Jamais  dépassé  sans  le  concours  du  Gouvernement  1846 
anglais.  S'il  devenait  ultérieurement  nécessaire  pour 
une  cause  quelconque  d'augmenter  ces  forces ,  la  cause 
sera  complètement  expliquée  au  Gouvernement  anglais; 
et  quand  la  nécessité  n'existera  plus,  les  troupes  régu- 
lières seront  remises  sur  le  pied  ordinaire. 

VIII.  Le  mrral  ijah  livrera  au  Gouvernement  an- 
glais tous  ses  canons,  au  nombre  de  36,  qui  ont  été  poin- 
tés contre  les  troupes  anglaises  et  qui,  placés  sur  la 
rive  droite  du  Sutledje,  n?ont  pas  été  pris  à  la  bataille 
de  Sobraon. 

IX.  L'article  9  régie  la  navigation  des  rivières  Beas 
et  Sutledje,  et  assure  le  service  des  bateaux  du  Gou- 
vernement de  Lahore ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
pour  le  service  des  voyageurs. 

X.  Si  le  Gouvernement  anglais  voulait,  a  quelque 
époque  que  ce  soit,  faire  passer  des  troupes  sur  le; ter- 
ritoire du  maharajah  pour  protéger  le  territoire  de  l'An- 
gleterre et  celui  de  ses  alliés,  les  troupes  anglaises,  après 
avoir  donné  avis  au  Gouvernement  de  Lahore,  auraient 
le  libre  passage  sur  le  territoire  de  Lahore.  Les  auto- 
rités de  Lahore,  dans  ce  cas,  donneront  toute  facilité 
pour  le  passage  des  rivières.  Le  Gouvernement  anglais 
payera  les  frais  et  tous  dommages-intérêts.  Le  Gou- 
vernement anglais  observera  tous  les  égards  dus  aux 
sentimens  religieux  des  habitaas  des  contrées  que  l'ar- 
mée traversera. 

XI.  Le  maharajah  s'engage  à  ne  jamais  prendre  ni 
garder  à  son  service  aucun  sujet  anglais  ni  des  sujets 
d'aucun  Etat  européen  ou  américain  sans  l'agrément  du 
Gouvernement  anglais. 

XII.  En  considération  des  services  rendus  par  le 
rajah  Ghoolab  -Singh  à  l'Etat  de  Lahore,  en  contribuant 
au  rétablissement  des  relations  amicales  entre  les  Gou- 
vernemens  de  Lahore  et  d'Angleterre,  le  maharajah  re- 
connaît la  souveraineté  indépendante  du  rajah  Ghoolab- 
Singh  dans  les  territoires  et  districts  qui  pourront  être 
alloués  audit  rajah  Ghoolab-Singh,  en  vertu  de  conven- 
tions distinctes  entre  lui  et  le  Gouvernement  anglais, 
ainsi  que  les  dépendances  qui  pourraient  se  trouver  au 
pouvoir  du  rajah  depuis  l'époque  du  feu  maharajah 
Kurruk-Singh.  Le  Gouvernement  anglais,  prenant  en 
considération  la  bonne  conduite  du  rajah  Ghoolab-Singh, 
déclare  également  reconnaître  son  indépendance  sur  ses 
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?846have  been  pointed  against  ihe  Br.itish  troops,  and  which 
havîng  been  placed  on  the  right  bank  of  the  river  Sut- 
iej,  were  not  captured  at  the  battle  of  Sobraon. 

9,  The  control  of  the  rivers  Beas  and  Sutlej,  wîth 
the  continuations  of  the  lalter  river,  commonly  called 
the  Gurrah  and  the  Punjnud,  to  the  confluence  of  the 
Indus  at  Mithunkcte,  and  the  coutrol  of  the  Indus  from 
Mithunkote  to  the  bordera  of  Beloochistan ,  shall,  in 
respect  to  tolîs  and  ferries  ,,  rest  with  *he  British  go- 
vernment The  provisions  of  thîs  article  shall  not  in 
teriere  with  the  passage  of  boats  belonging  to  the  La- 
bore  government  on  the  said  .rivers  for  the  purposes  of 
traîne  or  the  conveyance  of  passengers  up  and  down 
theii  course.,  ftegarding  ihe  ferries  between  the  f.wo 
couniries  respectiveïy  at  the  several  ghats  of  the  said 
rivers  j,  ît  is  agreed  that  the  British  government,  after 
deïrayîng  ail  the  espenses  of  management  and  establish- 
ments; shall  account  to  the  Lahore  government  forone- 
half  of  the  net  profits  of  the  ferry  collections»  The 
provisions  of  this  article  have  no  référence  to  the  fer- 
ries on  thaï  part  of  the  river  Sutlej  which  forms  the 
boundary  of  Buhawalpore  and  Lahore  respectively. 

10*  If  the  British  government  should.  at  any  timer 
désire  to  pass  troops  through  the  îerritories  of  his  High- 
ness  the  Maharajah  for  the  protection  of  the  British 
territorieSj  or  îhose  of  their  allies ,  the  British  troops 
shall,  on  such  spécial  occasion ,  due  notice  being  given, 
be  allowed  to  pass  through  the  Lahore  territories.  In 
such  case  the  officers  of  the  Lahore  state  will  afford 
facîlities  in  providîng  supplies  and  boats  for  the  pas- 
sage of  rivers,  and  the  British  government  will  pay  the 
fuîl  pn'ce  of  ail  such  provisions  and  boats ,  and  will 
niake  fair  compensation  for  aïl  private  property  that 
may  be  endamaged.  The  British  government  will  mo~ 
reover  observe  ail  due  considération  to  the  religious 
feelings  of  the  inhabitans  of  those  tracts  through  which 
the  army  may  pass* 

IL  The  Maharajah  engages  never  to  take,  or  re- 
tain in  his  service  9  any  British  subject  nor  the  subject 
of  any  European  or  American  state  ,  without  the  con- 
sent of  the  British  government» 

12.  In  considération  of  the  services  rendered  by 
Rajah  Goïab  Singh  9  of  Jummoo.»  to  the  Lahore  slate, 
towards  procuring  the  restoration  of  the  relations  of 
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territoires  et  l'admettre  au  privilège  d'un  traité  particu-  1846 
lier  avec  le  Gouvernement  anglais, 

XIII.  En  ras  de  discussions  ou  de  différends  entre 
l'Etat  de  Lahore  et  le  rajah  Ghoolab-Sîngh,  ces  diffé- 
rends seront  soumis  au  jugement  du  Gouvernement  an- 
glais, auquel  le  maharajah  promet  se  conformer. 

XIV.  Les  limites  du  territoire  de  Lahore  ne  se- 
ront jamais  changées  sans  l'agrément  du  Gouvernement 
anglais. 

XV.  Le  Gouvernement  anglais  ne  fera  aucun  acte 
d'intervention  dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat 
de  Lahore;  mais  dans  tous  les  cas  où  des  questions 
pourront  être  soumises  au  Gouvernement  britannique,  îe 
gouverneur-général  des  Iodes  orientales  donnera  l'assi- 
stance de  ses  conseils  et  de  ses  bons  offices  pour  servir 
les  intérêts  du  gouvernement  de  Lahore* 

XVI.  Les  sujets  des  deux  Etats';  lorsqu'ils  visite- 
ront les  territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Fait  à  Lahore,  le  9  Mars  1846,  répondant  au  iO. 
jour  de  Rubbee  vol  awul  1201,  et  ratifié  le  même  jour. 

Suivent  les  Signatureo  du  Maharajah  d'Huïep-Singh, 
de  Sir  Henri  Hardinge,  de  deux  rajahs,  de  cinq  Sir- 
dars,  de  F.  Kurrie  et  de  FL  M.  Lawrence. 


amity  between  the  Lahore  and  British  governments,  the 
Maharajah  hereby  agrées  to  recognise  the  independent 
sovereign.ty  of  Rajah  Golab  Singh  in  such ,  territories 
and  districts,  in  the  hills,  as  ma  y  be  made  over  to  the 
said  Rajah  Golab  Singh  by  separate  agreement  between 
himself  and  the  British  government,  with  the  depen- 
dencîes  thereof,  which  may  have  beon  in  the  Raja'hs 
possession  since  the  time  of  the  laie  Maharajah  Kur- 
ruk  Singh 5  and  the  British  government, -  in  considéra- 
tion of  the  good  conduct  of  Rajah  Goiab  Si'ign,  also 
agrées  to  recognise  his  mdependence  in  such  territories, 
and  to  admit  hïm  to  the  privilèges  of  a  séparais  treat> 
with  the  British  government? 

13.  In  the  event  of  any  dispute  or  différent  an- 
sing  between  the  Lahore  state  and  Raja  Goïab  Siog,  the 
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1846  sa  me  shal  i  be  referred  to  the  arbilration  of  tbe  Bri- 
tish  governmenî,  and  by  its  décision  tbe  Maharaiah  en- 
gages to  abide. 

14.  Tbe  lîniits  of  tbe  Lahore  territories  shall  not 
be  at  any  time  cbanged  witbout  the  concurrence  of  tbe 
Britîsb  government. 

15.  The  Britîsb  government  will  not  exercise  aoy 
inteerference  in  tbe  internai  administration  of  tbe  Lahore 
stale,  but  in  ail  cases  or  questions  which  may  be  re- 
ferred  to  the  British  government  the  Governor-General 
will  give  the  aid  of  his  advice  and  good  offices  for  tbe 
fur t h er a nce  of  the  interests  of  tbe  Lahore  government 

16.  The  subjets  of  either  state  shall,  on  visiting  the 
territories  of  the  other,  be  on  the  footing  of  the  subjects 
of  the  most  favoured  nation. 

Here  folio w  the  signatures  of  the  con  trading  par- 
ties, with  the  ratification  of  the  Governor-General  and 
of  bis  Highness  Maharajah  Dhuleep  Sing,  dated  Mardi 
9,  1846,  corresponding  with  lOth  day  of  Bubbee-ool- 
awul,  1262,  Hijree. 


Discours  remarquable  par  l'esprit  de  loyauté  et  de 
modération  qui  y  régnent,  adressé  par  le  gouver- 
neur-général britannique  des  Indes  orientales*  le 
Vicomte  Hardin^e,  au  maharajah  de  Lahore,  en- 
touré de  ses  ministres  et  d*un  grand  nombre  de 
chefs  sikhs,  à  Voccasion  de  la  ratification  du  traité 
de  paix  et  d'amitié  ci-dessus: 

„Le  gouvernement  britannique,  dé*sire  voir  s'établir  à 
Lahore  un  gouvernement  en  état  de  contrôler  son  ar- 
mée et  de  protéger  ses  sujets,  et  disposé  à  respecter  les 
droits  de  ses  voisins* 

Par  le  traité  que  ce  gouvernement  vient  de  conclure 
avec  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  il  dispose  d'assez  de 
forces  pour  pouvoir  repousser  et  punir  toute  puissance 
indigène  qui  oserait  l'attaquer,  ainsi  que  pour  compri- 
mer toute  commotion  à  l'intérieur. 

De  la  sagesse  dans  ses  conseils  et  de  la  bonne  foi  à 
remplir  ses  engagemens  feront  respecter  le  gouvernement 
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de  Lahore  et  le  mettront  en  état  de  conserver  son  in- 
dépendance nationale. 

11  y  a  40  ans,  sous  le  règne  de  Runjeet-Singh,  la  po- 
litique du  gouvernement  de  Lahore  était  de  cultiver  des 
relations  amicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  durant 
toute  cette  période  la  nation  sikhe  a  été  indépendante  et 
heureuse.  Que  l'exemple  de  cet  habile  prince  soit  de 
nouveau  la  règle  de  votre  conduite  future  vis-à-vis  du 
gouvernement  britannique. 

Vous  n'ignorez  pas  que  ce  gouvernement  n'a  nulle- 
ment provoqué  la  dernière  guerre.  N'ayant  aucun  projet 
d'agrandissement,  il  a  cherché  à  éviter  les  hostilités,  et  sa 
modération  à  l'heure  de  la  victoire  est  une  preuve  con- 
vaincante de  ses  intentions  loyales  envers  le  gouverne- 
ment de  Lahore. 

La  guerre,  couronnée  d'un  entier  succès,  que  ce  gou- 
vernement a  été  forcé  de  vous  faire,  n'a  amené  aucun 
changement  dans  sa  politique  à  l'égard  de  celui  de  La- 
hore. Le  gouvernement  britannique  ne  désire  aucune- 
ment intervenir  dans  vos  affaires  domestiques.  Je  suis 
prêt  a  retirer  de  Lahore  jusqu'au  dernier  soldat  anglais. 
Ce  n'est  qu'à  la  pressante  sollicitation  du  gouvernement 
sikh  que  j'ai,  presque  malgré  mo\f  consenti  à  laisser  une 
garnison  britannique  à  Lahore  jusqu'au  moment  où  vous 
serez  parvenus  à  réorganiser  votre  propre  armée,  dans 
laquelle  le  gouvernement  de  Lahore  doit  trouver  la  force 
nécessaire  pour  mettre  à  exécution  le  traité  qu'il  vient 
de  conclure  avec  nous. 

Je  déclare  en  même  tems  que  dans  aucun  cas  je  ne 
consentirai  que  les  troupes  britanniques  prolongent  leur 
séjour  à  Lahore  au  delà  de  la  fin  de  la  présente  année. 

Je  fais  cette  déclaration  pour  que  tout  le  monde  con- 
naisse la  vérité  et  les  motifs  qui  dirigent  mes  actions. 

Conformément  aux  clauses  du  traité,  j'insiste  pour 
que  l'armée  sikhe  soit  immédiatement  réorganisée  et 
mise  sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  sous 
le  règne  de  Runjeet-Singh. 

Si  vous  faites  un  sage  emploi  de  l'aide  et  de  l'assis- 
tance que  vous  offre  le  gouvernement  britannique,  et  que 
les  chefs  fassent  des  efforts  loyaux  dans  ce  but,  vous  ne 
pouvez  manquer  de  devenir  un  état  indépendant  et 
prospère. 

L$s  succès  ou  l'échec  est  en  vos  propres  mains.  Mon 
appui  ne  vous  fera  pas  défaut ,  mais  si  vous  négligea 
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1840  cette  opportunité,  aucune  assistance  de  la  part  du  gou- 
vernement britannique  ne  pourra  sauver  l'état* 

Je  laisse  ici  comme  agent  politique  le  major  Law» 
rence ,  et  comme  commandant  supérieur  des  troupes  bri- 
tanniques, l'habile  général  sir  John  Littler.  Ces  officiers 
possèdent  mon  entière  confiance. 

Je  le  répète  encore  une  fois,  mon  sincère  désir  est 
que  le  gouvernement  de  Lahore  soit  fort  èt  respecté, 
soutenu  par  une  armée  disciplinée  et  par  des  chefs  pa- 
triotiques et  qu'il  soit  entouré  d'un  peuple  heureux. 

J'espère  que  le  règne  du  maharajah  sera  long,  et 
prospère,  et  qu'il  se  distinguera  par  le  bonheur  que  ré- 
paudra  un  gouvernement  justô  et  pacifique  parmi  le 
peuple  qu'il  est  appelé  à  gouverner." 

Le  gouverneur -général  ayant  terminé  cette  allocu- 
tion ,  tous  les  chefs  réunis  lui  témoignèrent  leurs  recon- 
naissance en  déclarant  être  déterminés  à  suivre  les  bons 
conseils  qu'il  venait  de  leur  donner. 

Le  lendemain  de  h.  ratification  du  traité  conclu  avec 
le  gouvernement  de  Lahore,  le  gouverneur -général ,  ac- 
compagné du  général  en  chef  de  l'armée  britannique,  du 
gouverneur  du  Scinde  et  de  plusieurs  autres  officier»  su- 
périeurs, s'est  rendu  solennellement  au  palais  pour  aller 
complimenter  le  maharajah  sur  la  conclusion  de  la  paix 
entre  les  deux  états. 

En  cette  occasion,  un  des  ministres  du  maharajah  a 
adressé,  au  nom  de  son  jeune  souverain  et  en  présence 
de  ses  collègues  et  des  principaux  chefs  sikhs,  l'allocu- 
tion suivante  au  gouverneur-général  des  Indes; 

Il  nous  est  impossible  d'exprimer  la  vive  gratitude 
dont  nous  sommes  pénétré**  envers  vous  de  ce  que  vous 
avez  consenti  à  rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié, 
telles  qu'elles  existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  feu 
le  mahara)ah  Runjeet-Singh,  et  de  ce  que  vous  avez  bien 
voulu,  dans  votre  générosité  et  votre  clémence,  contribuer 
au  maintien  du  gouvernement  de  Lahore.  Nous  vous 
sommes  également  reconnaissans  des  excéllens  conseils 
que  vous  avez  donnés  hier  aux  sirdars  en  les  exhortant 
à  l'union,  à  la  prudence  et  en  les  engageant  à  s'appliquer 
à  l'établissement  d'un  bon  gouvernement. 

Nous  regardons  ces  conseils  comme  très  salutaires  au 
bien-être  de  ce  pays,  et  nous  avons  encore  à  vous  ex- 
primer notre  reconnaissance  de  ce  que  vous  avez,  con- 
formément à  nos  sollicitations  ?  laissé  a  Lahore  une  gar- 
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oison  de  troupes  britanniques  pour  notre  protection  et  Î846 
celle  de  la  capitale.  Ces  troupes  seront  honorablement 
renvoyées  dès  que  nos  affaires  publiques  seront  arran- 
gées d'une  manière  satisfaisante  à  l'époque  fixée  dans  le 
traité.  La  générosité  que  vous  nous  avez  montrée  dans 
la  présente  occasion ,  nous  fait  espérer  que  V*  Exc.  ne 
cessera  de  suivre  la  même  politique  bîenveiîlante  et  no- 
ble envers  cet  état,  et  que,  prenant  en  considération  l'ex- 
trême jeunesse  du  maharajah .}  V*  Exc0  maintiendra  avec 
lui  les  me'ojes  relations  amicales  qui  ont  existé  entro  les 
deux  peuples  durant  U  règne  de  feu  le  niabarajah  Run- 
jeet-Sîïîgh, 

Après  que  les  présens  d;usage  eurent  èlâ  offerts  au 
maharajab ,  le  gouverneur-général  se  retira  avec  sa  suite 
dans  Je  camp  britannique, 


12.  t 

Convention  entre  le  France  et  la  Ba- 
vière pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  Vautre.  Conclue  et  signée  à 
Paris,  le  23  mars  1846* 

(Echange  des  ratifications  le  16  mai  !846°) 

S..  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M»  le  roi  de  Bavière, 
étant  convenus  de  conclure  une  convention  pour  ['extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs ,  ont  à  cet  effet }  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir; 

S»  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierre-* 
Guillaume  -  Quizot ,  grand'croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion- d'Honneur,  chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Es- 
pagne ,  grand'croix  des  ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique,  de  Saint- Ferdinand  des  Deu*  -  Si  ailes  et  du 
Sauveur  de  Grèce  ;  de  Tordre  impérial  du  Cru-se?ro  du 
Brésil  et  de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  comte  Frédéric  de 
Luxbourgy  grand'croix  de  l'ordre  du  Mérite  d^  la  cou- 
ronne de  Bavière,  des  ordrec  royaux  du  Sauveur  de 
Grèce  et  du  Mérite  civil  de  Saxe,  et  de  l'ordre  du  Lion 
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1846  de  Zaehringen  de  Bade,  chevalier  des  ordres  royaux  de 
TAigle-Rouge  de  Prusse  de  la  première  classe  et  de  Fré- 
déric de  Wurtemberg,  grand'croix  de  Tordre  du  Fau- 
con-Blanc de  Saxe-Weimar,  son  conseiller  privé  actuel 
et  d'Etat,  chambellan,  et  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  su  i  vans: 

Art.  t.  Les  Gouvernemens  français  et  bavarois  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  a  se  livrer  récipro- 
quement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  France  en  Bavière  et  de  Bavière  en  France,  et 
poursuivis  ou  condamnés,  par  les  tribunaux  compétens, 
comme  auteur  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énumé- 
rés  ci-après  (article  2).  Cette  extradition  aura  lieu  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernemens  adressera 
à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra 
être  réciproquement  accordée  sont: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou 
tenté  avec  violence; 

2°    Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée ,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics ,  si  les  circonstances  du 
fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis  en  France, 
il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante; 

4°  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  y 
compris  la  fabrication,  émission  onv  altération  de  papier- 
monnaie  ; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat,  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent  ; 

6°    Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

7°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

S0  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  de  la  France, 
elles  seraient  punies  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

9°    Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu ,  lors  de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  moment 
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ou  s'effectuera  l'extradition  ;  et  celte  remise  ne  se  bor-  X 
nera  pas  seulement  aux  objets  volés,   mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui 
des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  le  prévenu,  et  expédié  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande 
l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même 
force  que  ce  mandat ,  et  indiquant  également  la  nature 
et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
poursuivi  ou  condamné,  dans  le  pays  où  il  s'est  réfu- 
gié, pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée contre  lui. 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ,  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  îe  con- 
damné s'est  réfugiée 

7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  le  transport  des  extradés  au  lieu  ou  la  remise 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats 
où  les  extradés  auront  été  saisis. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  Heu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punitien  des  crimes  communs. 

9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,,  ïi  sera  néanmoins  extradé,  et  il  res- 
tera libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  par 
devant  l'autorité  compétente. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 

11.  La  présente  convention  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouver- 
nemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
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i  846  gées  dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  îes  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23.  jour  du  mois  de  mnrs  de  l'an 
de  grâce  1846. 

(L.  S.)  Signe:  Gîtizot. 

(L.  S.)  Signé  ;  Frédéric  comte  de  Luxbourg. 


13. 

Traité  de  reconnaissance  d'indépen- 
dance,  de  paix  et  d'amitié,  entre 
l'Espagne  et  la  république  orientale 
de  V  Uruguay. 

S.  M.  C.  dona  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  d'une 
part,  et  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  d'autre 
part,  désirant  resserrer,  assurer  et  consolider,  au  moyen 
d'un  acte  solennel,  les  relations  de  sincère  amitié  qui, 
bien  qu'interrompues  depuis  quelques  années,  se  sont  établies 
de  fait  et  par  suite  d'une  sympathie  naturelle  entre  les 
deux  peuples  et  doivent  se  resserrer  davantage  de  jour 
en  jour  à  leur  profit  et  intérêt  communs;  et  ce  but  de- 
venant plus  facile  à  atteindre  avec  ladite  république  à 
cause  de  circonstances  spéciales  qui  ,  bien  que  l'ayant 
constituée  de  fait  indépendante ,  la  classent  dans  une 
situation  particulière,  comparativement  au  reste  des  au- 
très  colonies  de  l'Espagne,  ont  résolu,  en  présence  de  si 
justes  considérations,  de  signer  un  traité  de  paix,  ap- 
puyé sur  des  principes  d*équité  et  de  convenances  réci- 
proques. A  été  nommé  par  S.  M.  C,  comme  plénipo- 
tentiaire, don  Carlos  Créus,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  Charles  111 ,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  conseiller  de  S,  M.  C,  secrétaire  en  exercice 
de  décret,  chargé  d'affaires  et  consul-général  auprès  de 
de  ladite  république;  et  a  été  nommé  par  S.Exc.M.  le 
président  de  la  république  de  1  Uruguay ,  S.  Exc.  don 
Santiago  Vasquez,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  la  republique,  lesquels, 
après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  avoir 
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trouvés  en  bonne  forme,  sont    convenus  des  articles  Î846 

suivans 

Art  1.  S,  M.  CL,  usant  des  pouvoirs  que  lui  donne 
le  décret  des  *.ortès  générales  du  royaume,  du  4  dé- 
cembre 1836,  renonce,  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
à  Ja  souveraineté,  aux  droits  qui  lui  reviennent  sur  le 
territoire  américain  occupé  par  la  république  orientale 
de  l'Uruguay* 

Art.  2,  En  vertu  de  cette  renonciation  et  cession, 
S.  M,  C  reconnaît  comme  nation  libre,  souveraine  et 
indépendante,  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  for- 
mée  des  départernans  nommés  dans  la  loi  constitution- 
nelle, à  savoir  5  Montevideo,  Macdonado,  Canelones,  San- 
José  ,  Colonia ,  Sorriano ,  Faisanda ,  Durazno  et  Serro- 
Largo,  avec  toutes  les  fies,  dépendances  et  territoires, 
droits  qui  lui  appartiennent  et  peuvent  lui  appartenir. 

Art  3.  11  y  aura  oubli  du  passé,  amnistie  générale 
et  complète  pour  tous  les  Espagnols  et  pour  les  ci- 
toyens de  la  république  orientale,  sans  exception  au- 
cune, quel  que  soit  le  parti  qu'ils  aient  suivi  durant  les 
guerres  et  dissensions  heureusement  terminées  par  le 
présent  traité.  Cette  amnistie  est  stipulée  et  doit 'être, 
accordée,  par  suite  de  la  haute  intervention  de  S.  M. 
C*  r  comme  une  preuve  du  désir  qui  l'anime  de  cimen- 
ter, sur  des  principes  de  bienveillance,  la  paix,  l'union 
et  l'étroite  amitié  qui,  à  présent  et  à  jamais,  doivent 
régner  entre  ses  sujets  et  les  citoyens  de  la  république 
de  l'Uruguay. 

Art.  4.  S.  M.  C.  et  la  république  orientale  deî'Uru- 
guay  conviennent:  que  les  sujets  et  citoyens  apparte- 
nant à  chacun  des  deux  Etats,  conserveront,  dans  leur 
intégrité  leurs  droits  en  réclamation  et  en  justice  au 
sujet  des  dettes  contractées  mutuellement  bona  fide* 
Elles  conviennent,  en  outre,  que  les  autorités  publiques 
ne  mettront  aucun  obstacle  ni  empêchement  aux  droits 
qui  pourront  leur  4tre  dévolus  en  matière  de  mariage, 
de  succession  par  testament  ou  ab  intestat,  ni  à  tout 
autre  titre  de  propriété  reconnu  par  les  lois  du  pays 
ou  s'élèverait  la  réclamation. 

Art.  5.  Bien  que  le  Gouvernement  de  la  républi- 
que de  l'Uruguay  ait  reconnu  eu  totalité  ou  payé  la 
dette  municipale  qui  a  du  lui  être  réclamée,  il  s'oblige 
cependant  à  reconnaître  et  à  payer  les  deites  de  même 
origine  qui   s'élèveront  dans  i  avenir  après  justification 
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1840  faîte  en  bonne  forme,  et  conformément  aux  lois  du  pays 
où  se  fera  la  réclamation  ;  bien  entendu  que  le  droit  de 
re'clamer  cesse  dans  quatre  ans,  à  partir  de  la  présente 
ratification,  et  des  lors,  passé  ce  terme,  toute  réclama- 
tion sera  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  6.  La  dette  contractée  pat  les  autorités  espa- 
gnoles sur  les  caisses  de  Montevideo  jusqu'au  mois  de 
juin  1814,  sera  reconnue  et  réglée  dans  les  îerpies  apé» 
cifiés  dans  un  article  séparé,  et  portait  la  même  date, 
sans  que  ledit  article  fasse  partie  du  traité;  mais  il 
restera  réserve  jusqu'à  l'époque  qui  sera  signalée  pour 
sa  publication. 

Art,  7.  Tous  leo  meubles  et  immeubles,  bijoux,  ar- 
gent ou  tout  autre  genre  d'effets  qui  auraient  été,  par 
suite  de  la  guerre,  mis  sous  le  séquestre  ou  confisqués 
sur  des  sujets  de  S.  M.  G.  ou  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  et  se  trouveraient  encore 
au  pouvoir  et  à  la  disposition  du  Gouvernement  au 
nom  duquel  ont  été  ordonnés  le  séquestre  et  la  confis- 
cation ,  seront  immédiatement  restitués  à  leurs  anciens 
possesseurs  j  à  leurs  héritiers  et  légitimes  représentai, 
sans  qu'aucun  d'eux  ait  action  pour  réclamer ,  à  quel- 
que sujet  que  ce  soit,  le  bénéfice  produit  par  lesdits 
biens,  à  partir  de  l'époque  du  séquestre  et  de  la  con- 
fiscation. 

Art.  8.  De  même  les  pertes  ou  l'augmentation  de 
valeur  qui  seraient  survenues  concernent  ces  biens,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  être  l'objet  d'au- 
cune réclamation  de  part  ou  d'autre* 

Art.  9.  Les  posseseurs  de  biens,  meubies  ou  im- 
meubles, séquestrés  ou  confisqués  par  le  Gouvernement 
de  la  république,  et  plus  tard  adjugea  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  par  le  Gouvernement,  auront  droit  à 
une  indemnité*  Cette  indemnité  sera  payée,  au  choix  des 
possesseurs,  héritiers  ou  représentans  îégiiûnes,  en  papier  de 
la  dette  consolidée  de  la  république,  avec  intérêt  de  5  p.  î 00 
par  an,  lequel  intérêt  devra  courir  dans  l'année  qui  suivra 
la  ratification  du  présent  traité.  Les  créanciers  de  la 
république  jouiront  de  ce  bénéfice,  à  partir  de  la  date 
précitée,  sur  tous  les  points  de  son  territoire.  Tant 
pour  l'indemnité  perçue  en  valeur  de  papier  de  l'Etat, 
comme  perçue  sur  valeur  des  terres ,  on  prendra  en 
considération  le  prix  de6  biens  confisqués  à  l'époque  du 
séquestre  ou  de  la  confiscation,  et  il  y  sera  procédé  dp 
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bonne  foi  et  à  l'amiable,  et  non  judiciairement,  pour  t 
éviter  tout   motif  de  plainte  entre  les  sujets  des  deux 
Etats,  et  pour  témoigner  du  naturel  désir  de  paix  et  de 
confraternité  dont  sont  animées  les  deux  nations. 

Art.  10.  Si  l'indemnité  a  lieu  en  papier  de  la  dette 
consolidée,  le  Gouvernement  de  la  république  donnera 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  l'Etat  qui  portera  l'in- 
térêt convenu ,  depuis  l'époque  fixée  dans  l'article  an- 
térieur, bien  que  la  reconnaissance  elle-même  ait  été 
expédiée  postérieurement.  Et  si  l'indemnité  a  lieu  en 
terres  appartenant  au  Gouvernement,  après  l'année  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications,  l'intérêt  lui-même  sera 
payé  en  terres  d'une  valeur  équivalente  au  rapport  de 
celles  que  l'on  aurait  livrées  primitivement  dans  le  dé- 
lai de  l'année  qui  suivra  ledit  échange,  ou  avant;  de 
telle  manière  que  l'indemnité  soit  effective  et  complète 
lorsque  l'échange  se  réalisera. 

Art.  11.  Les  sujets  espagnols  et  les  citoyens  de  la 
république  de  l'Uruguay,  qui,  en  vertu  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  antérieurs,  auront  quelque 
réclamation  à  adresser  à  l'un  ou  a  l'autre  des  deux 
Gouveroemens,  devront  la  présenter  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  à  charge  par  eux  de  l'accompagner  d'une 
relation  succincte  des  faits,  appuyée  sur  des  documens 
authentiques  qui  justifient  de  la  convenance  de  la  ré- 
clamation. Passé  ces  quatre  années  ,  il  ne  sera  admis 
aucune  réclamation  nouvelle,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit» 

Art.  12.  Afin  d'éviter  tout  motif  de  discorde  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  littérale  des  articles  pré- 
cités, les  deux  parties  contractantes  déclarent:  qu'elles 
n'élèveront  réciproquement  aucune  réclamation  au  sujet 
des  pertes  et  des  préjudices  occasionnés  par  la  guerre 
ou  par  toute  autre  cause ,  sauf  celles  précitées,  et  dé- 
clarent qu'elles  se  renferment  expressément  dans  les 
termes  de  ce  traité. 

Art.  13.  Afin  d'effacer  à  jamais  tout  vestige  de  di- 
vision entre  les  sujets  des  deux  pays,  déjà  si  rappro- 
chés par  les  liens  d'origine,  de  religion,  de  langue ,  de 
moeurs  et  d'affection,  les  parties  contractantes  con- 
viennent : 

1°  Que  les  Espagnols  qui,  par  des  motifs  particu- 
liers, ont  résidé  dans  la  république  de  l'Uruguay  et  en 
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1S46ont  adopté  la  nationalité,  pourront  reprendre  tous  les 
titres  de  nationalité  primitive,  et  il  leur  est  accordé, 
pour  faire  les  démarches  nécessaires,  un  délai  qui  com- 
mencera à  partir  de  la  signature  du  traité  par  les  puis- 
sances contractantes,  jusqu'à  l'année  qui  suivra  l'échange 
des  ratïftcaïious. 

Le  moyen  de  vérification  du  titre  sera:  l'inscription 
au  registre  ouvert  dans  la  légation  ou  consulat  de6  Espa- 
gnols établis  dans  la  république  par  suite  du  traité, 
après  un  avis  donné  au  Gouvernement  de  la  républi- 
que, du  nombre ,  de  la  profession,  de  la  situation,  de 
ceux  reconnus  Espagnols  et  portés  au  registre  dans  le 
délai  susmentionné.  Passé  ce  délai ,  seront  seuls  consi- 
dérés comme  Espagnols  les  individus  arrivant  d'Espagne 
ou  de  ses  possessions,  porteurs  de  passe-ports  délivrés 
par  les  autorités  espagnoles  et  inscrits  sur  le  registre 
dès  le  moment  de  leur  arrivée. 

2°  Les  Espagnols  résidant  dans  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay  et  les  habitans  de  la  république 
orientale  résidant  en  Espagne,  sont  aptes  à  posséder  tout 
genre  de  propriété,  meubles  et  immeublet,  à  élever  des 
établissemens  de  toutes  sortes,  à  exercer  toute  industrie, 
commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  ils  sont  considérés 
dans  chaque  Etat  comme  les  nationaux  même,  et  comme 
tels  ils  seront  soumis  aux  lois  communes  aux  deux  pays 
où  ils  possèdent,  résident,  et  exercent  leur  industrie  ou  com- 
merce; ils  seront  autorisés  à  exporter  et  à  disposer  en 
|otalité  de  toutes  les  valeurs  à  eux  appartenant,  re- 
cueillir des  successions  par  testament  et  ab  intestat  ; 
le  tout,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  nationaux. 

Art.  14.  Les  sujets  espagnols  résidant  dans  la  ré- 
publique de  l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  cette  répu- 
blique résidant  en  Espagne,  ne  seront  pas  sujets  au  ser- 
vice de  l'armée,  de  la  flotte,  de  la  milice  nationale,  et 
seront  exempts  de  tout  emprunt  forcé  on  contribution 
extraordinaire;  ils  ne  devront  payer  pour  les  biens  dont 
ils  sont  possesseurs  ou  pour  leur  industrie,  que  Fimput 
payé  par  les  nationaux;  ils  jouiront,  dans  chacun  des 
deux  pays,  des  mêmes  exemptions?  privilèges  et  franchi- 
ses accordés  et  a  accorder  aux  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art  15.  S.  M.  C  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  conviennent  de  signer,  dans  le  plus^bref  dé- 
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lai  possible,  un  traité  de  commerce;  sut;  les  principes 
de  réciprocité,  d'utilité  et  d'avantages  communs 

Art.  16.  Afin  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  l'un  et  l'autre  Etat,  les  bâtimens  de  commerce  se- 
ront réciproquement  admis  dans  les  ports  appartenant 
aux  deux  parties  contractantes,  et  jouiront:  des  avanta- 
ges assignés  aux  nations  les  plus  favorisées,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  droits  plus  forts  ou  plus  nombreux 
que  les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  de  ports 
établis  sur  les  navires  desdites  nations. 

Itf.  8*  M,  C,  et  la  république  de  l'Uruguay 
jouiront  du  droit  de  nommer  des  agens  diplomatiques 
et  consulaires  da?  s  toutes  leurs  possessions  ;  et  après 
avoir  été  accrédités  et  nommés ,  ils  jouiront  des  prévi- 
léges  et  immunités  dont  jouissent  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  18.  Les  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  ac- 
crédités dans  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ceux  de 
cette  république  accrédités  en  Espagne,  interviendront 
en  matière  de  successions  laissées  par  des  sujets  de  cha- 
que pays?  résidant  ou  en  passage  sur  le  territoire  des 
deux  Etats,  de  même  que  dans  les  cas  de  naufrage  ou 
de  désastre  des  navires ,  et  au  sujet  du  visa  des  passe- 
port» donnés  aux  sujets  de  chaque  nation:  ils  pourront 
exercer  toutes  les  formalités  propres  à  leur  état. 

Art.  19.  S.  M.  C.  et  îa  république  orientale  de 
l'Uruguay  ,  désirant  conserver  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie heureusement  rétablies  par  le  présent  traité,  dé- 
clarent formellement  et  solennement: 

1°  Que  tous  les  avantages  qu'elles  doivent  acqué- 
rir en  vertu  des  articles  antérieurs  sont  et  doivent  être 
considérés  comme  l'échange  et  la  compensation  des  bé- 
néfices qu'elles  se  confèrent  mutuellement  ; 

2°  Que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  bonne  har- 
monie qui  doit  régner  à  l'avenir  entre  les  parties  con- 
tractantes venait  à  s'altérer,  soit  par  suite  de  la  fausse 
interprétation  des  articles  ici  arrêtés,  soit  pour  tout  en- 
tre motif  de  plainte,  aucune  des  parties  ne  pourra  au- 
toriser des  actes  d'hostilité  ou  de  représsailles  par  terre 
ou  par  mer,  sans  s'être  auparavant  et  mutuellement  sou- 
mis un  mémoire  justificatif  des  raisons  sur  lesquelles  se 
fondent  ces  plaintes,  et  en  subordonnant  ces  mesures  au 
refus  d'une  satisfaction  légitime. 

Art.  20.    Le  présent  traité  en  vingt  articles  sera  r&- 

Recueil  gén.    Tom>  JX  G 


98    Convention  entre  les  Royaumes  de  Saxe 

1846  tifié  et  le8  formalités  de  ratification  seront  exécutées 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  ou  avant,  comme  le  décideront  les  deux  parties. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  de  chaque  Etat 
ont  signé  et  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Montevideo^  ce  26  Mars  1846. 

Carlos  Creus. 
SaetJago  Vasquez. 


14. 

Convention  entre  les  Royaumes  de 
Wurtemberg  et  de  Sctxey  concernant 
la  réception  réciproque  des  Exilés. 
En  date  du  mois  de  Mars  1846- 

Amtliche  Beharintmachung  im  Konigr.  fVùrtem- 
berg  in  Betreff  eîner  mit  der  Konigl,  Sàchsischen 
Regierung  getroffenen    Uebereinhunft  wegen  ge- 
genseitîger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen, 

WILHELM  von  Gottes  Gnaden  Konîg  von  Wiïrtem* 
berg.  Nachdem  durch  Unser  Ministerium  der  auswârtigen 
Angeîegenheiten  mit  de  m  Kônigl.  Sàchsischen  Ministe- 
rium eine  Uebereiukurâft  wegen  gegenseitîger  Ueber- 
nahme der  Ausgewiesenen  getroffen  worden  ist,  zu  wel- 
cher  Unsere  getreuen  Landstande  ihre  Zustimmung  schon 
a  m  letzten  Landtage  eventuell  ertheilt  haben  ;  so  ver- 
ordnen  Wir,  nach  Anhôrung  Unsers  Geheimen  Raths, 
dass  der  Abschluss  dieser  von  Uns  genehmigten  Ueber- 
einkunft,  welche  auf  aile  Falle  Anwendung  findet,  die 
nach  dem  16.  Marz  1846  von  der  Behôrde  des  einen 
Staats  bei  der  Behôrde  des  andcrn  zum  erstenmale  zur 
Sprache  gebracht  worden  sind,  zur  Nachachtung  bekannt 
gemacht  werde  und  dass  die  Bestimmungen  des  Gesetzes 
iiber  das  Gemeinde-Burger-  und  Beisitz-Recht  v.  4.  De- 
cember  1833  hinsichtlich  der  Zutheilung  von  Heimath- 
losen  an  einzelne  Gemeinden  auch  auf  die  in  Kraft  die- 
ser Uebereinkunft  ùbernommenen  Heimathlosen  ange- 
wendet  werden  solL 
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Unsere  Minister  des  Auswartigen  und  des  Innern  1846 
sind  mit  der  Vollziehung  beauftragt. 

Stuttgart,  den  28.  Aprîl  1846.  WILHELjVL 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten: 

BeRQL»DïGEN. 

Der  Minister  des  Innern  : 

SCHLEYER. 

Auf  Befehl  des  Kxinigs  der  Staats-Sekretar  ; 

Goes. 

Text  dieser  Uebereinkunft: 
Zwischen  der  KônigL  Wiirtembergischen  Regierung 
eîntr  Seits  und  der  Konigl.  Sachsîsehen  Regierung  an» 
derer  Seits  ist  nachstehende  Uebereinkunft  wegen  ge- 
genseitiger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen  verabredet 
und  abgeschlossen  worden: 

f,  1.  Es  soli  in  Zukunft  Niemand  in  das  Gebiet 
des  andern  der  beiden  kohen  conirahirenden  Tbeile 
ausgewiesen  werden ,  wenn  derselbe  nicbî  entweder  von 
denijenigen  Staate ,  welchem  er  zogewiesen  wird,  nach 
den  Bestimmungen  gegenwârtigen  Vertrags ,  zu  iïber- 
nelimen  ist,  oder  doch  durch  das  Gebiet  desselben  als 
ein  Angehôriger  eânes  in  gerader  Richtung  rùckwarts 
liegenden  Staats,  nothwendig  seinen  Weg  nehmen  muss. 

§.  2.    Als  Personen,  deren  Uebernahme  gegenseitig 
nicht  yersagt  werden  darf,  sind  anzusehen: 

a)  Diejenigen,  welche  die  Unterthans-Eigenschaft  (Staats* 
burgerrecht)  in  dem  Staate,  welchem  sie  zugewiesen 
werden  ,  erworben  haben  und  seitdem  entweder  aus 
diesem  Unterthansverhâltniss  iiberhaupt  nicht  wieder 
ausgeschieden ,  oder  zwar  der  friiheren  Unterthanen- 
schaft  verlustig  geworden,  aber  nicht  in  solche  Ver- 
bal tnisse  zu  dem  anderen  Staate  eingetreten  sind, 
welche  in  Gemassheit  dieser  Uebereinkunft  die  Ue- 
bernahms- Verbîndlichkeit  des  andern  Staats  be- 
grûndenj  die  Erwerbung,  Fortdauer  und  Auflosung 
der  Unterthans-Eigenschaft  ist  nach  der  innern  Ge- 
setzgebung  des  betrelfenden  Staats  zu  beurlheilen; 

b)  Diejemgen ,  welche  von  heimathlosen  Eltern  zufàllig 
inuerhalb  des  Staaîsgebietes  in  welches  sie  gewiesen 
worden,  geboren  sind,  so  lange  sie  nicht  in  dem  an- 
dern Staate  die  Unterthans-Eigenschaft  erworben,  oder 
sida  daselbst  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  unter 
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1846     Beobachtung  der  vorgeschriebenen  nothwendigen  Er- 
forderntsse  verheirathet ,   oder  daiin  zelm  Jahre  lang 
sich  aufgehalten  haben  ;  unter  dem  Begriffe  von  "El- 
tern"  ist  ùbrigens   bei  ehelichen  Kîndern  der  Vater, 
bei  unehelichen  die  Militer  zu  verstehen; 
c)  Diejenigen,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren,  noch  zu  Unterthanen  daselbst  aufgenommeii 
worden  sind ,   hîngegeu  ohne  Aufrechthaltung  ihrer 
vorherigen  Unterthans  -Verhâïtnisse    oder  ûberhaupt 
als  heimathlos,  dadurcb  in  nàhere  Beriihrung  mit  dem 
Staate ,    in  web  hen  sie  gewiesen  worden ,  getreten 
sind,  dass  sie  sich  daselbst  entWedîT  mit  Anlegung  ei- 
ner  Wirthschait  unter  Beobachtung  der  vorgeschrie- 
beuen  nothwendigen  Erfordernisse   verheirathet  oder 
daiin  zehn  Jabre  aufgehalten  haben* 
§.  3.    Soll  eine  Person  ausgewiesen  werden,  welche 
in  dem  einen  Staate  zufàllig  geboren  ist,  in  dem  andern 
aber  die  Unterthans-Eigen6chaft  erworben,  oder  mit  An- 
legung einer  Wirthschaft  unter  Beobachtung  der  vorge- 
schriebenen  nothwendigen  Erfordernisse  sich  verheira- 
thet oder  zehn  Jahre  sich  aufgehalten  bat,  so  ist  der 
letztere  Staat  dieselbe  aufzunehmen  verbunden.  Trifft 
die  erworbene      2  Lit.  a)  und  nicht  wieder  erloschene 
({.  7)  Unterthans  -  Eigenschaft  in  dem  einen  Staate  mit 
der  Verheirathung  in  der  bezeichneten  Weise  oder  dem 
zehnjàhrigen  Aufenthalt  in   den    andern  Staate  zusam- 
men,  so  ist  das  erstere  Verhaltniss  entscheidend.    Ist  ein 
Heimathloser  in  dem  einen  Staate  unter  den  vorgenann- 
ten  Voraussetzungen   in  die  Ehe  getreten,  in  dem  an- 
dern aber  nach  seiner  Verheirathung,  wàhrend  des  be- 
stimmten  Zeitraums  von  zehn  Jahren  geduldet  worden, 
so  muss  er  in  dem  letztern  beibehalten  werden. 

§.  4.  Sind  bei  einer  Person  keine  der  in  den  vor- 
stehenden  Paragraphen  enthaltenen  Bestimmungen  an- 
wendbar,  so  muss  derjenige  Staat,  in  welchem  sie  sich 
befîndet,  sie  vorlaufig  beibehalten. 

§.  5.  Verheirathete  Personen  weiblichen  Geschlechts 
sind  von  dem  Staate  zu  iibernehmen,  welcher  den  Ehe- 
mann  vermôge  eines  der  angefùhrten  VerhàJtnisse  zu 
ùbernehmen  hat.  Wittwen  sind  nach  ebon  denselben 
Gruudsatzen  zu  behandeln,  es  wàre  denn  dass  wàhrend 
ihres  Wittweustsndes  eine  Yeranderung  eingetrtlen  sei, 
durch  welche  aie  nach  den  Grundsàtzen  der  gegenwàr- 


e  t  de  Wurtemberg.  101 


ttgen  Uebereinkunft  einem  andern  Staate  zugewiesen  1846 
werden  diirfen. 

§.  6.  Befinden  sich  unter  einer  auszuweisénden  Fa- 
milie  unseibststândige ,  d.  h*  aus  der  vâterlichen  Gewalt 
aotli  nicht  entlassene  Kinder,  so  konnen  seiche,  oh  ne 
Rùcksicht  auf  ihreo  zufalligen  Geburtsort,  in  denjeni- 
gen  Staat  verwiesen  werden,  welcher  bei  ehelichen 
Kindern  den  Valer ,  bei  unehelichen  die  Mutter  zu 
iiberaehmen  bat.  Wenn  aber  die  Multer  unebelicher 
Kinder  nicht  mehr  am  Leben  ist  und  letztere  bei  ihrem 
Vater  befîndlich  sind,  so  werden  sie  von  dera  Çtaate 
mit  ubemouimen,  wekher  den  Vater  aufzunehmen  bat. 

Vorstehende  Bestimmung  bezieht  sich  allein  auf  den 
Fall,  wenn  unseibststândige  Kinder  zugîeich  mit  ibren 
Eltern  iïbernommen  werden  sollen,  imd  nicht  auf  den 
Fall,  wenn  Kinder  allein,  ohne  ihre  Eitern,  sey  es,  dass 
dièse  nicht  uiehr  am  Leben  sind,  oder  aus  sonstigen 
Grûnden ,  aus  dem  einen  Staate  ausgewiesert  werden 
sollen.  Vielmehr  gilt  bei  Kindern,  weîche  allein,  ohne 
Eltern,  von  dem  einen  Staale  in  den  andern  verwiesen 
werden  wollen,  wie  bei  aîlen  iibrigen  Personen ,  mit 
Vorbehalt  der  Âusnahme  der  §§.  5  und  6,  die  allge- 
meine  Regel,  dass  dieselben  nach  ihren  eîgenen  Verhàlt- 
nissen,  wie  solche  zur  Zeit  des  von  der  einen  Regie- 
rung  an  die  andere  gestelHen  Ansinnens  auf  Uebernahme 
statt  finden,  zu  beurtheilen  sind. 

f.  7.  Hat  ein  Unterthan  durch  irgend  eine  Hand- 
lung  sich  seiner  nach  Massgabe  des  {.  2.  a  erworbenen 
Unterthans-Eigenschaft  verlustig  gemacht,  ohne  dass  der 
andere  Staat  denselben  nach  den  Bestimmungen  der  §§, 
2,  3,  5  und  6  zu  ùbernehmen  verbunden  ist,  so  kann 
der  Staat,  dessen  Unterthan  er  friïher  war,  der  Beibe- 
haltung  oder  Wiederannahme  desselben  sich  nicht  ent- 
ziehen. 

§.8.  Handlungsdieuer,Handwerksge8elIen  undDienst» 
boten,  sowie  Schafer  und  Dorfbirten,  welche,  ohne  eine 
eigene  Wirthschaft  zu  haben,  in  Diensten  stehen,  im~ 
gleichen  Zôglinge  und  Studierende ,  welche  der  Erzie- 
îning  oder  des  Unterrichts  wegen  irgendwo  verweilen, 
konnen  wegen  dièses  Aufenthalts ,  wenn  derseîbe  auch 
langer  als  zehn  Jahre  dauern  sollte ,  nicht  von  dem  ei- 
nen Staate  dem  andern  zugewiesen  werden.  Zeitpach- 
r  sind   den  hieroben  benannlen  Individuen  nur  dann 
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1846  gîeicb  zu  achten ,  wenn  sie  nient  mit  ihrem  Hausstande 
sich  an  den  Ort  der  Pachtung  begeben  haben. 

§>  90  Die  neben  der  Verheirathung  geforderte  Wirth- 
schafts-Aalegung  wird  als  vorbanden  angenommen,  wenn 
auch  mur  aines  der  Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art, 
als  im  herrschaftlïchen  Gesîndedîenste^  Bekostigung  ver- 
schafft,  zugleicb  aber  der  AufenthaU  des  Ehemaimes  in 
dera  Staatsgebiete  schon  durch  dessen  sonstige  Lebens- 
und  Berufs-Verliâltnisse  bedingt  gewesen  ,  nicbt  aber 
blos  durcb  die  Absicht3  sich  dort  trauen  zu  îassen,  her- 
beigefiïhrt  worden  ist» 

§*  10.  Diejenigen ,  welche  aus  dem  einen  Staate 
ausgewiesen  worden,  ohne  dass  nacb  den  in  der  gegen- 
wârtigen  Uebereïnkunft  festgestellten  Grundsàtzen  der 
andere  Staat  zu  deren  Uebernahme  verpflichtet  ware, 
ist  letzterer  den  Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten 
nicht  sehuldig,  es  wiirde  denn  urkundîich  zur  vôHigen 
lïeberzeugung  dargethan  werden  konnen  5  dass  das  zu 
iïbernehmende  Individuum  einem  in  gerader  Linie  ruck- 
warts  liegendem  Staate  anpehore,  weîchem  dasselbe  nicht 
wohl  auf  anderm  Wege  zugefiihrt  werden  kann. 

§.  11.  Sammtlichen  betreffenden  Behorden  wird  zur 
strengen  Pfiicht  gemacht,  die  Atisweisung  von  Personen 
in  das  Gebiet  des  andern  der  hohen  contrahirenden 
Theiie  nicbt  blos  auf  die  eigene  unzu\  erlassige  Angabo 
derselben  zu  yeranlassen,  sondera,  wenn  das  Verhâîtniss, 
wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme  einer  Per- 
son  conventionsmàssig  verpflichtet  wird,  nicht  aui  einem 
unverdachtigen  Passe  oder  aus  andern  vôllig  glaubhaften 
Urkunden  hervorgeht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  be- 
treffenden Individuuins  nicht  durch  besondere  Griinde 
und  die  Verhaltnisse  des  vorliegenden  Falls  unzweifel- 
haft  gemacht  wird ,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfâltig  zu 
ermitteln  und  nôthigenfalls  bei  der  vermeintlich  zur 
Uebernahme  verpflichteten  Behôrde  Erkundigung  einzu- 
ziehen. 

§>  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  eiîie  von  dem 
einen  der  hohen  coutrahirenden  Theile  dem  andern 
Theile  zum  weitern  Transporte  in  einen  riïckwârts 
liegenden  Staat  zufolge  der  Bestimmung  des  §.  10  zu- 
gefiihrte  Person  von  dem  letztern  nicht  angenommen 
wiirde,  so  kann  diesel be  wieder  in  denjenigen  Staat, 
welcher  sie  ausgewiesen  batte,  zur  vorlaufîgen  Beibe- 
foaltumj  zuriickgebracht  werden. 
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§.  13.  Die  Ueberweisitng  von  Individuen  aus  dem  Î846 
einen  Staate  in  den  andern  gescliieht  in  der  Regel  ver- 
mittelst  Transports  und  Abgabe  dersclben  an  die  Poli- 
zeibehôrde  desjenigen  Orts,  an  welchem  der  Transport 
aïs  von  Seiten  des  ausweisenden  Staates  als  beendigt 
anzusehen  ist.  Mit  den  Personen  werden  zugleich  die 
Beweisstùcke ,  worauf  der  Transport  conventîonsmassig 
gegrûndet  wird,  ubergeben.  In  Fàllen  jedoch,  wo  keine 
Gefahr  zu  besorgen  ist ,  konnen  einzeîne  Personen  auch 
mîttelst  eines  Laufpasses,  in  welchem  ihnen  die  zu  be- 
folgende  Route  genau  vorgeschrieben  ist,  in  den  Staat, 
welcher  sie  zu  ûbernehmen  hat,  gewiesen  werden*  Es 
sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleich  auf  den 
Transport  gegeben  werden,  es  ware  denn  dass  sie  zu 
einer  und  derselben  Familie  gebôren  und  in  dieser  Hin- 
sicht  nicht  wohl  getrennt  werden  konnen.  Grossere 
sogenannte  Vaganten  -  Schube  sollen  kûnftîg  nicht  Statt 
finden. 

14.  Da  die  Ausweisung  nicht  auf  Réquisition 
des  zur  Annahme  verpflichteten  Staats  geschieht  und 
dadurch  zunachst  nur  der  eigene  Vortheil  des  auswei- 
senden Staats  begrûndet  wird,  so  konnen  fur  den  Trans- 
port und  die  Verpflegung  der  Ausgewiesenen  keine  An** 
forderungen  an  den  iibernehmenden  Staat  gemacht  werden. 

Wenn  ein  Ausgewiesener.  welcher  einem  rûckwarîs 
liegenden  Staate  zugefùhrt  werden  soll,  von  diesem  nicht 
angenommen  und  desshalb  nach  {.12  in  denjenigen 
Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  batte,  zurùckgebracht 
wird,  so  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Transports 
und  der  Verpflegung  erstatten,  welche  bei  der  Zurûck- 
fùhrung  aufgelaufen  sind. 

§.  15.  Konnen  die  respektiven  Behôrden  iiber  die 
Verpflichtung  des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angeson- 
nen  wird ,  der  in  der  Convention  aufgestellten  Kenn- 
zeichen  der  Verpfiichtung  ungeachtet,  bei  der  dariïber 
Statt  findenden  Correspondenz  sich  nicht  vereinîgen 
und  ist  die  diesfàllige  Differenz  derselben  auch  im  di- 
plomatischen  Wege  nicht  zu  beseitigen  gewesen,  so  woi- 
len  beide  contrahirende  Theile  den  Streitfall  zur  corn- 
promissarischen  Entscheidung  eines  dritten  solchen  deut- 
schen  BundeSstaates  stellen,  welcher  sich  mit  beîden 
contrahirenden  Theilen  wegen  gegenseitiger  Uebernahme 
der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags-Verhaltnîssen 
befindet.    Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Compro- 
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1846  misses  zu  ersuchenden  Bundes-Regierung  bleibt  demjeni- 
gen  der  contrahirenden  Theile  ùberlassen ,  der  zur  Ue- 
bernahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  soll. 
An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheiligten  Re- 
gierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  Sachlage, 
wovon  der  andern  Regierung  eine  Abschrift  nachricht- 
lich  xnitzutheilen  ist,  in  kûrzester  Zeit  einzusenden. 
Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfolgt ,  gegen 
deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Éinwen- 
dung  zuiassig  ist,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  Gebiete 
das  auszuweisende  Individuum  beim  Entstehen  der  Dif- 
ferenz  sich  befunden,  die  Verpflichtung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gebiete  zu  behalten. 

j.  16.  Vorstehende  zweimal  gleichlautend  ausgefer- 
tigte  Uebereinkunft  soll  in  den  Staaten  der  beiden  con- 
trahirenden Theile  zur  genauesten  Befolgung  offentlich 
bekannt  gemacht  werden. 


15. 

Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  Grandduché  de 
Bade  >  concernant  l'abolition  de  la 
communeté  des  droits  de  souverai- 
neté exercés  jusqu'ici  dans  les  com- 
munes de  Widdern  et  d'Edelfingen. 
Conclue  et  signée  à  Stuttgart,  le  28 
Juin  1843  et  publiée  au  mois  de 
Mars  1846- 

(Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich  Wurtemberg.  1846. 
Nro  15  v.  13  Mârz.) 

Officielle  Bekanntmachung  in  Wurtemberg. 
WILHELM  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Wurtemberg. 

Zur  Beseitigung  der  Missstànde,  welche  mit  der  bis- 
her  zwischen  den  Staaten  Wurtemberg  und  Baden  in 
Ansehung  der  Gemeinden  Widdern  und  Edelfingen  be- 
standenen  Hoheitsgemeinschaft  verbundèn  waren,  ist  auf 
den  Grund  der  Staatsvertrage  v»  14  Novemb.  1806,  31 
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ûecember  1808  und  2  October  1810  zwischen  Bevoll-  î 
machtigten  beider  Staaten  ein  Staatsvertrag  abgeschlos- 
sen  worden,  welcher  nach  Anhorung  Unsers  Geheimen 
Raths  und  erfoJgter  Zustimmung  Unserer  getreuen  Stande 
von  Uns  genehmigt  wurde  und  von  Wort  zu  Wort 
also  lautet: 

Staatsvertrag  zur  Auflosung  der  Hoheitsgemeinscbaft 
in  den  Orten  Widdern  und  Edelfingen. 

Die  zum  Abschlusse  eines  Vertrags  wegcn  der  Auf- 
losung  der  Hobeitsgemeinscbaft  in  den  Orten  Niddern 
und  Edelfingen  ernannten  beiderseitigen  Bevollmachtig- 
ten  sind  ûber  folgende  Bestimmungen  ûbereingekommen  : 

Art.  1,  Die  bisherigen  Convenientorte  Widdern  und 
Edelfingen  geben  mit  den  Vollzug  des  gegenwartigen 
Vertrags  unter  die  ausscbliessliche  Hoheit  Sr  Majest&t 
des  Rônigs  von  Wurtemberg  ûber.  Zu  diesem  Ende 
werden  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit  dem  Grossherzog  von 
Baden  die  badiscben  Antbeile  an  Widdern  mit  Schuster- 
bof,  Seehaus  und  Ziegelhùtte  und  an  Edelfingen  an  Sr. 
Maj.  den  Rônig  von  Wiirtemberg  abgetreten.  Dagegen 
werden  von  Sr.  Maj.  den  Konige  von  Wurtemberg  an 
Sr.  Rônigi.  Hoheit  den  Grossherzog  von  Baden  abgetre- 
ten die  Orte  Rorb ,  Dippach,  Hagenbach  und  Unterves 
sach,  und  das  Schlossgut  Hersberg. 

Art.  2*  Zur  Ausgleichung  der  Werthverschieden- 
heit  dieser  Abtretungen  werden  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit 
den  Grossherzog  von  Baden  ferne**  an  Sr.  Ma),  den 
Rônig  von  Wurtemberg  iiberlassen:  der  Auhof,  Ge- 
meindebezirks  Elwangen,  der  Reinwald  bei  Schliicbtern 
und  die  Grossherzoglich  Badiscben  Antheile  an  den  Or- 
ten Waggershausen  und  Siessen  so  wie  an  den  Rittèrshof 
bei  Oberlatbach,  der  Falkensteiner  Markung  bei  Stein 
und  den  Teschenwald  bei  Schlùcbtern. 

Art.  3.  Dièse  gegenseitige  Abtretung  beschrankt  sich 
auf  die  den  beiden  hochsten  Souverainen  in  den  betref- 
fenden  Orten  zustebenden  Hoheitsrechte.  Es  bleibt  da- 
ber  jedetn  Staate  das  gesammte  Domanialvermogen  an 
Eigenthum,  Grundgefâllen  und  nutzbaren  Rechten,  wel- 
che  er  in  den  vertauschten  Orten  besitzt,  vorbehalten, 
wogegen  er  aber  auch  aile  darauf  ruhenden  Lasten  zu 
tragen  hat.  Die  lehenherrlichen  Rechte  auf  die  in  den 
abgetretenen  Orten  befindlichen  adeligen  Besîtzungen 
geben  jedocb  an  den  den  Ort  erwerbenden  Souverain  ûber 
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Art.  4.  In  Ansehung  der  auf  den  beiderseîtigen  ru- 
benden  Landesschulden  werden  die  abgetretenen  Orte 
von  einen  Beitrag  zur  Tilgung  der  Schulden  ihres  bis- 
îierîgen  Staatsverbandes  gegenseitig  entbunden. 

Art.  5.  Die  aus  den  Amtskôrperschaftsverband  von 
Niedersulen  austretenden  Gemeinden  haben  einen  ver- 
hàltnissmassigen  Antheil  an  den  nach  Abzug  des  Aktiv- 
vermôgens  ùbrig  bleibenden  Schulden  dîeser  Rorper- 
schaft  zu  iibernehmen.  Es  solî  daber  eine  genaue  Be- 
rechnung  des  Aktiv-  und  Pasivstandes  der  Amts*pflege 
Nidersulen  entworfen  und  der  Schuldantheil  der  abge- 
tretenen Orte  nach  den  Rôrperschaftlichen  Steuerfuss 
bestimmt  werden.  Dieser  Schuldantheil  ist  innerhalb 
sechs  Monaten  nach  vollzogener  Uebergabe  jener  Orte 
an  die  Oberamtspflege  zu  bezahlen.  Auf  gleîche  Weise 
haben  sich  diejenigen  Orte,  welche  nur  Parzellen  einer 
zusammengesetzten  Gemeinde  gind,  von  der  sie  nunmebr 
getrennt  worden,  mit  dieser  letztern  riicksîcbtlich  der 
gemeinschaftlichen  Rechte  und  Verbindlichkeiten  aus- 
einanderzusetzen.  Sollte  eine  Vereinigung  unter  den 
betheiligten  Rorperschaften  und  Parzellen  nicht  zu  Stande 
ko  m  m  en  3  so  ist  die  Sache  an  die  dem  bisherigen  Ober- 
amts-,  beziehungsweise  Gemeinde  -  Verband  vorgesetzte 
Verwaltungsbehordeo  zur  Entscheidung  zu  bringen  und 
dieser  Entscheidung  von  den  Behorden  des  Staates,  an 
den  die  Orte  iibergehen5  sodann  zu  vollziehen. 

Art.  6.  Die  bis  zum  Uebergabe-Termiue  vorfallen- 
den  Staats-  und  Kôrperschaftssteeuern  verbleiben  den 
betreffenden  Kassen  des  abtretenden  Staats  zu  ungehin- 
dertem  Einzug.  Auf  Anrufen  soll  hierbei  von  den  Be- 
horden des  neuen  Staats  dieselbe  Unterstùtzung  und 
Recbtshùlfe  geleistet  werden,  wie  solche  bei  den  Staats- 
und  Rôrperschafts  Forderungen  fies  eigenen  Stbats  ein- 
tritt.  Dagegen  ha*  die  zum  Bezug  dieser  Abgaben  be- 
rechtigte  Rasse  des  bisherigen  Staats  auch  die  ihr  oh- 
liegeuden  Zahlungen  bis  zum  Uebergabetermîne  abzu- 
tragen.  Das  Gleiche  tritt  hinsichtlîch  der  Brandscha- 
densbeitrage  und  Brand-Entschadigungen  mit  dem  be- 
treffenden Rechnungstermïn  (nach  Art.  7)  ein. 

Art.  7.  Mit  dem  der  gegenseitigen  Uebergabe  der 
Tauschgegenstânde  zunachst  folgenden  Rechnungstermine 
der  Wiirtembergischen  oder  Badischen  Brandkasôenver- 
waltung  (1  Juli  bis  1  Januar)  gehen  die  abgetretenen 
Orte  ohne  Weîteres  in  die  Brandversicherungs  -  Gesell- 
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schaft  des  Staats,  welche  sie  nunmehr  angehôren,  mit  1846 
den  bisherigen  Anschlag  ùber,  vorbehâltlich  der.Mo.di- 
fikationen,  welche  in  der  Folge  nach  den  Gesetzen  diè- 
ses Staates  werden  getroffen  werden. 

Art.  8.  Die  von  den  Einwobnern  der  abgetretenen 
Orte  vor  deren  Abtrelung  vorgenommenen  Handlungen 
und  die  daraus  entspringenden  Rechte  und  Verbindlich- 
keiten  sind  nach  den  bisher  daselbst  giiltig  gewesenen 
Gesetzen  zu  beurtheiten. 

Art*  9.  Die  zur  Zeit  der  Uebergabe  anhangigen 
Civil-  und  Criminal  -  Processe  aus  den  abgetretenen  Or- 
ten  werden  in  denjenigen  Staate,  bei  dessen  Behôrden 
sie  anhangig  waren,  in  der  gesetzliclien  Instanzenfolge 
nach  den  zur  Zeit  der  Anhângigmachung  in  jenen  Or- 
teil bestandenen  Gesetzen  verhandeît  und  entschieden. 

Der  Vollzug  dieser  Erkentnisse  ist  Obliegenbeit  der  Be- 
hôrden des  andern  Staats.  Dasselbe  findet  auch  auf  die 
zu  jener  Zeit  anhangigen  Gantsachen  und  Geschâfte 
der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit  analoge  Anwendung. 

Da  die  bei  den  Badischen  Gerichten  anhangigen  Pro- 
cesse aus  dem  Orte  Widdern  schon  nach  dem  Staatsver- 
trage  v.  12  September  1820  nach  Wûrtembergischen 
Rechte  zu  erledigen  sind,  werden  dieseîben  sogleich 
nach  der  Ortsûbergabe  an  die  Wûrtembergischen  Ge- 
richte  abgegeben.  In  Verwaltungs-Sachen,  so  wie  in 
Polizei-  und  Forststrafsachen  hort  mit  dem  Tage  der 
Uebergabe  der  Tauschobjekte  in  Riïcksicht  auf  die  letz- 
tern  die  Thatigkeit  der  bisherigen  Behorden  ganzlich 
auf  und  es  sind  daher  die  unerledigten  Geschàftsgegen- 
stânde  der  zustândigen  neuen  Behorde  zu  ûbergeben. 

Art»  10.  Die  dem  einen  Staate  zustehenden  Patro- 
nat- und  Ernennungsrechte  zu  Pfarr-  und  Schulstellen 
in  den  abgetretenen  Orten  werden  dem  dièse  Orte  er- 
werbenden  Staate  ubertragen* 

Art.  11.  Die  Entscheidung  der  Frage  ûber  die  Fort- 
dauer  oder  Trennung  des  Kirchen-  und  Schulverbandes 
abgetretener  Orte  mit  zumckbleibenden  bleibt  auf  wei- 
tere  Erôrterung  der  ôrtlichen  Verhàltnisse  ausgesetzt. 
Bis  zu  erfoîgter  Vereinigung  der  Sache  dauert  der  bis- 
herige  Zustand  fort. 

Art.  12.  Wenn  Personen  aus  den  abgetretenen  Or- 
ten im  Civil-  oder  Militârchenst  des  abtretenden  Staats 
sich  befinden  sollten  so  steht  es  denselben  frei  diesen 
Oienst,  ohne  in  ihrer  neuen  Heîmath  einem  Rechtsnach- 
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$46  theil  ausgesetzt  zu  sein  auch  nach  der  Uebergabe  ihres 
Heimathsorts  fortzusetzen.  Unterofficiere  und  Soldaten 
aus  jenen  Orten  aber,  insofern  sie  durch  Aushebung  in 
den  Militârdienst  berufen  worden  sind,  sollen  von  ben 
den  Staaten  und  ihren  seitherigen  Dienstverhâltnissen 
entlassen  und  auf  den  Rest  der  in  dera  Lande,  aus  dein 
sie  ûbergehen ,  gesetzlich  bestehenden  Dienstzeit  an  das 
Militàr  des  neuen  Souverains  abgegeben  werden.  Soll- 
ten  Angehorige  der  abgetretenen  Orte  in  dem  Militar* 
dienst  ihres  bisberigen  Souverains  aïs  Freiwillige  siehen, 
so  ist  ihre  Entlassung  in  dem  Falle  einzuleiten,  wenn  sie 
ûberhaupt  das  Aller  der  Militârjtflicht  noch  nicht  er- 
reicht  haben.  Einsteher  sind  bis  zum  Ende  ihrer  ver* 
tragsmâssigan  Dienstzeit  in  ihren  bisherigen  Dienst  ver- 
hâltnisse  zu  belassen.  Es  wird  jedoch  Ein6tehern  und 
FreiwiHigen  die  Entlassung  aus  ihrern  bisherigen  Dienst- 
verhàltnisse  und  der  Uebertritt  in  dem  Militârdienst  ih- 
res néuen  Souverains  auf  ihr  Ansuchen  nicht  versagl 
werden. 

Art.  13.  Pensionen  und  Ruhegehaïle,  welche  den 
Peraonen  auô  den  abgetretenen  Orten  von  einem  Staate 
gereicht  werden,  bleiben ,  soweit  ihre  Fortdauer  recht- 
lich  ûberhaupt  begrûndet  ist,  dem  Staate  zurLast,  wel- 
cher  sie  bisher  zu  entrichten  batte. 

Art.  14,  Den  Einwohnern  der  abgetretenen  Orte 
ist  freigestellt  in  den  Staat,  welcljen  sie  bisher  ange- 
horten,  innerhalb  drei  Jahren  zurûckzuwandern,  sobald 
sie  den  gesetsîichen  Bedingungen  der  Auswanderung 
Genûge  geleistet  und  in  dem  Staate,  in  welchen  sie  zu- 
rûckkehren,  ein  Gemeindegenossenschaftsrecht  erworben 
haben.  Nach  Ablauf  jener  Zeit  richtet  sich  die  Wie- 
deraufnahme  in  den  vorîgen  Staat  lediglich  nach  den 
ûber  die  Einwanderung  Fremder  bestehenden  allgemei- 
nen  Bestimmungen. 

Art.  15.  Die  Uebergabe  der  die  abgetretenen  Orte 
betreffenden  Akten  ist  von  den  beiderseitigen  Behôrden 
so  vorzobereiten,  dass  sie  am  Tage  der  Besitzergreifung 
vollzogen  werden  kann.  Aktenstûcke,  welche  abgetretent 
und  nicht  abgetretene  Orte  zugleich  begreifen,  sollen, 
wo  es  thunlich  ist  von  einander  getrennt  werden.  Wo 
dies  nicht  ausfûhrbar  ist ,  werden  sie  als  gemeinschaft- 
Hche  Urkunden  angesehen  und  von  demjenigen  ïheile 
aufbewahrt.  welcher  das  meiste  Interesse  dabei  hat.  Auf 
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Verlangeu  bat  dieser  Theil  dem  andern  Einsicbt  oder  1 
Abschrift  davon  nehmen  z\y  lassen. 

Art.  16.  Die  Verfassungsirs.issîg  erforderlicbe  Zu- 
atimmung  der  beiderseitigen  Standeversanimlungen  zu 
gegenwarligein  Vertrag  wird  vorbebalten.  Ist  dieseîbe 
ausgesprocben,  80  sollen  desseo  Bestimmungjen  in  Wirk- 
samkeit  trelen  und  binnen  drei  Monaten  von  diesem 
Zeitpunkte  an  die  Uebergabe  und  Uebernahme  der  ab- 
getretenen  Orte  durch  beiderseitige  Comnussarien  voll- 
zogen  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  der  gegenwârtige  Vertrag 
in  zwei  gleichlautonden  Exemplaren  ausgeferiigt  und  je- 
der  der  j^eiden  hoheu  Regierungen  eines  derselben  mit 
der  Unterschriflen  der  andernseitigen  Bevollmacfotigten 
und  ihren  Siegeln  verseheu  zugeferttgt  worderi, 

Stuttgart,  den  28  Juni  1843. 

Die  Grossberzoglich  Badischen  Bevolîmachtigten. 
(L.  S.)    Ludwig  Freiberr  von  Rûdt-Collenberg. 

Grossberzogl.    Cammerherr  und  Gehei» 
mer  Legationsrath. 

(Lu\S.)  Ludwig  Eichrodt. 

Grossberzogl.  Badiscber  Ministerial-Direktor. 

Nacbdem  die  Auswecbselung  der  Vertrags-Urkunde 
erfolgt  ist ,  so  verordnen  und  vtrfûgen  Wir ,  dass  der 
abgeschlossene  Staatsvertrag  verkûndet  und  in  Vollzug 
ge8etzt  werden  solï. 

Stuttgart,  den  7  Màrz  1846. 

WILHELM. 

Der  Minisler  der  auswartigen  Angelegenbeiten  : 
Beroldingen. 

Der  Minister  des  Innerns 

ScHLAYERo 

Auf  Befebl  des  Konigs  der  Slaats-Sekretar  : 

Goes. 
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In  Absicht  auf  die  in  Art.  9.  des  vorstehenden  Staats- 
venrags  enthaltenen  BestimmuDg  ,  wonach  die  bei  den 
Grossherzogl.  Badischen  Gerichten  anhàngigen  Processe 
a  us  dem  Orte  Widdern,  weil  sie  nach  Wùrtembergi- 
schen  Redite  zu  erledigen  seien,  gleich  nach  der  Orls- 
iibergabe  an  die  Wiirtembergiscnen  Gerichte  abgegebcn 
werden  sollen  sind  die  beiden  betheiligten  Regierungen, 
in  Folge  von  Antrâgen  der  beiderseitigen  Stânde,  nach- 
traglich  dahin  iibereingekommen,  dass  zwar  die  bei  den 
Badischen  Gerichten  anhàngigen  Processe  aus  dem  Orte 
Widdern  welche  noch  in  erster  Instanz  stehen,  scgleich 
nach  der  Uebergabe  des  Orts  an  die  Wurtembergischen 
Gerichte  abgegeben  werden  sollen,  die  in  den  obern  In- 
stanzen  schwebenden  Processe  aber  von  dem  Badischen 
hôheren  Gerichte ,  bei  welchem  dieselben  anhângig  sind 
bis  aum  Schlusse  zu  verhandeln  und  von  demselben  zu 
entscheiden  seien;  was  hiermit  nach  erfolgter  gnadigster 
Genehmigung  Sr,  Kôuîgl.  Mejestat  nachtràglich  bekannt 
gemacht  wird. 

Stuttgart,  den  7  Marz  1846. 

Der  Minister  der  Justiz: 
Prikser. 

Der  Minister  des  Auswartigeni 
Bkroldingen. 


16. 

Proclamation  de  Paredès,  Président 
de  la  république  du  Mexique,  en 
date  de  Mexico,  le  21  Mars  1826. 

Dans  la  situation  critique  et  solennelle  où  se  trouve 
placée  la  nation,  —  peut-être  à  la  veille  d'une  guerre 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  —  par  suite  d'une  des 
usurpations  les  plus  injustes  qu'ait  eu  à  enregistrer  l'his- 
toire s  c'est  pour  moi  une  obligation,  aussi  urgente  que 
sacrée,  d^expliquer  à  mes  concitoyens  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons,  les  dangers  et  les  sacri- 
fices auxquels  nous  sommes  exposés,  à  l'effet  de  main- 
tenir avec  valeur,  enthousiasme  et  TÎgueur,  des  droits 
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qui,  étant  identifiés  avec  l'existence  des  nations,  doivent  1846 
être  défendus  à  outrance,  avec  une  énergie  égale  à  l'in- 
sulte reçue. 

La  dignité  de  la  nation,  la  marche  d'une  armée  amé- 
ricaine sur  le  Rio-Grande  où  est  établi  le  quartier-général 
de  nos  troupes,  l'aspect  menaçant  de  la  flotte  de  cette 
nation  sur  les  deux  océans,  et  tous  les  antécédens  bien 
connus  du  monde  civilisé,  m'ont  contraint  à  repousser 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis,  afin  de  ne  pas  donner  l'exemple  d'une  fai- 
blesse qui  pourrait  sanctionner ,  par  un  acte  pernicieux 
et  mal  avisé,  une  usurpation  qui  n'est  fondée  ni  sur  la 
raisor  ni  sur  aucun  motif  plausible,  mais  tout  simplement 
sur  lenr  espérance  de  nous  intimider  par  la  force.  Le 
ministre  américain ,  dont  la  mission  n'était  pas  circons- 
crite à  la  discussion  de  la  question  du  Texas,  a  demandé 
ses  passeports,  et  j'ai,  sans  hésitation,  donné  ordre  qu'ils 
lui  fussent  expédiés. 

J'avoue  que  la  guerre  avec  une  ou  plusieurs  nations 
est  un  des  maux  les  plus  grands  et  les  plus  regrettables 
qui  puissent  survenir,  et  qu'il  est  dans  les  attributs  de  la 
civilisation  d'en  empêcher  les  désastres,  pour  développer 
l'industrie,  le  commerce  et  les  relations  amicales,  sous 
les  auspices  d'une  paix  universelle.  Mais  cela  est  in- 
compatible avec  les  prérogatives  et  l'indépendance  des 
nations  qui  sont  appelées  à  repousser  la  force  par  la 
force,  lorsque  tous  les  moyens  de  compromis  et  de  con- 
ciliation ont  échoué. 

La  république  du  Mexique ,  dépouillée  du  riche  et 
vaste  territoire  du  Texas,  qui  lui  a  toujours  appartenu, 
par  les  actes  directs  de  la  souveraineté  d'une  républi- 
que voisine,  après  avoir  découvert  l'intention  qu'avait 
celle-ci  de  s'emparer  de  quelque  autre  de  nos  positions 
adjacentes  ou  frontières ,  à  été  forcée  de  protester,  et 
proteste  encore  solennellement  qu'elle  ne  reconnaît  pas 
le  droit  du  drapeau  américain  sur  le  sol  du  Texas; 
qu'elle  défendra  son  territoire  envahi  et  que  jamais,  ja- 
mais, elle  ne  permettra  de  nouvelles  conquêtes  ou  de 
nouveaux  empiétemens  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  droit  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-Unis  ne 
m'appartient  pas,  et  l'illustre  congrès  de  la  nation,  aussitôt 
qu'il  sera  réuni,  prendra  en  considération  les  mesures 
exigées  par  le  conflit  qui  nous  attend  et  qui  n'a  en  au- 
cune manière  été  provoqué  par  cette  nation  magnanime 


112 


Proclamation  de  Paredès, 


1846  et  désintéressée.  Cependant,  comme,  en  attendant,  les 
Etats-Unis  pourraient  faire  une  soudaine  attaque  sur  une 
de  nos  frontières  maritimes,  ou  sur  celles  qui  touchent 
au  Texas,  il  serait  alors  nécessaire  de  repousser  la  force 
par  la  force,  et  lorsque  les  envahisseurs  auront  fait  le 
premier  pas,  c'est  sur  eux  que  retombera  l'immense  res- 
ponsabilité d'avoir  troublé  la  paix  du  monde. 

Je  serai  encore  plus  explicite,  car  il  est  important 
que  je  le  sois.  Le  Mexique  n'a  jamais  commis  et  ne 
commettra  jamais  d'agression  envers  le  peuple  ou  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique;  mais  si  une  at- 
taque était  faite,  elle  serait  repoussée  avec  toute  la  plé- 
nitude de  notre  pouvoir,  et  avec  toute  l'énergie  de  notre 
caractère  parceque  la  résistance  n'est  rien  de  plus  que 
le  droit  de  légitime  défense.  La  république  du  Mexique; 
poussée  à  une  crise,  exposée  aux  plus  grands  risques  et 
aux  plus  grandes  difficultés,  doit  combattre  pour  son 
existence  et  pour  ses  droits.  L'union  de  tous  ses  enfans, 
l'identité  des  voeux  de  tous,  l'emploi  de  toutes  les  forces, 
sont  nécessaires  pour  nous  sauver,  et  ils  nous  sauve- 
ront; car  le  Mexique  n'offrira  pas  le  scandaleux,  exemple 
de  divisions  intérieures  qui  assureraient  le  triomphe  de 
ses  ennemis.  Je  ne  le  crains  pas,  quoiqu'il  me  soit  connu 
que  toutes  les  intrigues  qui  existent  en  pareil  cas  sont 
mises  en  oeuvre,  aVec  adresse  et  perfidie,  pour  dépouil- 
ler le  gouvernement  de  l'influence  ët  des  ressources 
dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  affaires  qu'il  ne  peut 
mener  à  bonne  fin  qu'en  étant  soutenu  par  la  confiance 
de  la  nation. 

Cette  confiance,  mon  gouvernement  la  mérite,  et  je 
la  mérite  aussi,  moi,  car  depuis  que  j'ai  quitté  mon  quar- 
tier-général de  San-Luis  de  Potosi,  pour  le  salut  de  mon 
pays  natal,  accompagné  des  braves  soldats  qui  suivaient 
leur  illustre  étendard,  jamais  mes  promesses  n'ont  été 
démenties  par  mes  actions.  J'ai  promis  de  convoquer  un 
congrès  extraordinaire  pour  donner  une  constitution  dé- 
finitive à  la  nation,  et  le  congrès  a  été  convoqué.  J'ai 
promis  de  mainteuir  l'honneur  outragé  de  la  nation,  et 
je  ne  tolérerai  pas  les  vieiiles  injures,  ni  n'en  permet- 
trai de  nouvelles,  Le  but  dominant  de  mon  gouverne- 
ment a  été  de  maintenir  entière,  complète  et  illimitée, 
pour  la  nation,  la  liberté  de  former  une  constitution  et 
de  se  préparer,  avec  une  assidjité  infatigable,  à  se  dé- 
fendre contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  ComnK 
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conséquence  des  circonstances,  et  sans  exprimer  d'opi- 
nion, je  ne  tins  pas  compte,  pendant  quelque  tems,  des 
discussions  relatives  aux  formes  de  gouvernement.  Mais 
la  violence  prise  par  le  débat,  les  alarmes  semées  par 
les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  paîx  intérieure,  qui  pour- 
raient aboutir  au  sacrifice  ignominieux  de  la  souveraineté 
et  des  droits  de  la  natioa,  m'ont  convaincu  que,  en  to- 
lérant ce  débat,  je  violais  le  serment  par  moi  prêté  a  la 
nation  en  présence  de  Dieu.  Je  me  su*s  en  conséquence 
décidé  à  mettre  un  terme  à  ces  discussions  dangereuses, 
et  j'ai  été  contraint  d'assumer  cette  responsabilité,  parce 
que  la  presse  avait  malheureusement  dépassé  les  sages 
limites  que  lui  conseillaient  la  modération  et  la  pru- 
dence. 

La  nation  maintiendra,  aussi  longtems  qu'elle  vou- 
dra le  maintenir,  le  système  républicain,  qu'elle  a 
adopté  avec  joie;  je  le  maintiendrai,  moi  aussi,  comme 
j'ai  promis  de  le  faire,  et  je  supplie  la  Providence  de 
nous  aider  dans  nos  desseins ,  de  nous  permettre  d'éle- 
ver notre  édifice  social  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  et  de  permettre  que,  dans  l'exercice  de  nos  droits, 
les  injustices,  les  crimes  et  les  outrages  ne  souillent  ja- 
mais une  cause  si  sacrée  en  elle-même. 

Les  principes  de  mon  administration  sont  :  courage 
et  constance  dans  la  défense  de  la  nation  contre  les  at- 
taques faites  à  ses  droits  pâr  l'étranger  ,  liberté  de  se 
donner  une  constitution,  union  et  confiance  réciproque 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  tranquillité  à  l'inté- 
rieur, respect  des  lois,  exemption  de  tous  les  sacrifices 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  maintien  de  ces  dons  pré- 
cieux. L'armée  combattra  sur  tous  les  points  oit  l'or- 
donnera le  destin  ;  le  peuple  la  soutiendra  dans  ses  ef- 
forts et  je  supplie  l'Arbitre  suprême  des  nations  de 
r»ous  prendre  tous,  sous  sa  sauvegarde. 

Mexico,  le  21  Mars  1846. 

MARUEÎÎO  PaREDES  Y  ARRILLAGA, 

Président  provisoire  de  la  république 
de  Mexico 
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Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  il  Septembre  1844, 
conclue  entre  la  France  et  le  Prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  Conclue  et  si- 
gnée à  Paris,  le  4  Avril  1846. 

(Les  ratifications  de  cette  nouvelle  convention  ont  été 
échangées  à  Paris  le  29  Avril  1846.) 

S,  M.  le  roi  des  Français  ayant  juge'  convenable  d'ac- 
céder au  désir  qui  lui  a  été  r  anifesté  par  S.  A.  séré- 
nissime  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand-maître 
héréditaire  des  postes  féodales  d'Allemagne,  de  modifier 
les  stipulations  de  la  convention  de  poste  du  11  sep- 
tembre 1844,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
correspondances  originaires  ou  à  destination  du  royaume 
de  Wurtemberg,  des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à 
cet  effet,  savoir: 

De  la  pari  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 
Le  sieur  François  —  Pierre  -Guillaume  Guizot 
grand'eroix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  grand'eroix  des 
ordres  royaux  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  de  Saint- Joseph  de  Tos- 
cane et  de  Tordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  de  la  part  de  S.  A.  «érénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis, 

Le  sieur  F  rêdérich— Charles  TVeyland,  commandeur 
des  ordres  du  Faucon-Blanc  et  du  Christ  de  Portugal, 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva- 
lier de  l'ordre  des  Maisons-Ducales  de  Saxe,  ministre 
résident  de  LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  de  Saxe-Wei- 
mar,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg,  commis- 
saire des  postes  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 
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Art.  1.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
franchies; qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  ou  la  France 
possède  des  établisseinens  de  poste  ,  destinées  pour  le 
royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
zollern, savoir  i 

10  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  2.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis ,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 
pautés de  Hohenzollern ,  qui  seront  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  3.  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  compte  réciproque- 
ment du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  cha- 
que administration,  par  les  deux  articles  précédens,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume-uni  de  la  Graude- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, adressées  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
les  principautés  de  Hohenzollern,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination  ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  5.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
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1 846  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zoilern,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, la  somme  d'un  franc  vingt   centimes  par  trente 

grammes,  poids  net» 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen^ollern ,  qui 
seront  livrées  par  1  administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir  r. 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes, 

poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes,  ci -dessus  fixée,  celle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Bru  nswick ,  la  Nou- 
velle-Ecosse, l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve,  en 
tout  cinq  francs  soixante  centimes  per  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Ho- 
henzollern,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions) ,  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 
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Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs  1  846 
quatre-vingts  centimes,  ci-dessus  fixe'e,  cèlle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  des  susdites  let- 
tres qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté), du  Canada,  du  Nouveau-Bru nswick,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, de  l'île'  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
Neuve,  en  tout  cinq  france  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Art.  8.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principau- 
tés de  Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

Art.  9.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des 
principautés  de  Hohenzollern,  et  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Grèce,  qui  devront  être  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  10.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net,  pour  Ici  port  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levautc 

Art.  11.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
Fiance  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  d»*  royaume  de  Grèce  et  adres- 
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1846  8^e8  dans  *e  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principau- 
tés de  Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  12.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de 
Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

Art.  13.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies ,  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des 
principautés  de  Hohenzollern  et  destinées  pour  l'île  de 
Malte,  qui  devront  être  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern, 
adressées  dans  l'île  de  Malte,  et  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  être  transportées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  15.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées 
dans  le  royaume  et  les  principautés  de  Hohenzollern, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 
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Art.  160    L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  pourra  diriger  et  recevoir  par  la  France,  non  af- 
franchies ou  affranchies,   au  choix  des  envoyeurs,  des 
lettres  originaires  ou  à  destination  des  pays  ci-après,  savoir  t 

1°    Le  royaume  de  Belgique \ 

2°   Le  royaume  des  Pays-Bas. 

Artc  17o  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, adressées  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les 
principautés  de  Hohenzollern,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  18c  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern, et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  19.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume  de  Belgique  et  originaires  du  royaume  de  Wur- 
temberg et  des  principautés  de  Hohenzollern,  qui  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France, 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes?  poids  net. 

Art.  20.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies ,  origi^ 
naires  du  royaume  de  Belgique  et  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
zollern ,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  21.  L*administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Ta- 
xis, pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzollern,  et 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
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yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern, et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  23.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern,  qui 
seront  livrées  par  l'ad m inist ration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  destination^  la  somme  de  trois  francs  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  24.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  ^administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Ho- 
henzollern, la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  25.  L'administration  des  postés  de  la  Tour  et 
Iaxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français 
des  lettres  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et 
des  principautés  de  Hohenzollern ,  destinées  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar, 

Art.  26.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzollern. 

Art.  27.  L'administration  des  postés  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  tout  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour 
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Je  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Ho"  1846 
henzollern,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
ou  entretenu  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  transmises  par  l'admi- 
nistration des  postes  britanniques  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France,  la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  !a  na- 
vigation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soi-  ■ 
xante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles, 

Art.  28,  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français, 
et  pour  tout  port  de  voie  de  mer,  des  lettres  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 
pautés de  Hohenzollern ,  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Brelagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
de  S»  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transmises  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°    Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
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atlantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français,  pour  la  navi- 
gation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

West  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-iner  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

Artc  29,  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  de  transit  et  de  Voie  de  mer  des  lettres  que 
le  public  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principau- 
tés de  Hohenzoïlern  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  la  somme  de  onze  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  pour  les  lettres  à  destina- 
tion du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés 
de  Hohenzoïlern,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur ,  du  Pérou,  "de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et 
par  la  France. 

Art.  30.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la 
France,  et  pour  port  de  voie  de  mer  eitre  Marseille  et 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales 
et  de  l'île  de  Ceylan,  destinées  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzoïlern,  et, 
réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ces  Etats 
pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  -  France.  Dans  ce  cas,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adres£e  les  mots:  J^eie  de  France, 
ou  via  Marseille, 


et  le  Prince  de  Taxis, 
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Art.  31.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
à  destination  du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de 
mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  32.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention 
additionnelle,  pour  l'échange,  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  des 
correspondances  originaires  ou  à  destination  du  roy- 
aume de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sout  exceptés,  toutefois,  de  .cette  disposition  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
das  colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront 
transportés  par  l'administration  des  postes  britanniques. 
Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix 
des  lettres  ordinaires. 

Art.  33.  Sont  maintenues,  à  l'égard  des  correspon- 
dances internationales  ou  étrangères  échangées  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  princi- 
pautés de  Hohenzollern ,  toutes  les  dispositions  et  sti- 
pulations générales  et  spéciales  contenues  dans  la  con- 
vention du  11  septembre  1844,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle. 

Art.  34.  La  présente  convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  celle  du  11  septembre  1844, 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise  à  exé- 
cution le  1.  mai  1846, 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  4.  Jour  du  mois 
d'avril  de  Tan  de  grâce  1846o 

(L.  S»)  Signé  :  Guizoi  . 
(L.  S,;  Signé:  Wetxand. 
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1846  —  

18. 

Articles  additionnels  à  la  conven- 
tion de  poste  du  17  Mai  1836>  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles,  le  il 
Avril  1846  entre  la  France  et  la 
Belgique. 

(L'ordonnance  du  roi  des  Français  qui  présent  la  pub- 
lication de  cette  convention ,  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  le  3  mai  1846,  est  datée  du  palais  de 
Neuilly,  le  22  Mai  1846.) 

Entre  nous  soussignés, 

Ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  près  S,  Me 
le  roi  des  Belges,  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux, 
d'une  part; 

Et  ministre  des  affaires  étrangères  de  S,  M.  le 
roi  des  Belges,  également  muni  de  pleins  pouvoirs,  d'au- 
tre part: 

Ont  été  convenus  les  articles  suivans,  additionnels  à 
la  convention  de  poste  conclue,  le  20  mai  1836,  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  et  relatifs  au  transit  par  la 
France  des  correspondances  échangées  entre  la  Belgique 
et  le  grand-duché  de  Bade: 

A  rte  1.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade,  pour- 
ront être  dirigées  par  la  France  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

2.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  grand* 
duché  de  Bade,  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique, 
pourront  être  également  dirigées  par  la  France,  et  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  belges  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

3»  Les  lettres  non  affranchies  de  la  Belgique  pour 
le  grand-duché  de  Bade  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  belges  à  l'administration  des  postes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par  Fart.  15  de 
la  convention  du  27  mai  1836,  selon  les  origines  respec- 
tives de  ces  lettres. 


et  la  Belgique. 
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4.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  17  de  1846 
la  convention  susmentionnée,  l'administration  des  postes 

de  France  tiendra  compte  à  l'administration  des  postes 
belges  du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique,  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  d'a- 
près le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  de  Belgique. 

5.  L'administration  des  postes  belges  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  du  grand-dnché 
de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

6.  L'administration  des  postes  belges  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  belges  af- 
franchies jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

7.  Les  habitans  du  royaume  de  Belgique  et  ceux 
du  grand-duché  de  Bade  pourront  réciproquement  en- 
voyer d'un  pays  dans  l'autre  des  lettres  chargées  et  des 
échantillons  de  marchandises.  Le  port  des  lettres  char* 
gées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  de- 
stination. Quant  aux  échantillons  de  marchandises,  ils 
pourront  être  envoyés  non  affranchis  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  France  et  de 
Belgique  se  tiendront  réciproquement  compte  pour  le 
port  des  lettres  chargées,  envoyées  soit  du  royaume  de 
Belgique  dans  le  grand-duché  de  Bade,  soit  du  grand- 
duché  de  Bade  dans  le  royaume  de  Belgique,  sera  du 
double  des  prix  respectivement  fixés,  par  les  art.  4  et 
6  précédensj  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  jus- 
qu'à destination. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  transmis  réci- 
proquement, en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  7  pré* 
cèdent,  seront  livrés,  dé  part  et  d'autre,  au  tiers  des 
prix  respectivement  fixés  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires. 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  à  la  convention  dn  27  mai  1836,  seront 
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1846  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxel- 
les aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le 
11  avril  1846, 

Signé:  H.  de  Rumigny. 
Signé:  Deschamps. 


19. 

Convention  pour  assurer  en  France 
et  dans  le  Grand-duché  de  Bade, 
respectivement ,  V exécution  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux 
des  deux  pays.  Signée  et  conclue 
à  Carlsruhe,  le  16  Avidl  1846. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
le  22  Mai  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  À.  R.  le  grand-duc 
de  Bade ,  ayant  à  coeur  de  procurer  à  leurs  Etats  les 
bienfaits  qui  résultent  de  l'action  prompte  et  régulière 
de  la  Justice,  ont  estimé  que  le  meilleur  moyen  pour 
arriver  à  ce  but  serait  de  conclure  une  convention  qui, 
rendant  réciproquement  obligatoires,  dans  chaque  pays, 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre,  .assu- 
rât leur  exécution  respective  en  France  et  dans  le 
grand-duché  ; 

A  ces  causes,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires chargés  de  procéder  à  ladite  convention,  savoir; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile  baron  de 
Langsdorff',  grand-officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro 
du  Brésil ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Bade  ; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Alex- 
andre de  Dusch,  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion 
de  Zahringen,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  de 
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Saint- Jacques  du  Portugal,  commandeur  des  ordres  de  1846 
Léopold  d'Autriche,  du  Mente  civil  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg,  et  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre  d'E- 
tat, de  la  maison  et  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans; 

Art.  1.  Les  jugemens  et  arrêts  rendus,  en  matière 
civile  et  commerciale,  par  les  tribunaux  compétens  de 
Pun  des  deux  Etats  contractans,  emporteront  hypothè- 
que judiciaire  dans  l'autre;  en  outre,  ils  seront  exécu- 
toires lorsqu'ils  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, pourvu  toutefois  que  les  parties  intéressées  se  con- 
forment aux  dispositions  de  l'article  3  ci-après. 

Art.  2„    Sera  réputé  compétent: 

1°    Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  dé- 
fendeur a  son  domicile  ou  sa  résidence;  de  plus, 

2°    En  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  est  situé  l'objet  litigieux; 

3°    En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte; 

4°  En  matière  de  société ,  quand  il  s'agit  de  con- 
testations entre  associés,  ou  de  plaintes  portées  par  des 
tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  est  établie; 

5°    Le  tribunal  dans  l'arrondissement   duquel  les 
parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Art.  3.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  juge- 
ment aura  été  rendu  dans  l'un  des  deux  Etats,  et  qui 
voudra  s'en  servir  dans  l'autre  Etat,  soit  pour  faire 
preuve  de  chose  jugée,  soit  pour  opérer  la  saisie  des 
biens  du  débiteur  qui  se  trouvent  dans  cet  Etat,  sera 
tenue  de  produire  a  set  effet  une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement,  avec  la  preuve  de  la  significa- 
tion et  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 

S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
judiciaire,  il  sufira  d'une  expédition  légalisée  du  juge- 
ment, et  d'un  acte  constatant  la  signification. 

Sur  la  production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera 
déclaré  exécutoire,  soit  par  la  cour  royale  ou  d'appel, 
soit  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du 
domicile  du  débiteur  oU  de  la  situation  des  biens,  sui» 
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1846  vant  ifue  la  décision  émanera  du  premier  ou  dii  second 
gré  de  juridiction. 

Art.  4.  Les  deux  Gouvernemens  contractans  s'en- 
gagent à  faire  remettre  les  significations  ou  citations, 
et  à  faire  exécuter  les  commissions  rogatoires,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  autant  que  les  lois  du  pays 
ne  s'y  opposent  point.  Les  récépissés  des  significations 
et  citations  seront  délivrés  réciproquement. 

Art.  5.  Les.  commissions  rogatoires  seront  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  6»  Les  frais  occasionnés  par  les  significations 
ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  le  port  de*  lettres, 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  requis. 

Art»  7.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années ,  et  ainsi  de  suite, 
&  moins  de  notification  contraire  laite  par  l'une  des 
parties  contractantes,  six  mois  avant  l'expiration  de  cha- 
que terme. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tut,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  lo  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  en  double  original,  le  16.  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Baron  Em.  i»e  Langsdoiifiù 
(L.  S)    Signé:  m  Dusch. 
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20. 

Dépêche  du  Prince  de  Metternich, 
concernant  les  événemens  en  Gallicie, 
transmise  au  Comte  de  Dietrichstein, 
Envoyé  autrichien  à  Londres  et  com- 
muniquée par  celui-ci  à  Lord  Pal- 
mer  s  ton.  En  date  de  Vienne,  le  17 
Avril  1846. 

(Extrait.) 

On  ne  saurait  comment  expliquer  les  événemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  courant  des  dernières-  semaines,  si 
Ton  n'en  trouvait  la  clef  dans  l'esprit  •  commun  aux 
émigrations  et  non  moins  dans  l'incommensurable  légè^ 
reté  des  Polonais.  Toute  entreprise  dans  laquelle  ceux 
qui  la  conçoivent  ne  peuvent  que  perdre,  et  de  laquelle 
il  ne  peut  ressortir  du  profit  pour  personne  y  '  toute  en« 
treprise  pareille  porté  l'empreinte  de  la  démence.  Or, 
tel  est  le  caractère  distinctif  des  événemens  qui  sont 
venus  troubler  la  paix  de  notre  empire,  L'entreprise 
a  été  conçue  par  cette  rage  de  destruction  qui  aveugle 
ceux  qui  s'y  livrent  sur  toutes  ses  conséquence.  Ce 
que  cette  rage  n'a  point  su  calculer,  la  légèreté  l'a  dicté, 
L'Emigration  Polonaise,  devenuè  étrangère  aux  lutérëts 
aux  exigences  du  sol  qu  elle  a  quitté;  îrnbué  d'idées 
qui  dans  aucune  direction  ne  sont  applicables  à  la  masse 
des  habitans  de  çe  sol  ;  excitée  et  exaltée  par  les  hom- 
mages qu'elle  reçoit  dans  l'étranger,  a  oublié  que  l'é- 
mancipation des  charges,  non  seulement  publiques,  mais 
également  de  celles  qui  tiennent,  à  la  propriété;,  est 
une-  bien  dangereuse  doctrine  à  prêcher  airx  masses. 
Et  cependant  c'est  à  ce  moyen  que  la  fraction  qui  dans 
l'Emigration  se  qualifie  de  démocratique,  a  eu  recours, 
et  auquel  la  fraction  aristocratique  s'est  associée  pour 
s'assurer  (telle  était  l'illusion  que  l'Emigration  toute  en- 
tière s'était  faite)  l'appui  de  la  population  rurale,  L'er- 
reur a  été  grande,  et  les  conséquences  qu'elle  a  eues 
sont  aujourd'hui  une  immense  somme  d'embarras  pour 
le  Gouvernement  et  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  impu- 
nément qu'une  couche  dans  la  hiérarchie  sociale  d'un 
Recueil  gén     Tome  IX.  I 
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1846  corps  politique  peut  disparaître;  et  tel  est  néanmoins 
l'effet  qu'ont  amené  les  événeinens  de  quatre  à  cinq 
jours  en  Gallicie,  ou  ce  qui  repond  mieux  à  la  vérité 
historique ,  ceux  des  journées  du  18  et  du  19  Février 
dans  le  Cercle  de  Tarnow,  sur  lequel  la  conjuration 
avait  assis  son  plan  de  bouleversement  général,  Le 
soulèvement  que  l'Emigration  avait  conçu  contre  l'auto- 
rité publique  s'est  tourné  contre  les  possesseurs  de  ter- 
res dans  le  moment  même  où  ceux-ci  ont  voulu  se  faire 
obéir  par  leurs  paysans  à  l'aide  de  la  force.  Le  meur- 
tre de  quelques  paysans  que  des  propriétaires  forcenés 
ont  tués  à  coups  de  pistolet ,  a  servi  aux  attaqués  de 
signal  pour  se  jeter,  sur  leurs  provocateurs.  Ils  se  sont 
rués  sur  eux  en  tuant  ceux  qui  opposèrent  de  la  résis- 
tance et  en  conduisant  aux  autorités  locales  ceux  qui  se 
rendirent.  Telle  est  dans  toute  sa  simplicité,  l'histoire 
de  la  prétendue  révolution  en  Gallicie  ;  elle  avait  été 
conçue  dans  un  sens  politique,  mais  dans  ses  effets  elle 
a  tourné  contre  ceux  mêmes  qui  en  furent  les  moteurs 
et  les  complices.  Les  chefs  et  les  principaux  conduc- 
teurs de  la  coupable  entreprise,  ont  toutefois  fourni  au 
inonde  de  nouvelles  preuves  de  prudence  personnelle. 
Aucun  d'entre  eux  ne  s'est  présenté  en  personne  sur  le 
champ  de  bataille;  les  personnages  tués  par  les  paysans 
dans  la  nuit  du  18  au  19  Février,  comme  ceux  qui  ont 
été  arrêté»,  ne  sont  que  des  compaeses.  Âu  nombre 
des  premiers  on  peut  en  être  certain ,  il  ne  se  trouve 
pas  un  seul  qui  n'ait  joué  sa  vie  pour  une  cause  à  la 
conception  de  laquelle  se  refuse  même  l'entendement  de 
la  population  des  campagnes  en  Gallicie.  Leur  parler 
du  rétablissement  de  l'ancienne  Pologne,  c'est  faire  rap- 
peler aux  serfs  sous  l'ancien  régime,  aujourd'hui  pro- 
priétaires en  Gallicie,  des  souvenirs  inséparables  des 
souffrances  qu'ils  ont  eu  a  endurer  sous  ce  régime. 
Tout  dans  le  fait  est  simple  et  dèslors  compréhensible  ; 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'illusion  à  laquelle  les  hommes 
placés  sur  les  lieux  et  vivant  au  milieu  d'une  popula- 
tion ainsi  disposée,  se  sont  abandonnés,  sur  la  possibi- 
lité même  de  la  réussite  de  leur  entreprise!  La  seule 
clef  pour  cette  énigme  se  trouve  dans  la  facilité  avec 
laquelle  les  hommes  que  la  passion  entraîne  croyent 
rencontrer  dans  d'autres  les  sentimens  quîl  les  animent 
eux-mêmes!  Comme  nous  n'appartenons  pas  à  cette 
classe  d'individus,  nous  ne  sommes  point  exposés  au 
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risque  de  nous  perdre  dans  des  chimères.    Aussi  les  1846 
embarras  très  réels   et  très  graves  que  nous  nous  re- 
connaissons sont-ils  tout  différens  de  ceux  que  nous 
prêtent  les  cerveaux  brûlées  de  nos  jours  si  riches  en 
esprits  de  cette  espèce. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  les  hommes  sages ,  et 
par  cela  même  pratiques,  qui  composent  l'Administra- 
tion Anglaise  ,  ne  partagent  notre  façon  de  voir  et  de 
juger  la  position  actuelle,  et  je  me  flatte  notamment 
que  leur  opinion  ne  différera  pas  de  la  nôtre  à  l'égard 
de  l'immense  différence  qui  existe  entre  les  droits  d'a- 
syle,  que  nous  savons  respecter,  et  les  abus  de  ce  droit, 
que  nous  attaquons,  non  -  seulement  parceque  nous  som- 
mes dans  notre  bon  droit,  mais  encore  par  suite  de  la 
conscience  que  nous  avons  du  mal  qui  résulte  de  la 
protection  accordée  en  certains  lieux  a  une  caste,  pla- 
cée par  des  conditions  données  en  dehors  de  la  société 
paisible,  et  qui,  si  elle  peut  faire  des  appels  au  droit 
d'asyle,  doit  être  maintenue  sous  une  naturelle  sur- 
veillance. 


21. 

Traité  de  commerce  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 
Signé  à  Constantinople  9  le  £§•  Avril 

1846, 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant, 

Conformément  aux  rapports  de  l'amitié  parfaite  qui 
existent  entre  l'empire  ottoman  et  la  cour  impériale  de 
Russie,  toutes  les  dispositions  relatives  au  négoce,  aux 
droits  de  douane,  aux  immunités  et  autres  affaires  com- 
merciales des  négocia  as  des  deux  empires,  e'effectuent 
selon  les  stipulations  des  anciens  traités;  mais  les  deux 
augustes  cours,  tout  en  maintenant  et  corroborant  les 
anciennes  stipulations  établies  par  les  traités  précedens, 
étant  animées  du  désir  et  pénétrées  de  la  nécessité  de 
conclure  un  nouveau  traité  de  commerce,  afin  de  facili- 
ter et  d'augmenter  ?es  relations  commerciales,  de  ma- 
nière à  les  adapter  aux  améliorations  salutaires  intro- 
duites dans  l'administration  des  affaires  intérieures  de 
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1846  la  Turquie  et  aux  convenances  actuelles  du  commerce, 
S.  M.  le.  très-haut ,  très-puissant  souverain  empereur  et 
padischah  des  Ottomans,  a  autorisé  le  soussigné,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime- Porte, 
membre  du  ministère,  l'un  de  muschirs  de  l'empire, 
Moustapha-P^escriid- Pacha,  décoré  du  nichan  de  son  poste 
et  du  nichan  de  distinction  offert  à  son  personne,  che- 
valier grand-cordon  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc. 

Et  l'un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'empire,  kiaya 
de  la  sultane-mère ,  directeur  de  la  monnaie  ,  Méhéinet- 
Fahir-Bey,  etc.,  etc., 

Lesquels  ont  été  nommés  et  autorisés  par  Ici  pleins 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  délivrés  por  S.  H„,  h  conclure, 
ledit  traité  sur  les  bases  arrêtées  de  part  et  d'autre; 

Et  S.  M.  le  très-haut,  très-puissant  souverain,  em- 
pereur et  padischah  de  toutes  les  Russies ,  a  autorisé  le 
soussigné ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Sublime^Porte  ottomane,  le  conseiller 
d'Etat  actuel  Wladimir  Titow,  chevaiier  grand -  cordon 
de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.j 
de  négocier  et  de  régler  cette  question,  en  les  munis- 
saut  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  signés  et  revêtus  du 
sceau  impérial  ; 

A  cet  effet ,  après  nous  être  concertés ,  nous  avons 
réglé  et  statué  les  vingt  articles  du  traité  dont  la  te- 
neur suit^ 

Artc  1.  Tous  les  traités  et  stipulations  qui  ont 
existé  jusqirici  entre  la  Sublime-Porte  et  la  cour  de 
Bussie  relativement  aux  droits,  privilèges  et  immunités 
des  sujets  et  bâtimens  russes  en  Turquie,  et  notamment 
le  traité  de  commerce  du  10  juin  1783  et  l'art  7  du 
traité  d'Andrinople,  sont  confirmés  dans  toute  leur  force 
et  -valeur,  à  l'exception  de  ce  qui  est  expressément  aboli 
ou  modifié  par  la  présente  convention.  La  Sublime- 
Porte  s'engage  à  les  faire  observer  inviolablement  par 
toutes  ses  autorités  militaires  de  terre  et  de  mer  et  au- 
tres fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure,  en  outre, 
aux  sujets  et  bâtimens  russes  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  tout  droit,  bénéfice  ou  avantage  qui  est  ou  se- 
rait accordé  dorénavant  ^ans  ses  Etats  aux  natîonts  étran- 
gères les  plus  favorisées. 

Art.  2,  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  les  traités  pré- 
cédons,  le  droit  de  douane  restera  invariablement  fixé 
à  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur  et  sera  prélevé 
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comme  par  le  passé ,  tant  sur  les  produits  russes  ou  1846 
étrangers  importés  en  Turquie,  que  sur  les  produits  turcs 
exportés  des  Etats  ottomans  par  les  négocians  russes, 
par  leurs  délégués  ou  par  leurs  ayant-cause; 

Art.  3.  Tout  négociant  ou  sujet  russe  .est  libre  d'a- 
cheter en  personne  et  par  l'intermédiaire  de  ses  ayanj- 
cause,  les  articles  et  objets  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Turquie,  soit  pour  les  exporter,  soit  pour 
en  faire  le  commerce  dans  l'intérieur  des  Etats  ot- 
tomans. 

Les  sujets  russes  ou  leurs  hommes  d'affaires  auront 
le  droit  de  transporter  lesdits  produits  ou  marchandises 
à  toute  échelle  de  l'empire  ottoman,  sauf  Jes  restrictions 
indiquées  plus  bas  dans  les  articles  11  et  12,  sans  que 
lesdites  marchandises  soient  passibles,  ni  pour  l'acheteur, 
ni  pour  le  vendeur  d'aucune  charge  ou  droit  de  teshiéré^ 
mourourijé,  bidaat,  ihti&sab,  et  autres  semblables.  Mais 
la  cour  de  Russie  n'entend  pas  entraver  le  Gouvernement 
ottoman  par  cet  article  ou  par  quelque  autre  de  la  présente 
convention  dans  l'xercice  de  ses  droits  de  souveraineté, 
dans  sa  propre  administration  intérieure  en  tant  que 
ces  droits  ne  dérogent  point  aux  privilèges  accordés  aux 
sujets  russes  et  à  leurs  propriétés,  soit  par  les  anciens 
traités  ou  par  la  présente  convention,  et  pourvu  que 
les  impôts  dont  sont  frappés  les  sujets  ottomans  confor- 
mément a  ces  mêmes  droits  de  souveraineté,  ne  portent 
une  atteinte  manifeste  sous  quelque  rapport  que  ce  fût 
à  la  présente  convention,  ou  qu'ils  n'imposent  directe- 
ment $e  nouveaux  droits  sur  le  commerce  des  sujets 
russes.  Lu  cour  de  Russie  ne  prétend  rien  stipuler  au- 
delà  du  sens  naturel  et  véritable  des  termes  employés 
dans  le  présent  acte» 

En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  ainsi 
supprimés,  la  cour  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord  spé- 
cial entre  les  deux  Gouvernemens,  consent  à  ce  que  le 
négociant  russe  paye ,  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à 
l'échelle,  un  droit  d'entrée  [arnédié)  fixe  et  supplémen- 
taire de  9  p.  100,  indépendamment  du  3  p.  100  de 
droit  de  sortie  (reftié)  qu'il  devra  payer  comme  autre- 
fois à  l'embarquement  de  la  marchandise  pour  l'exportation. 
Toute  somme  ou  valeur  perçue  au-delà  du  3  p.  100  pré- 
cité, sous  telle  dénomination  ou  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit,  directement  ou  indirectement  pour  le  compte  du  fise  oi 
des  préposés,  sera  considérée  comme  une  infraction  au 
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1843  présent  traité,  et  la  Sublime-Porte  s'engage,  sur  la  re- 
présentation qui  en  sera  faite  par  la  légation  impériale, 
de  la  faire  restituer  sans  délai  à  l'acheteur  ou  au  ven- 
deur dont  elle  aurait  été  perçue,  de  punir  sévèrement 
les  fonctionnaires,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  qui  se 
seraient  permis  une  pareille  infraction,  et  d'indemniser 
le  négociant  russe  des  pertes  et  vexations  qu'il  prouve- 
rait en  être  résultées  pour  lui.  Tout  ob}et  qui  serait 
acheté  à  l'échelle  d'embarquement  au  lieu  de  sortie  et 
qui  aurait  déjà  payé  le  9  p.  100  de  droit  d'entrée,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  paiement  du  seul  droit  primitif 
de  3.  p.  100  pour  l'exportation. 

Art.  4.  Tout  objet  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Russie  ou  des  pays  étrangers,  qui  appartiendrait 
à  des  sujets  russes,  sera  admis  comme  par  le  passé, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman ,  moyennant 
le  paiement  de  3  p.  100  de  droit  d'importation.  En 
remplacement  de  tous  droits  et  redevances  intérieures 
qui  ont  pesé  sur  lesdits  objets,  le  négociant  russe  ou 
son  homme  d'affaires,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'ar- 
rivée ou  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  de  l'empire 
pour  les  vendre,  payera  à  l'avenir  un  droit  supplémen- 
taire de  2  p.  100.  Mais  comme  le  mode  de  la  percep- 
tion de  l'ancien  droit  3  p.  100  à  part,  lors  de  l'arrivée 
des  marchandises  à  l'échelle,  et  du  droit  additionnel  de 
2  p.  100  a  part  au  moment  de  la  vente,  occasionne  des 
embarras  à  l'administration  de  la  douane ,  on  est  con- 
venu que,  dans  le  but  de  les  éviter,  l'ancien  droit  de  3 
p.  100,  l'additionnel  de  2  p.  100,  c'est-à-dire  en  tout 
5  p.  100  de  droit  d'entrée  et  de  droit  additionnel,  se- 
ront perçus  à  la  fois  et  seront  inscrits  séparément  dans 
les  registres  de  la  douane  ;  et  afin  de  ménager  en  même 
temps  les  intérêts  des  négocians,  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé, moyennant  garantie,  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  100  que  dans  le  terme  d'une  année  à 
compter  de  la  date  où  il  aura  été  inscrit  dans  le  lKre 
de  la  douane. 

Si,  ensuite,  ces  mêmes  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  ,  il  ne  sera  plus  exigé  au- 
cune espèce  de  droit,  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur, 
sujet  ottoman  ou  étranger  ,  ni  de  celui  qui  les  ayant 
achetées,  voudra  les  expédier  au  dehors.  De  même,  si 
un  sujet  russe  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie  des 
objets  de  provenance  étrangère  qui  auraient  acquitté  à 
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leur  entrée  le  3  p.  100  de  droît  d'importation,  il  aura  1846 
la  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie,  comme  aussi  de 
les  exporter,  si  bon  lui  semble,  sans  payer  aucune  au- 
tre redevance,  excepte* *le  2  p.  100  de  droit  supplémen- 
taire, d'après  le  tarîfo  Les  artiçles  d'importation,  qui, 
destines  à  être  envoye's  d'un  port  à  l'autre,  auront  payé 
le  droit  de  3  p.  100  et  l'additionnel  de  2  p.  100  à  la 
fois  dans  le  premier  port,  pourront  être  envoyés  dans 
un  autre,  franc  de  tout  droit.  Dans  le  cas  où  ces  mar- 
chandises ne  seraient  pas  vendues  dans  les  Etats  otto- 
mans et  que,  sans  qu'elles  aient  passé  en  d'autres  mains, 
on  eût  besoin  de  les  envoyer  à  l'étranger,  alors  le  droit 
additionnel  de  2  p.  100  qui  aura  été  acquitté  sera  seul 
restitué  au  propriétaire  de  la  marchandise. 

Art.  5.  Lorsque  des  sujets  russes  ou  leurs  hommes 
d'affaires  auront  acheté  des  objets  du  produit  de  la 
Turquie  et  voudront  les  revendre  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouvent  ou  dans  d'autres  parties  de  l'empire  ottoman, 
ils  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  droits 
établis  pour  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  l'empire 
ottoman  qui  s'occupent  du  commerce  intérieur,  sans  qu'il 
soit  rien  demandé  au-de  l'a,  et  aucune  vexation  ne  sera  laite 
aux  sujets  russes  par  suite  de  ce  commerce  intérieur, 
dont  l'exercice  ne  pourra  porter  atteinte  aux  disposi- 
tions de  l'art  6  qui  suit. 

Art.  6.  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce consacré  par  les  traités  précédens,  les  négocians 
russes,  après  avoir  payé  sur  les  marchandises,  objets  et 
denrées  qu'ils  auront  importés  de  Russie  ou  de  l'étran- 
ger, les  droits  établis,  auront  la  faculté  de  les  vendre 
librement  en  Turquie,  tant  en  gros  et  en  ballots,  qu'en 
fractions  détachées,  dans  leurs  magasins  et  autres  lieux 
affectés  à  l'exercice  de  leur  commerce,  à  condition  tou- 
tefois de  n'en  pas  faire  un  menu  commerce,  à  l'instar 
des  esnafs,  avec  guedît  ou  sans  guedit ,  sujets  de  la 
Sublime-Porte,  et  sauf  les  restrictions  stipulées  dans  les 
art.  10  et  11  de  la  présente  convention.  Egalement,  les 
négocians  et  sujets  russes  trafiqueront  en  gros,  en  bal- 
lots et  en  fractions  détachées  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  qu'ils  auront  achetés  dans  les  Etats  ottomans 
aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  L'exercice  des 
métiers  dans  les  Etats  ottomans  étant  affecté  aux  sujets 
de  la  Sublime-Porte,  les  sujets  russes  ne  pourront  pas 
non  plus  tenir  des  ateliers  pour  exercer  ces  métiers» 
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Art  7.  La  Sublime-Porte  confirme  dans  toute  sa 
plénitude  la  liberté  de  transit  accordée  par  les  traités 
précédons  aux  marchandises  et  aux:  bâtimens  de  com- 
merce russes  qui  traversent  les  détroits  de  Constantino- 
pie.  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger  de  la  mer  Noire 
dans  la  mer  Blanche  et  vice  versâ»  Mais,  dans  le  cas 
ou  il  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés  ainsi  pour 
être  vendus  ailleurs  fussent  débarques  à  terre  et  mis  en 
dépôt  pour  un  terme  limité,  en  attendant  la  continua- 
tion de  leur  trajet  sur  les  mêmes  ou  sur  d'autres  navi- 
res de  commerce,  la  douane  devra  être  absolument  in- 
formée, afin  que  les  marchandises  soient  déposées,  ca- 
chetées, dans  les  magasins  de  la  douane,  ou  s'il  ne  s'y 
trouvait  pas  de  place,  dans  un  autre  local  convenable 
au  su  et  sous  le  cachet  de  la  douane,  de  manière  à  être 
rendues  dans  le  même  état  au  propriétaire  par  rentre- 
mise  de  l'autorité  douanière,  au  moment  où  elles  devront 
être  réexpédiés.  A  cet  effet:,  il  ne  sera  demandé  aucun 
droit  ni  redevance.  Les  articles  qui  seront  importés 
en  Turquie  et  que  l'importateur  n'aura  point  vendus 
dans  les  Etats  ottomans  et  expédiera  dans  d'autres  13378, 
ne  paieront  que  le  3  p.  100  d'importation,  sans  être 
passibles  d'aucun  droit  d'exportation  ou  autre  redevance 
quelconque. 

Art.  8.  Aucun  monopole  ne  subsistera  plus  dans 
les  Etats  ottomans,  ni  sur  les  produits  de  l'agriculture, 
ni  sur  d'autres  productions  quelconques,  sauf  les  restric- 
tions à  cette  règle  générale,  mentionnées  et  précisées 
par  les  articles  10  et  11  de  2a  présente  convention; 
sous  cette  même  réserve,  la  Sublime-Porte  renoncera 
aussi  à  l'usage  des  permis  ou  teshiérés  demandés  aux 
autorités  locales  pQur  acheter  les  marchandises  ou  les 
transporter  d'un  Heu  à  un  autre.  Toute  tentative  qui 
serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer 
les  sujets  russes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  teshiérés ,  ou  a  payer  une  redevance  quelconque 
pour  cette  permission,  sera  considérée  comme  une 
infraction  aux  traités  et  entraînera  les  conséquences  pr- 
veues  par  l'art.  3  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  disette  ou  quelque  autre 
nécessité  absolue  obligerait  la  Sublime-Porte  à  interdire 
l'exportation  d'une  marchandise  ou  denrée  du  produit  de 
la  Turquie,  un  terme  convenable  sera  fixé  pour  la  mise 
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en  vigueur  de  cette  prohibition,  et  la  légation  de  la  1846 
Russie  sera  avertie  préablablement  quelle  sera  la  mar- 
chandise prohibée,  et  combien  de  temps  cette  prohibi- 
tion devra  durer,  afin  que  cela  soit  publié  dans  les 
échelles  requises.  11  ne  sera  accordé  à  cet  égard  au- 
cune exception  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  et  si  telle 
chose  avait  lieu,  on  en  agira  de  même  en  faveur  des 
négocians  russes. 

Art.  10.  Les  canons,  la  poudre,  les  balles  et  autres 
projectiles  destinés  à  l'usage  des  armes  à  feu,  resteront 
prohibés  au  commerce  comme  articles  de  guerre,  et  les 
particuliers  ne  pourront  veudre  que  de  la  grenaille  pour 
la  chasse,  de  manière  à  ne  jamais  surpasser  le  poids  de 
5  ocques  et  de  la  poudre  en  proportion.  Si  des  canons 
étaient  apportés  par  des  navires  marchands  russes  dans 
un  but  de  commerce ,  ils  ne  seront  ni  vendus  ni  expé- 
diés à  Pinsu  des  autorités.  À  cet  effet,  ils  seront  dé- 
barqués à  la  douane  du  port  où  ils  arriveraient:  celle- 
ci  les  fera  mettre  en  dépôt,  et  lorsque  d'autres  bâtimens 
de  commerce  auront  besoin  de  les  acheter ,  la  douane 
en  vérifiera  la  vente  et  ne  délivrera  pas  au-delà  du 
nombre  de  canons  convenable  à  l'usage  de  pareils  na- 
vires. 

Art.  11.  La  cour  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord 
établi  entre  les  deux  gouvernemens,  consent  à  excepter 
de  la  liberté  générale  de  commerce  assurée  aux  sujets 
russes,  les  articles  suivans,  passibles  de  restrictions  ou 
de  redevances  spéciales,  au  profit  du  fisc  ottoman  à  titre 
de  droits  régaliens  ; 

1°  La  pèche  et  la  vente  du  poisson  pour  en  faire 
un  commerce  étant  un  trafic  des  esnafs,  et,  sous  ce 
rapport,  affecté  aux  sujets  du  gouvernement  de  S.  M., 
les  sujets  russes  n'auront  pas  la  permission  de  les  faire. 

2°  La  pèche  des  sangsues  sera,  comme  autrefois, 
référée  à  l'administration  exclusive  du  ministère  des 
finances. 

3°  La  vente  de  l'alun,  importé  de  l'extérieur,  ne 
pourra  se  faire,  si  ce  n5est  d'après  les  règlemens  spé- 
ciaux établis  par  la  Sublime-Porte.  Mais  les  négocians 
russes  seront  libres  d'acheter  et  d'exporter  l'alun  pro- 
duit de  la  Turquie,  moyennant  le  paiement  des  droits 
établis  par  l'article  3  de  la  présente  convention» 

4°  Comme  l'importation  du  sel  de  l'étranger  dans 
(es  Etats  ottomans  est  défendue,  et  que  chacune  des  sa- 
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1846  lin  es  situées  dans  l'empire  ayant  son  arrondissement 
spécial  (orvu),  il  n'est  pas  permis  de  vendre  le  sel  de 
Tune  dans  l'arrondissement  de  l'autre.  Les  négocians 
russes  aussi  se  conformeront  à  ce  règlement  établi.  Mais 
ils  pourront  exporter  le  sel  produit  des  Etats  ottomans 
en  payant  les  droits  é&blis  à  l'instar  des  autres  mar- 
chandises d'exportation. 

5°  Le  tabac  à  priser,  importé  de  Pétranger,  ne 
pourra  être  débité  qu'en  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  de'- 
faire  les  carottes  et  sans  ouvrir  les  bottes  ou  les  vases 
dans  lesquels  on  l'apporte.  Mais  la  vente  en  détail,  à 
la  balance,  sera  exclusivement  réservée  aux  esnafs* 
Le  tabac  du  produit  de  la  Turquie  sera  librement 
acheté  pour  l'exportation  ,  mais  il  ne  sera  point  per- 
mis aux  négocians  russes  de  le  revendre  dans  les  Etats 
ottomans. 

6°  Le  tabac  à  fumer,  du  produit  des  Etats  otto- 
mans, étant  assujetti,  indépendamment  du  droit  de  la 
dîme  qui  sera  perçu  d'après  l'usage,  à  une  redevance 
pour  la  permission  de  le  cultiver,  les  négocians  russes  qui 
achèteraient  ce  produit  pour  l'exportation,  payeront  le  9  p. 
100  et  le  p.  100,  en  tout  12  p.  100  de  droits  de  douane, 
selon  l'article  3  de  la  présente  convention,  et  seront  tenus 
d'exhiber,  au  moment  de  l'exportation,  le  teskiéré  qui 
constate  que  le  vendeur  a  payé  la  dîme  et  la  redevance 
ci-dessus  indiquées*  Mais,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  muni  d'un  pareil  teskiéré,  ils  devront  les  payer 
eux-mêmes  en  entier.  S'ils  revendent  le  tabac  qu'ils 
auront  acheté  dans  les  Etats  ottomans,  comme  cela  con- 
stituerait un  commerce  intérieur,  ils  payeront  les  mêmes 
droits  établis  que  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  la 
Sublime-Porte. 

7°  Le  débit  des  vins  et  autres  boissons  fortes  ne 
sera  point  exercé  par  les  sujets  russes  à  l'orque  ou  au 
verre,  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs  magasins  ou 
navires ,  embarcations  et  chaloupes  ;  mais  ce  commerce 
leur  sera  permis  en  gros,  par  tonneaux  ou  dames-jean* 
nés,  sans  être  entravé  par  aucune  taxe  ou  difficulté  en 
dehors  des  traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ils  auront 
apportées  sont  du  produit  des  Etats  ottomans,  comme 
cela  constituerait  un  commerce  intérieur,  ils  payeront 
les  mêmes  droits  que  les  sujets  les  plus  privilégiés 
de  S.  H. 
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Art.  12.  La  soie  provenant  du  soi  ottoman,  après  1846 
avoir  payé  le  droit  de  douane  pour  être  exportée  à  l'é- 
tranger, ne  pourra  être  transportée  dans  ce  but  à  des 
échelles  écartées  ou  dénuées  de  douane;  mais  on  devra 
l'embarquer  aux  ports  ou  échelles  spécifiés  dans  une  liste 
que  la  Porte  a  remise  à  la  légation  de  Russie,  liste  qui 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite,  sans  un  accord  préa- 
lable avec  cette  légation. 

Art.  13.  Les  privilèges  et  autres  conditions  stipu- 
lées par  le  présent  acte  seront  scrupuleusement  observés 
à  Tégard  de  tous  les  sujets  et  négocians  russes,  qu'ils 
fassent  le  commerce  en  personne  ou  qu'ils  en  chargent 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  agens  ou  associés  de  quelque 
nation  qu'ils  soient.  Mais  la  légation  de  Russie  veillera 
à  ce  que  ses  nationaux  ne  puissent  abusivement  prêter 
leur  nom  à  des  spéculations  étrangères  ou  illicites;  et  si 
jamais  un  sujet  russe  était  convaincu  de  pareils  abus,  il 
ne  manquera  pas  d'être  réprimé  par  les  autorités  russes, 
selon  la  gravité  du  cas. 

Art.  14.  L'exhibition  à  la  douane  du  manifeste  re- 
latif à  la  cargaison  des  bâtimens  des  négocians  russes 
aura  lieu  conformément  au  règlement  qui  serait  arrêté 
de  concert  entre  la  Sublime  -  Porte  et  la  mission  de 
Russie. 

Art.  15.  En  rendant  exécutoires  les  conditions  stipu- 
lées par  la  présente  convention  dans  toutes  les  posses- 
sions de  la  Porte-Ottomane  en  Europe,  Asie  et  Afrique, 
la  Sublime-Porte  s'engage  à  ce  que  dans  le  pachalik 
d'Egypte  et  ses  dépendances,  il  soit  fait  usage,  à  l'égard 
du  commerce  russe,  des  mêmes  arrangemens  et  facilités 
de  détail  qui  y  sont  établis  pour  le  commerce  des  autres 
nations  les  plus  privilégiées. 

Art.  16.  Les  deux  cours  contractantes,  prenant  en 
considération  que  parmi  les  provinces  qui  font  partie 
des  Etats  de  la  Subl'me-Porte,  les  principautés  de  Va- 
îachie,  de  Moldavie  et  de  Servie  jouissent  du  privilège 
d'une  administration  distincte,  sont  convenues  que  les 
marchandises  de  provenances  russes  et  étrangères  que  les 
négocians  russes  importeraient  dans  lesdites  provinces, 
payeront  aux  douanes  de  ces  dernières  les  droits  stipu- 
lés par  l'art.  4  de  la  présente  convention,  sans  eu  payer 
dans  les  autres  échelles  de  la  Turquie*  où  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit  aborderaient  de  passage,  ou  seraient 
déposées  à  terre  pour  un  temps  limité,  afin  de  poursui- 
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lS46yre  ieur  navigation  moyennant  les  conditions  prescrites 
par  Part.  7  du  présent  traité. 

Art»  17.  Les  droits  et  les  dispositions  stipules  par 
la  présente  convention  a  l'égard  des  sujets  et  négocians 
russes  ne  pouvant  pas,  d'après  les  lois  commerciales  ob- 
servées en  Russie,  être  entièrement  appliqués  dans  les 
Etats  russes  envers  les  sujets  et  négocians  de  l'empire 
ottoman,  t'est-a-dire  une  pleine  réciprocité  à  cet  égard 
ne  pouvant  pas  avoir  lieu,  les  sujets  et  les  négocians 
de  la  Sublime-Porte  et  ses  navires  de  commerce  qui  fré- 
quentent les  Etats  russes  et  qui  y  exercent  le  commerce, 
ainsi  que  les  produits  des  Etats  ottomans,  seront  traités 
dans  les  Etats  russes  conformément  aux  dispositions  qui 
sont  adoptées  envers  les  sujets,  les  négocians,  les  navi- 
res et  les  produits  des  puissances  étrangères  les  plus 
favorisées. 

Art  18.  La  durée  de  la  présente  convention  com- 
merciale est  fixée  à  dix  ans  depuis  la  date  de  sa  signa- 
ture, c  est-à-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1856.  Six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  cours  auront  à 
se  prévenir  mutuellement  si  |eur  intention  est  de  s'en 
tenir  ultérieurement  aux  dispositions  du  présent  acte,  ou 
de  s'entendre  sur  quelques  modifications  à  y  apporter 
pour  la  meilleure  facilité  des  relations  commerciales 
qu'elles  tiennent  à  coeur  de  favoriser  et  de  portéger  en- 
tre leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  19.  Bien  que  le  tarif  qui  règle  aujourd'hui  les 
droits  à  prélever  sur  le  commerce  russe  en  Turquie  ait 
été  stipulé  pour  deux  années  à  compter  du  1 — 13  oc- 
tobre 1842,  il  est  convenu  que  ledit  tarif  restera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la  présente  conven- 
tion, et  que  l'un  et  l'autre  devront  être  renouvellés  en- 
semble à  l'expiration  de  ce  terme.  Durant  cet  inter- 
valle, les  deux  parties,  voulant  éviter  toute  incertitude 
en  ce  qui  concerne  les  droits  supplémentaires  à  préle- 
ver sur  le  commerce  russe,  ont  arrêté  que  le  9  p.  1,00 
est  égal  au  triple  des  sommes  indiquées  par  le  tarif  ac- 
tuel, et  le  2  p.  100  aux  deux  tiers  de  ces  mêmes  som- 
mes, sans  préjudice  des  privilèges  réservés  aux  négocians 
de  payer  le  droit  en  nature  pour  les  articles  dont  le 
prix  n'est  point  fixé  dans  le  tarif. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  Gouvernemens  dans  les  deux  mois  après  la  sig- 
nature, ou  plus  tût,  si  faire  se  peut,  et  sa  mise  à  exé- 
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cutîon  commencera  le  1  —  13  juillet  de  l'année  suivante.  1846 

Le  présent  traite  ayant  été  arrêté  selon  la  teneur 
des  vingt  articles  ci-dessus  énoncés,  il  sera  définitif  aus- 
sitôt que  les  ratifications  auront  été  échangées  dans  le 
terme  précité,  et 5  en  attendant,  le  présent  document  a 
été  rédige ,  muni  de  nos  signatures  et  de  sceaux  et 
échangé  contre  celui  qui  nous  a  été  délivré  par  le  mi- 
nistre précité,  plénipotentiaire  du  Gouvernement  russe. 

Fait  à  Batta-Liman  le  4  djema'gi-el-ewel  1262  (18-30 
avril  1846). 

Signé  t  Moustapga-Reschio-Pacha.  Trrow. 
Mehemet-F  Aim-Bisr, 


22. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  à  Berlin  entre  la  Sar- 
daigne  et  le  grand-duché  d 'Olden- 
bourg, le  2t.  avril  1846» 

S»  M*  le  roi  de  Sardaigne  et  S«  A.  El»  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  désirant  consolider  de  plus  en  plus  la 
bonne  intelligence  qui  a  si  heureusement  subsisté  jus- 
qu'ici entre  les  deux  pays,  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenus 
d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un  traité  de  na- 
vigation et  de  commerce. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  muni  de 
ses  pleins  pouvoirs  le  comte  Charles  Rossî,  commandeur 
de  son  ordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurice  et 
de  Saint-Lazare,  grand'croîx  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse 
et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  major-géné- 
ral dans  ses  armées,  son  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Et  S.  A.  R.'  le  grand-duc  d'Oldenbourg  a  également 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 
Roder,  commandeur  de  l'ordre  grand-ducal  du  Mérite, 
commandeur  de  première  classe  des  ordres  d'Ernest  de 
Saxe,  du  Lion  de  Brunswick,  du  Christ,  de  Saint-Be- 
noît d'Avis  et  de  la  Conception  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  de  seconde  classe  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse, 
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1846  et  chevalier  de  l'ordre  du  Mérite  de  Bavière,  ministre 
résident  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  près  la 
cour  de  Prusse; 

Lesquels  plénipotentiaires ,  après  avoir  échangé  les- 
dits  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivaus: 

Art.  î.  Lee  navires  sardes  qui  entreront  chargés  ou 
sur  lest  dans  le  port  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  et 
réciproquement  les  navires  olden bourgeois  qui  entreront 
chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  sardes,  seront,  quelle 
que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  traités,  à 
leur  entrée,  à  leur  sortie ,  et  pendant  leur  séjour,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quai,  de  port,  de  rade,  de  quarantaine,  d'expédition, 
et  généralement  pour  tous  les  droits  ou  charges  quel- 
conques qui  affectent  le  navire,  que  les  droits  soient 
perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  arrondissemens  ou  com- 
munes, ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissemens  publics 
ou  particuliers,  ou  par  des  corporations. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  Jouir  des  avantages  que  leur 
assure  le  présent  traité,  les  bâtimens  respectifs  de  l'un 
et  de  l'autre  Etat  devront  préalablement  justifier  de  leur 
nationalité* 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclarations  qui  indiqueront  d'une  manière  claire 
et  précise  les  papiers  et  documens  dont  les  Etats  re- 
spectifs exigent  que  leurs  navires  soient  munis,  et  de 
se  donner  mutuellement  l'une  à  l'autre  connaissance  des 
modifications  successives  que  chacune  d'elles  jugerait  à 
propos  d'apporter  a  cette  partie  de  la  législation  ma- 
ritime. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  bassins,  rades  ou  havres,  rivières  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  na- 
tionaux aucune  faveur  ni  aucun  privilège  qui  ne  le 
soient  également  à  ceux  de  l'autre  Etat. 

Art.  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etat*  qui  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre  auront  la  faculté  de  ne 
charger  ou  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  et 
de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  du  même  Etat 
pour  y  compléter  leur  chargement  ou  déchargement. 
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Art,  5.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seront  1846 
forces  d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre,  soit  pat  le  nau- 
vais  temps,  soit  par  suite  de  bris  ou  ee  naulmg^  y 
jouiront ,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison, 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun 
des  deux  pays  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  dûment  constatée,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargement  ou  en  déchargeant 
des  marchandises. 

11  est  bien  entendu  toutefois  que  les  décbargemens 
et  rechargeai  eus ,  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le 
navire,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce. 

Les  consuls  et  autres  agens  consulaires  respectifs  se- 
ront admis  à  surveiller  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage de  la  cargaison,  à  la  réparation,  au  ravitaillement 
ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâ- 
che, ou  échoués  ou  naufragés  a  la  côte. 

Art»  6.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  un  des  ports  de  l'autre  pour  y  passer  l'hi- 
ver, ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  droit»  de  na- 
vigation que  ceux  auxquels  sont  assujettis  en  pareille 
circonstance  les  navires  nationaux. 

Si  l'hivernage,  la  réparation  du  navire  ou  d'autres 
circonstances  exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  en  en- 
trepôt en  tout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  sur 
ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué  et  réexporté 
soit  sur  le  même  navire,  soit  sur  tout  autre,  que  les 
droits,  impôts  et  charges  qni  seraient  perçus  en  pareil 
cas  leur  les  cargaisons  des  navires  nationaux. 

Art.  7.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est 
exclusivement  réservée,  dans  les  deux  pays,  aux  navires 
nationnaux. 

Art.  8.  Toute  espèce  d'objets  de  commerce  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être 
légalement  importés  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg  par  les  bâtimens  oldenbourgeois,  et 
réciproquement  toute  espèce  d'objets  de  commerce  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  d'Oldenbourg ,  ou  de  tout  autre  pays ,  qui 
pourront  être  lt'galemens  importés  dans  les  Etats  de  S. 
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M.  le  roi  de  Sardaîgne  par  les  bâtimens  sarde»  ,  soit 
que  ces  bâtimens  viennent  directemens  des  ports  du  pays 
dont  ils  portent  le  pavillon,  soit  qu'ils  viennent  de  tout 
autre  pays  étranger,  pourront  également  y  être  impor- 
tés par  les  bâtîmens  de  l'autre  partie  contractante ,  sans 
que  ceux-ci  soient  tenus  à  payer  d'autres  ou  de- plus 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  parçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'etablissemens  publics  et  particu- 
liers quelconques,  que  ceux  que  ces  marnes  objets  paie- 
raient dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  par  des 
bâtîmens  nationaux. 

Arlu  9c  De  la  même  manière,  toute  espèce  d'objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  des 
ports  de  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  des  bâtimens 
sardes,  pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bâ- 
timens oldenbourgeois  ;  et  réciproquement,  toute  espèce 
d'objets  de  commerce  pourront  être  légalement  exportés 
des  ports  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  sur 
des  bâtimens  oldenbourgeois,  pourront  également  en  être 
exportés  sur  des  bâtimens  sardes,  sans  payer  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  pro- 
fit du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établis- 
semens  publics  et  particuliers  quelconques,  que  ceux 
qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  objets  s'ils  étaient 
exportés  sur  des  bâtimens  nationaux. 

Art.  10.  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera 
accordée  directement  ou  indirectement  par  Tune  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  individu,  agissant  en  son  nom  ou  sous 
son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importé  dans  ïe  territoire  de  l'autre,  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  im- 
porté lesdits  objets,  aoit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties,  dans  les  ports  de  laquelle  ces  objets 
de  commerce  auront  été  importés. 

Art.  11.  11  ne  pourra  être  imposé,  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes,  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation de  l'autre,  aucun  droit  nouveau  ou  plus  élevé, 
ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque,  qui  ne 
soient  appliqués  également,  et  dans  la  même  mesure, 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  tout  autre  pays. 
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Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  par  1 
la  suite  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs  eu  matière 
de  douane  ou  de  navigation  autres  ou  plus  grandes  que 
celles  stipulées  dans  la  présente  convention,  les  mêmes 
faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  en 
jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condition- 
nelle. Dans  ce  dernier  cas,  la  fixation  de  l'équivalent 
fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  12.  Les  consuls,  vice-consuls  et  autres  agens 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  à  requérir  l'as- 
sistance des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arre- 
station, la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs 
des  bâtimens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  ils 
s'adresseront,  à  cet  effet,  aux  tribunaux,  juges  et  offi- 
ciers compétens,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teurs sus-mentionnés,  en  prouvant,  par  la  communica- 
tion des  registres  des  bâtimens  ou  rôles  des  équipages, 
ou  par  d'autres  docnmens  officiels,  que  ces  individus 
ont  fait  partie  des  équipages.  Cette  réclamation  ainsi 
prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déser- 
teurs, lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position deadîts  consuls  ou  autres  ;igens  commerciaux, 
et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  retenus  jusqu'au  moment  ou  ils  pourront  être 
rendus  au  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  pour 
être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtimens  natio- 
naux ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le  dé- 
serteur se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit 
dans  le  pays  de  son  arrestation,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de 
cette  affaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  ecécution. 

Art.  13.  Les  dispositions  du  présent  traité  seront 
applicables  à  la  principauté  de  Monaco.  En  conséquence, 
les  avantages  accordés  au  commerce  et  au  pavillon  sarde 
dans  les  Etats  du  grand-dùché  d'Oldenbourg,  y  seront 
également  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  ap- 
partenant aux  sujets  de  ladite  principauté;  et,  par  cou* 
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846  tre  ,  les  avantages  accordés  au  commerce  et  au  pavillon 
oldenbourgeois  dans  les  Etats  sardes  seront  également 
établis  dans  la  principauté  de  Monaco,  en  faveur  du 
commerce  et  du  pavillon  oldenbourgeois. 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur 
pendant  huit  années,,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
le  présent  traité  n^est  pas  dénoncé,  il  continuera  à  être 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Pune  des 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Art.  15.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt/  si  laire  se  peut, 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  21  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit 

cent  quarante-six. 

Rosi-i.  de  Roder. 

Article  Sépare, 

S.  M.  le  roi  de  Sardaîgne  jugeant  convenable,  par 
des  motifs  particuliers,  de  continuer  à  percevoir,  pour 
a  présent,  des  droits  différentiels  au  détriment  des  pa- 
villons étrangers ,  sur  les  blés,  l'huile  d'olive  et  le  vin 
importés  directement  de  la  mer  Noire,  des  ports  de  la 
mer  Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au 
cap  Trafalgar,  nonobstant  les  articles  premier  et  hui- 
tième du  présent  traité,  il  est  spécialement  entendu  et 
établi  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  S.  A. 
R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  aura  pleine  et  entière 
liberté  d'établir ,  au  détriment  du  pavillon  sarde,  des 
droits  différentiels  équivalens  sur  les  mêmes  articles  im- 
porté? des  mêmes  pays,  dans  le  cas  où  la  preception 
des  droits  différentielr  continuerait  à  être  exercée  au 
détriment  du  pavillon  oldenbourgeois  par  S.  M.  le  roi 
de  Sardaîgne,  audela  de  l'espace  de  quatre  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifications  des  présens 
traité.  Mais  ce*  droits  différentiels  équivalens,  de  quel 
que  espèce  qu'ils  soient ,  sur  lesdits  articles  de  com- 
merce, cesseront  d'être  perçus  du  moment  où  le  Gou- 
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vernement  d'Oldenbourg  aura  été  informé  d'office  de  1846 
la  cessation  des  droits  différentiels  de  la  part  de  S. 
M.  sarde. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et 
y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  21  avril  de  l'an  ue  grâce  mil  huit 
cent  quarante-six. 

Rossi.  de  Roder. 

Ayant  également  vu  et  examine  un  article  addition- 
nel faisant  suite  au  susdit  traité,  concernant  la  trans- 
mission des  successions  entre  les  sujets  respectifs,  que 
les  mêmes  plénipotentiaires  ,  à  cet  effet  autorisés,  ont  si- 
gné le  14  de  ce  mois  et  dont  la  teneur  suit: 

Article  Additionnel* 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  pour- 
ront librement  disposer,  par  testament,  donation  ou  au- 
trement, des  biens  personnels  qu'ils  posséderont  dans  les 
Etats  de  l'autre,  et  leurs  héritiers  qui  seront  sujets  de 
l'autre  nation,  pourront  succéder  à  leurs  biens  person- 
nels, soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  ab  intestat,  et 
en  prendre  possession  soit  en  personne,  soit  par  d'autres 
agissant  en  leur  nom;  ils  pourront  en  outre  en  disposer 
à  leur  gré,  en  ne  payant  à  cet  effet  que  les  mêmes  im- 
positions, taxes  ou  droits  auxquels  sont  assujettis,  dans 
des  cas  semblables,  les  habit-uis  du  pays  où  se  trouvent 
lesdits  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers,  on  don- 
nera pour  la  conservation  desdits  biens  les  mêmes  dis- 
positions qu'on  prendrait  en  pareil  cas  pour  les  pro- 
priétés des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire ait  fait  les  arrangemens  nécessaires  pour  recueillir 
l'héritage.  S'il  s'élevait  des  contestations  entre  dîfférens 
prétendans  quant  aux  droits  qne  chacun  d'eux  soutien- 
drait d'avoir  sur  la  succession,  elles  seront  de'cidées  en 
dernier  ressort  par  les  juges  et  selon  les  lois  du  pays 
où  ces  biens  seront  situés  Et  si,  par  la  mort  d'une 
personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une 
des  deux  parties  contractantes,  ces  biens-fonds  venaient 

K9S 


148         Convention  entre  la  France 


lS46à  passer,  par  la  dernière  volonté  de  leur  possesseur,  à 
un  sujet  de  l'autre  partie  qui,  par  sa  qualité  d'étran- 
ger, serait  inhabile  à  les  posséder,  ou  lui  accordera  un 
délai  convenable  pour  les  vendre,  pour  en  retirer  et  em- 
porter le  produit,  sans  obstacles  d'aucune  sorte,  et  sans 
qu'on  lui  impose,  au  profit  du  Gouvernement  respectif,, 
aucune  taxe,  imposition  ou  droits  plus  forts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  habiîans  du 
pays  où  ces  biens  sont  situés 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  signé  le  21  avril  dernier  et  sera  ratifié  en  même 
temps» 


23. 

Convention  supplémentaire ,  faisant 
uite  à  la  convention  du  28  Août 
843,  pour  garantir  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne*    Conclu  et 
signée  à  Turin,  le  22  Avril  1846- 

(Les  ratifications  respectives  ont  été  échangées  le 
4  Mai  1846.) 

S,  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 
gne,  désirant  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  ren- 
contrer dans  l'exécution  la  convention  conclue  à  Turin, 
le  28  août  1843,  pour  garantir  réciproquement  la  pro- 
priété des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  sont  conve- 
nus de  régler,  d'un  commun  accord  et  par  une  conven- 
tion supplémentaire,  les  points  omis  ou  demeurés  dou- 
teux, et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir: 

S»  M»  le  roi  des  Français,  le  comte  Hector  Mor- 
tier, pair  de  France ,  grand-officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur ,  graud'croix  de  l'ordre  d'Isabelle 
]a  Catholique  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  de  Char- 
les 111  d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  son  ambassadeur  près  la  cour  de  S» 
M.  le  roi  de  Sardaigne; 
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Et  S.  M,  le  roi  de  Sardaîgne,  le  comte  Clément  1846 
Solar  de  la  Marguerite ,  chevalier  grand-cordon  de 
l'ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, grand'croîx  des  ordres  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  Saint-Àlexandre-Newski  de  Russie,  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  de  Saint-Grégoire-ïe-Grand  et 
du  Christ  de  Home,  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, de  Léopold  de  Belgique,  de  l'ordre  constantinien 
de  Saint- Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce,  du 
Danebrog  de  Danemarck,  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse, 
du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles ,  bailli  grand'croîx 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jërusalem,  commandeur  de 
l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  son  ministre  et  pre- 
mier secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire  de 
la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  ; 

Lesquels,  après  a^oir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans i 

Art»  1,  Les  auteurs  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ou 
leurc  ayant-^ause ,  qui  auront  accompli  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  celui  des  deux 
Etats  ou  leurs  ouvrages  auront  été  publiés,  seront  admis 
à  jouir,  dans  Fautre  Etat,  de  la  propriété  assurée  par  la 
convention  du  28  août  1843,  à  la  charge  seulement  -de 
faire  constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier,  qu'ils 
ont  accompli  lesdites  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété, 
les  hautes  parties  contractantes  déclarent  qu'elle  sera 
respectivement,  pour  les  auteurs,  de  leur  vie  entière, 
et,  pour  leurs  héritiers,  de  vingt  années,  qui  commence- 
ront à  partir  du  décès  des  auteurs. 

2.  Afin  de  pouvoir  constater  d'une  manière  précise, 
dans  les  deux  Etats,  le  jour  de  la  publication  d'un  ou- 
vrage, on  se  réglera  sur  la  date  du  dépôt  qui  en  aura 
été  opéré  dans  rétablissement  public  désigné  à  cet  effet. 
Si  l'auteur  entend  réseryer  son  droit  de  traduction, 
il  en  fera  la  déclaration  en  téte  de  son  ouvrage  et 
mentionnera,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  la  date  du 
dépôt. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livrai- 
sons, il  suffira  que  cette  déclaration  de  l'auteur  soit 
faite  dans  la  première  livraison.  Toutefois,  le  terme 
fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit  ne  commencera  à  cou- 
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1846  r*r  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison, 
pourvu  d'ailleurs  que,  entre  les  deux  publications,  il  ne 
s'écoule  pas  plus  de  trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publiés  par  livraisons, 
l'indication  de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur 
la  dernière  livraison,  à  partir  de  laquelle  commence  le 
délai  fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

3.  L'article  5  de  la  convention  du  28  août  1843 
est  modifié  en  ce  sens,  qu'on  ne  pourra  pas  reproduire, 
dans  les  deux  Etats ,  les  articles  de  journaux  dont  les 
auteurs  auront  déclaré,  dans  le  journal  même  où  ils  les 
auront  déposés,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

4.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
à  la  libre  continuation  de  la  vente,  publication  ou  in- 
troduction dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui 
auraient  déjà  été  publiés  ou  introduits,  en  tout  ou  en 
partie ,  dans  l'un  d'eux ,  avant  la  mise  en  vigueur  de 
ladite  convention,  pourvu  qu'on  ne  puisse  faire  posté- 
rieurement aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvra- 
ges, ni  introduire  de  l'étranger  des  exemplaires  autres 
que  ceux  destinés  à*  compléter  les  expéditions  ou  sous- 
criptions précédemment  commencées. 

5.  La  présente  convention  supplémentaire  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Tu- 
rin, dans  le  délai  d'un  mois,  où  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  expédition  la  présente  convention  sup- 
plémentaire, et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  22  Avril  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Comte  Mortier. 

(L.  S.)    Signé  Solar  de  la  Marguerite. 
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24. 

Convention  du  29  avril  1846,  pour 
régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  conclue  entre  S.  M,  le  roi 
des  belges  et  S.  A,  R.  le  prince  élec- 
toral co-régent  de  Hesse. 

S.  M,  le  roi  des  Belges,  d'une  pari,  et  S,  A.  Eu  le 
prince  électoral  co-régent  de  Hesse,  d'autre  part,  ayant 
trouvé  convenable  de  fixer  les  principes  relativement  à 
la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  à  titre 
gratuit  entre  vifs,  pour  les  sujets  respectifs  des  deux 
Etats,  et  relativement  à  l'exportation  des  biens  de  ces 
sujets,  de  l'un  des  deux  territoires  à  l'autre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  ; 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Camille,  comte  de 
Briey,  baron  de  Landres,  officier  de  6on  ordre  de  Léo- 
pold,  grand'croix  de  la  Légîon-d'Honneur  de  France, 
de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  III,  de  Saint-Michel  de 
Bavière,  du  Lion-Néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce?  de 
Louis  de  Hesse  grand-ducale  et  de  l'ordre  de  première  classe 
en  diamans  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sé- 
nat, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  A.  R.  le  prince  électoral  co-régent  de 
Hesse,  près  la  sénérissime  Confédération  germanique,  à 
la  cour  royale  de  Wurtemberg,  aux  cours  grand-ducales 
de  Bade  et  de  Hesse,  à  la  cour  ducale  de  Nassau  et  près 
la  ville  libre  de  Francfort,  et 

S.  A,  R.  le  prince  électoral  co-régent  de  Hesse,  son 
ministre  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
électorale,  le  baron  Alexandre  de  Doernberg,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion-d'Or,  grand-cordon  de  l'or- 
dre Portugais  et  de  la  Conception,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  i.  Les  sujets  du  royaume  de  Belgique  joui- 
ront, dans  tout  le  territoire  de  l'électorat  de  Hesse,  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab 
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i  846  intestat  ou  testamentaires ,  à  l'égal  des  sujets  hessois, 
et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étran- 
gers, à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas 
dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  hessois  jouiront,  en  Bel- 
gique du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intestat  ou  testamentaires,  a  l'égal  des  su- 
jets belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qua- 
lité d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifs  et  pour  d'autres 
acquisitions  qui  se  font  sous  un  titre  légal. 

2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  ac- 
quis, à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  en 
Hesae-Electorale  ou  par  des  Hessois  dans  le  royaume  de 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque 
auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

3.  L'abolition  susmentionnée  comprend ,  non-seule- 
ment les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus 
par  le  trésor  public,  maïs  également  tous  les  droits  de 
détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du 
ressort  d'individus,  de  communes,  de  fondations  publi- 
ques, d'arrondissemens,  districts  ou  corporations. 

4.  La  présente  convention  est  applicable  à  toutes 
les  acquisitions  futures,  respectivement  quant  à  l'expor- 
tation ,  à  tous  les  objets  de  bien  qui  n'ont  pas  encore 
été  exportés. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  29  avril  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Comte  de  Briev. 

Fait  à  Cassel,  le  11  avril  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Doerkberg. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  le  25  juin,  et  par  S.  À.  R.  le  prince 
électoral  co-régent  de  Hesse ,  le  11  juin  1846. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Cassel,  le  19 
juillet  1846.) 
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25. 

Note  officielle  adressée  par  la  Porte 
Ottomane  aux  légations  étrangères 
à  Constantinople ,    en  date  du  15 
djémuzie-al-ewel ,   1262  (lî  Mai 
1846.)  *) 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  que  par  suite  du 
Traité  de  commerce  conclu  dernièrement  entre  le  gou- 
vernement ottoman  et  Votre  cour,  la  Sublime  Porte, 
dans  l'unique  but  de  favoriser  l'intention  des  relations 
commerciales  avait  aboli  le  système  des  monopoles  et 
autorise'  Vos  nationaux  à  faire  le  commerce  intérieur; 
enfin,  qu'elle  s'est  constamment  imposé  l'obligation  d'ob- 
server les  conditions  et  d'exécuter  les  clauses  du  dit 
traité.  Toutefois  bien  que  conformément  à  ce  qui  se  pra- 
tique dans  tous  les  autres  pays,  la  Sublime  Porte  ait 
usé  de  Son  droit  en  exceptant  certains  articles  qui  for- 
ment les  revenus  particuliers  de  TEtat,  et  en  limitant 
le  trafic,  les  stipulations  dudit  traité  n'étant  suffisamment 
explicites  sur  ce  point,  il  en  est  résulté  un  grand  nom- 
bre de  difficultés.  D'un  autre  côté  Vos  nationaux,  in- 
treprétant  d'une  manière  trop  large  l'autorisation  qui 
leur  a  été  accordée  de  faire  le  commerce  intérieur  se 
livrent  à  un  genre  d'opérations  qui  appartiennent  nu 
commerce  de  détail,  ce  qui  donne  lieu  à  des  discussions 
continuelles,  en  portant  atteinte  aux  réglemens  des  cor- 
porations, dont  faisaient  exclusivement  partie,  de  temps 
immémorial ,  les  sujets  de  la  Sublime  Porte ,  réglemens 
qu'il  importe  de  maintenir  en  vigueur. 

Or,  comme  il  est  essentiel  de  faire  disparaître  tout 
équivoque  d'une  convention  sur  laquelle  reposent  les 
rapports  commerciaux  des  deux  Etats  et  qu'il  est  évi- 
dent que,  tant  que  des  stipulations  de  cette  nature  naît- 
ront pas  concilié  les  intérêts  des  deux  parties  contrac- 
tantes, ces  difficultés  doivent  nécessairement  se  repro- 
duire chaque  jour,  toutes  les  puissances  amies  de  la  Su- 

*)  Le  Traité  de  commerce  conclu  le  18 — 30  Avril  1846  en- 
\r*  la  Russie  et  la  Turquie  peut  être  considéré  comme  une  ié~ 
viciou  générale  du  tarif  de  douanes  de  la  Porte  Ottomane. 
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1846  blime  Porte,  sont  invitées  à  réviser  le  dit  traité5  de  com- 
merce, sans  toucher  à  ses  bases  s  afin  d'y  apporter  les 
modifications  applicables  aux  articles  précités.  L'équité 
qui  distingue  Votre  gouvernement  lui  fera  aisément  re- 
connaître ,  nous  en  sommes  persuadés?  les  droits  de  la 
Sublime  Porte,  et  il  ajoutera  une  nouvelle  preuve  d'a- 
mitié à  toutes  celles  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  donner  à 
l'empire  ottoman,  en  adhérant  le  premier  à  notre  de- 
mande. 


26. 

Vertrag  zwischen  Preussen  und 
Grossbritannien  wegen  gegenseiti- 
gen  Schutzes  der  Autorenrechte  ge- 
genNachdruck  und  unbefugte  Nach- 
bildung.  Abgeschlossen  zu  Berlin 
am  13.  Mai  1846  *  ratifiziri  am  16. 
Juni  1846. 

Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen  und  Ihre 
Majestât  die  Konigin  des  vereinigten  Kônigreichs  von 
Grossbritannien  und  Irland,  Yon  dem  Wunsche  beseelt, 
auf  Erzeugnisse  der  Literatur  und  der  schônen  Kûnste, 
welehe  in  einem  der  beiden  Staaten  zuerst  erschienen 
sind,  in  dem  anderen  Staate  dieselben  Privilegien  hin- 
sichtlich  des  ausschliesslichen  Redites  zur  Vervielfàlti- 
gung  auszudebnen,  welche  gleichartigen  in  diesem  Staate 
zuerst  erschienenen  Werken  zustehen  ,  haben  zu  diesem 
Zweeke  eine  Uebereinkunft  zu  treffen  beschlossen  und 
zii  Ihren  Revolîmachtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Allerhôchst 
Ihren  Geheimen  Staats-  und  Kabinetsmînister  fur  die 
auswartigen  Angelegenheiten,  Generaliieutenant  Karl  Wil- 
heîm  Ernst,  Freiherrn  von  Canitz  und  Dallwîtz,  Ritter 
des  Kôniglich  Preussischen  Rothen  Adier-Ordens  erster 
Klasse  mit  Eîchenlaub,  des  Ordens  "Pour  le  Mérite" 
mit  Eîchenlaub;  des  eîsernen  Kreuzes  erster  Klasse,  des 
Dienst-Auszeichnungs-Kreuzes,  Grosskreuz  des  Kaîserlîch 
Oesterreichischen  Leopold  -  Ordens ,  des  Konîgîich  Han- 
noverschen  Guelphen- Ordens,  des  GrosaherzOglich  01- 
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Quant  a  nou9,  Monsieur  qu'elle  sait  pénétrée  de  la  1846 
légitimité  du  désîr  du  Gouvernement  de  Sa  Maj.  le 
Sultan,  elle  ne  doute  pas  non  plus,  que  Vous  ne  mettiez 
le  comble  de  votre  obligeance,  en  vous  empressant  de 
porter  cette  affaire  à  la  connoissance  de  Votre  cour  et 
d'en  obtenir  l'autorisation  de  Vous  concerter  avec  nous 
sur  le  complément  à  donner  au  traité  en  question,  au 
moyen  des  modifications  que  nous  croyons  nécessaires 
d'y  apporter.  Nous  saisissons  avec  plaisir  cette  occasion 
pour  Vous  exprimer  notre  amitié  toute  particulière. 


26. 

Convention  between  Prussia  and 
Great-Britain  respecting  Interna- 
tional Copyright.  Mai,  13.  1846, 
ratifiée!  June  16. 

His  Majesty  tbe  King  of  Prussia  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brîtain  and 
Ireland,  being  desirous  of  extending  to  works  of  litera- 
ture  and  the  fine  arts  which  may  be  first  publisbed  in 
either  of  the  two  States  the  same  privilèges  in  the 
other  State,  in  regard  to  Copyright,  which  are  enjoyed 
by  similar  works  first  published  in  such  other  State; 
and  Her  Britannic  Majesty  having  conseillée!  to  facilitate 
the  introduction  into  Her  dominions  of  books  and  prints 
published  in  Prussia  by  a  réduction  of  the  duties  at 
présent  imposed  by  law  on  the  importation  thereof; 
theirsaid  Majesties  have  resolved  to  conclude  a  Convention 
for  thèse  purposes ,  and  have  named  as  their  respective 
Plénipotentiaires,  that  is  to  say  : 

His  Majesty  the  Ring  of  Prussia,  The  Sieur  Charles 
William  Ernest,  Baron  de  Canitz  and  Dallwitz,  His 
Minister  of  State  and  Cabinet  for  Foreign  Affairs,  a 
Lieutenant -General  in  His  army,  Knight  of  the  Order 
of  the.  Red  Eagle  of  the  first  class,  of  the  Order  "Pour 
le  Mérite"  ,  of  the  îron  Cross  of  the  first  class ,  of  the 
Cross  for  distinguished  Service  of  Prussia,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Orders  of  Leopold  of  Austria,  of  the  Guelplis 
of  Hanover,  of  the  Jrlouse  and  Merit  of  Oldenburg,  and 
of  Henry  the  Lion  of  Brunswick,  Knight  of  the  Orders 
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A846  denburgischen  Haus-  und  Y ercjienst- Ordens,  und  des 
Herzoglich  Braunschweîgischen  Ordens  Heinrich*s  des  Lo« 
weo,  Ritter  des  Kaiserlîch  Russîschen  St.  Wladimir~Or- 
dens  vierter  Kïaase,  des  St.  Annen-Ordeus  zweîter  Klaese, 
des  St.  Stanislaus-Ordens  zweiter  Kïasse  mît  dem  Stern 
und  des  Militair-Verdienst-Ordens-Ritterkreuzes  ; 

Und  Ihre  Majestât  die  Konigin  des  vereinigten  Kô- 
nigreiches  von  Grossbrïtannien  und  Irland,  den  sehr 
achtbaren  John,  Grafen  von  Westmoreïand,  Lord  Burgh- 
ershj  Pair  des  vereinigten  Konigreiches ,  lhrer  Grossbri- 
tannischen  Majestat  Rath  im  Geheimen  Staatsrathe ,  Ge- 
neral -  Lieutenant ,  Kommandeur  des  Koniglich  Grossbri- 
tannîschen  milita  iris  eh  en  Bath -Ordens  s  Grosskreuz  des 
Koniglich  Hannoverschen  Gueiphen  -»  Ordens ,  ausseror- 
dentlicher  Gesandter  und  bevolîmachtigter  Minister  Ihrer 
Grossbritannischen  Majestat  bei  Seîner  Majestat  dem  Ko- 
nige  von  Preussen, 

Welche,  nachdem  sie  aîch  gegenseitig  ihre  Vollmach- 
ten  mitgetheilt  und  dieselben  in  guter  und  gehôriger 
Form  befunden,  die  folgenden  Arîikel  vereinbart  und 
abgeschlossen  haben: 

Art.  1.  Die  Autoren  von  Bûchera,  dramatischen 
Werken  oder  musikalischen  Kompositionen^  und  die  Er- 
fînder, Zeichner  oder  Verfertiger  von  Stichen  und  Wer- 
ken der  Bildhauerkunst,  so  wie  die  Autoren,  Erfînder, 
Zeichner  oder  Verfertiger  von  irgend  einem  anderen 
Werke  der  Literatur  und  der  sschonen  Kiinste,  fiir  weî- 
ches  die  Gesetze  Preusseos  und  Grossbritanniens  ihren 
eigenen  Unterthanen  cin  ausschliessliches  Recht  zur  Ver- 
vielfaltigung gegenwârtig  beilegen  oder  in  Zukunft  er- 
theilen  môgen,  sollen  in  Betreff  eines  jeden  solchen  Wer- 
kes  oder  Gegenstandes ,  der  in  dem  einen  der  beiden 
Staaten  zuerst  erschienen  ist,  in  dem  anderen  Staate 
das  gleiche  ausschliessliche  Recht  zur  Vervielfaltigung 
geniessen,  als  dem  Autor,  Erfinderr  Zeichner  oder  Ver- 
fertiger eines  gleîcharfcigen  Werkes  gesetzlkh  zustehen 
wûrde,  wenn  es  in  diesem  anderen  Staate  zuerst  erschie- 
nen wâre  ;  gegenseitig  mit  den  gleichen  gesetzlichen 
Rechtsmitteln  und  gïeîcbem  Schutze  gegen  Nachdruck 
und  unbefugte  Vervielfaltigung. 

Die  gesetzlichen  Vert reter  oder  Rechtsnachfolger  der 
Autoren,  Erfînder,  Zeichner  oder  Verfertiger  sollen  in 
allen  diesen  Beziehungen  auf  demselben  Fusse  behandelt 
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of  St.  Wladimîr  of  the  îourth  cîass,  of  St.  Anna  of  the  1846 
second  cîass ,  of  St.  Stanîslaus  of  the  second  class  with 
the  star,  and  of  the  Cross  for  Military  Merit  of  Russia; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireîand,  the  Right  Honourable 
John,  Earî  of  Westmorland,  Lord  Burghersh,  a  Peer  of 
the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Lieutenant- 
General  in  Her  array,  Knight  Commander  of  the  Most 
Honourable  Military  Order  of  the  path,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Royal  Hanoverian  Gueîphic  Order ,  Her 
Britannic  Majesty's  Envoy  Exiraordinary  and  Minister 
Plem^otentiary  to  His  Majesty  the  Ring  of  Prussia  5 

Who  after  having  communicafed  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 


Art.  1.  The  authors  of  bocks,  dramatic  works,  or 
musical  compositions  and  the  inventors,  designers,  oren- 
gravers  of  prints,  and  articles  of  sculpture;  and  the  au- 
thors, inventors,  designers,  or  engravers  oF  any  other 
works  whatsoever  of  literature  and  the  fine  arts,  in 
which  the  laws  of  Prussia  and  of  Great  Britain  do  now 
or  may  hereâfter  give  their  respective  subjects  the 
privilège  ôf  Copyright,  shall,  with  regard  to  any  such 
works  or  articles  first  published  in  either  of  the  two 
States,  enjoy  in  the  Oîher  the  same  privilège  of  Copy- 
right as  would  by  law  be  enjoyed  by  the  author,  in- 
ventor,  designer,  or  engraver  of  a  similar  work,  if  first 
published  in  such  other  Svitej  together  with  the  same 
légal  remédies  and  protection  against  piracy  and  unau* 
thorized  republication. 


The  lawful  représentatives  or  assigna  of  authors, 
inventors ,  designers  ?  or  engravers ,  shall ,  in  ail  thèse 
respects,  be  treated  on  the  same  footing  as  the  authors, 
inventors,  designers,  or  engravers  themseïves. 
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werden,  wir  die  Autoren,  'Erfinder,  Zcichner  oder  Ver 
fertiger  selbst. 

Art.  2.  Niemand  soll  in  eiuem  der  beîden  Slaaten 
ein  Piecht  auf  den  durch  den  vorstehenden  Artikel  ver- 
heissenen  Schuiz  haben,  bis  das  Werk,  in  Betrefi  des- 
sen  ein  ausschliessliches  Recht  zur  Vervielfaltigung  in 
Anspruch  genommen  wird,  Seitens  des  ursprûngliclien 
Autors,  oder  seiner  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechts- 
nachfolger  >  in  nachstehender  Weise  zur  Einregistrirung 
gebracht  worden  ist: 

1.  Wenn  das  Werk  zuerst  innerhalb  des  Gebietes 
Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Freusseu  «rschienen  ist, 
muss  dasselbe  in  das  Regislrirungs-Buch  des  Buchhând- 
lervereins  in  Loudcn  eingetragea  werden. 

2„  Wenn  das  Werk  zuerst  innerhalb  des  Gebietes 
îhrer  Britischen  Majestat  erschienen  ist,  muss  dasselbe 
in  das  Verzeicimiss  eingelragen  werden,  welches  zu  die- 
sem  Zwecke  bel  dem  Preussischen  Ministerium  der 
geistlichen ,  Unlerrichts-  und  Medizinal-Angelegenheiten 
gefùhrt  werden  soIL 

Auch  soll  Niemand  ein  Recht  auf  solchen  Schutz, 
wie  er  oben  erwàhnt  werden,  haben,  als  bis  in  Betreff 
desWerkes,  hinsichtiich  desseu  der  Schutz  in  Anspruch 
genommen  wird,  den  Gesetzen  und  Règlements  der  resp. 
Staaîen  gehôrig  nachgekommen  ist>  noch  m  solchen  Fal- 
len,  wo  mehrere  Exemplare  von  demWrerke  vorhanden 
sind,  eher,  als  bis  ein  Exemplar  von  der  besten  Aus- 
gabe  oder  besten  Art  unentgeltlich  derjenigen  Behôrde 
iiberliefert  worden  ist,  welche  dazu  in  den  resp.  Staa- 
ten  gesetzlich  bestimmî  worden. 

Eine  beglaubigte  Abschrift  der  Eintragung  in  das 
erwahnte  Registrirungs-Buch  des  Buchhàndlervereins  zu 
London  soîl  innerhalb  des  Britischen  Gebietes  als  Be- 
weis  fur  das  ausschliessliche  Recht  zur  Vervielfaltigung 
gelten,  bis  ein  besseres  Recht  durch  irgend  eine  andere 
Partei  vor  einem  Gerichtshofe  nachgewiesen  worden 
ist;  das  nach  Preussischen  Gesetzen  ausgestellte  Attest 
ûber  die  Eintragung  irgend  eines  Werkes  in  diesem 
Staate  soll  zu  dem  gleichen  Zwecke  lut  erhalb  des  Preu- 
ssischen Gebietes  gelten. 

Art.  3.  Die  Autoren  von  dramatisciien  und  musi- 
kalischen  Werken,  welche  in  einem  der  beiden  Slaaten 
zuerst  offentlich  dargestellt  oder  aufgefûhrt  worden 
sind,  60  wie  àie  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechtsnach- 
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Art.  2„  INo  person  shaïl>  iu  either  country,  be  en- 
titîed  to  the  protection  stipulated  by  the  preceding  Ar- 
ticle, uuless  »be  work  in  respect  of  which  Copyright  is 
daimed  sîiaM  have  been  registered  by  the  original  pro- 
ducer,  or  by  bis  lawful  représentatives  or  assigns,  in 
the  manner  following:  — 

Ëirst.  If  be  work  be  one  that  has  fîrst  appeared 
in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Prussia, 
it  must  have  been  registered  in  the  Regisier  Book  of 
the  Company  of  Stationers  in  London. 

Secondly.,  ïf  the  work  be  one  that  has  first  appe- 
ared in  the  dominions  of  Her  Brilanuic  Majesty,  it  must 
have  been  registered  in  the  Catalogue  to  be  kept  for 
that  purpose  of  the  Office  ofHis  Prussian  Majesty's  Minïster 
for  Ecclesiastical,  Educational,  and  Médical  Alfairs, 

Nor  shall  any  person  be  entitled  to  such  protection 
as  aforesaid,  unless  the  laws  and  régulations  of  the  re- 
spective States  in  regard  to  the  work  in  respect  of  which 
it  uaay  be  claimed  shall  have  been  duly  complied  with  ; 
nor,  in  case  where  there  are  several  copies  of  the  work, 
uuless  one  copy  of  the  best  édition,  or  in  the  best  state, 
shall  have  been  delivered  gratuitoualy  at  the  place  appointed 
by  law  for  that  purpose  in  the  respective  countries* 


A  certified  copy  of  the  entry  in  the  said  Register 
Book  of  the  Company  of  Stationers  in  London  sh*U  be 
valid  in  the  British  dominions,  as  proof  of  the  exclusive 
rigbt  of  republication,  until  a  better  rigut  shall  have 
been  established  by  any  other  party  before  a  Court  of 
Justice:  —  and  the  certificate  given  under  the  laws  of 
Prussia,  of  the  registration  of  any  work  in  that  country, 
shall  be  valid  for  the  same  purpose  in  the  Prussian 
dominions. 


Art,  3.  The  authors  of  dramatic  and  musical  works 
which  shall  have  been  first  publicly  représentée!  or  per- 
formed  in  either  of  the  two  countries,  as  well  a3  the 
lawful  représentatives  or  assigns  of  such  authors,  shall 
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1846  folger  solcher  Autoren ,  sollen  in  gleîcher  Weise  in  Be~ 
treff  der  ôfifentlichen  Darstellung  oder  Auffûhrung  ihrer 
Werke  in  de  m  anderen  Lande  in  derselben  Ausdehnung 
geschiitzt  werden,  in  welcher  die  eigenen  Unterthanen 
in  Betreff  der  in  diesem  Staate  zuerst  dargestellten  oder 
anfgefûhrten  dramatischen  oder  musikalischen  Werke 
geschùtzt  werden,  vorausgesetzt,  dass  sie  zuvor  ihr  aus- 
schliessliches  Hecht  bei  den  in  dem  vorstehenden  Arti- 
kel  erwahnten  Behôrden  nach  den  Gesetzen  der  resp. 
Staaten  haben  gehôrig  eintragen  lassen. 

Art.  4.  An  der  Steîie  der  Zollsàtze,  welche  zu  ir- 
gend  einer  Zeit  wahrend  der  Dauer  dieser  Ueberein- 
kunft  von  der  Einfuhr  nach  dem  vereinigten  Kônigrei- 
che  von  fremden  Bùchern,  Stichen  und  Zeichnungen  zu 
entrichten  sein  môgen,  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Bù- 
chern, Stichen  oder  Zeichnungen,  welche  înnerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  erschienen  sind  und  gesetzlich  in 
das  vereinigte  Kônigreich  eingefùhrt  werden  diïrfen,  le- 
diglich  die  in  der  hier  folgenden  Liste  spezifizirten  Zoll- 
sàtze gelegt  werden,  und  zwar: 

Zolle  auf  Bûcher,  nanilich:  —     Pfdst.       s.  d. 

Werke,  urspriinglich  im  vereinigten 
Kônigreich  herausgegeben  und  in 
Preussen  wieder  erschienen,  der 
Centner  2        10  0 

Werke,  nicht  urspriinglich  im  verei- 
nigten Kônigreiche  herausgegeben, 
der  Centner  0        15  0 

Sticbe  oder  Zeichnungen: 

—  schwarz  oder  kolorirt,  einzeln 

ein  jedes,  0  0  0| 

—  gebunden    oder  geheftet,  das 

Dutzend,  0  0  1£ 

Es  versteht  sich,  dass  aile  Werke  ,  von  denen  ein 
Theil  urspriinglich  in  dem  vereinigten  Kônigreiche  her- 
ausgegeben war,  als  "Werke,  urspriinglich  im  vereinig- 
ten Kônigreiche  herausgegeben  und  in  Preussen  wieder 
erschienen/'  betrachtet  und  dem  Zolle  von  funfzig  Schil- 
lingen  pro  Centner  unterworfen  werden,  obgleich  die- 
seibeo  auch  Originalsachen,  die  anderswo  herausgegeben 
sind,  enthalten  môgen;  es  sei  denn,  dass  solche  Origi- 
nalsachen an  Masse  wenigstens  dem  Theile  des  Werkes 
gleich  waren ,  der  urspriinglich  in  dem  vereinigten  Kô- 
nigreiche herausgegeben  ist,  in  welchem  Falle  das  Werk 
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likewise  be  proiecied  in  regard  to  the  public  represen-  1845 
talion  or  performance  of  their  works  in  the  other  country, 
to  the  full  extent  in  which  native  suhjects  would  be 
protectcd  in  respect  of  dramatic  and  musical  works  first 
represented  or  performed  in  such  country  ;  provided  they 
shall  pre/iously  bave  duly  registered  their  Copyright  in 
the  offîces  mentioned  in  the  preceding  Article,  in  con- 
formity  with  the  îaws  of  the  respective  States. 

Article  4.  In  lieu  of  the  rates  of  duty  which  may 
at  any  tiuie,  during  the  continuante  of  this  Convention, 
be  payable  upon  the  importation  into  the  United  King- 
dom  of  foreign  books,  prints,  and  drawings,  there  shall 
be  charged  upon  the  importation  of  books,  prints,  or 
drawings,  published  within  the  dominions  of  Prussia, 
and  legaliy  importable  into  the  United  Kingdom,  only 
the  rates  of  duty  specified  in  the  Table  hereto  annexed; 
that  is  to  say  — 

Duties  on  Books,  viz.  —  Pdstrl.     s.  d. 

Works  originally  produced  in  the 
United  Kingdom  and  republished 
in  Prussia  the  cwt.  2         10  0 

Works  not  originally  produced  in  the 

United  Kingdom  the  cwt,  0        15  0 

Prints  or  drawings:  — . 
—  pîain  or  coloured,  single,  each        0  0  0£ 


M  is  understood  that  ail  works ,  of  which  any  part 
was  originally  produced  in  the  United  Kingdom,  will 
be  considérée!  as  "works  originally  produced  in  the  Un- 
ited Kingdom,  and  republished  in  Prussia,"  and  will 
be  subject  to  the  duty  of  fifty  shillings  per  cwt.,  alth- 
ough  the  same  may  contain  also  original  matter  pro- 
duced elsewhere  ;  uniess  such  original  matter  shall  be  at 
least  equal  in  bulk  to  the  part  of  the  work  originally 
produced  in  the  United  Kingdom,  in  which  case  the 
work  will  be  subject  only  to  the  duty  of  fifteen  shil- 
lings per  cwt. 


— -  bound  or.  sewed  the  dozen 


0 


0 


Recueil  gén.    Tome  /X 
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1846  nur  dem  Zolle  von  funfzehn  Schilling  pro  Centner  un» 
lerworfen  sein  soll. 

Art.  5.  Man  ist  ûbereingekommen ,  dass  Stempel 
nach  einem  den  Zollbeaiaten  des  vereinigUi»  Konigreichs 
bekannt  zu  machenden  Muster  angeschaffl  werden,  und 
dass  die  Municipal-  oder  sonstigen  Behôrden  der  ver- 
schiedenen  Stadte  Preussens  damit  aile  Bûcher  stempeln 
sollen  ,  welche  zur  Ausfuhr  nach  dem  vereiuigten  K6- 
nîgreiche  hestimmt  sînd.  Nur  diejenigen  Biicher  sollen 
in  Gemassheit  dieser  Uebereinkunft,  soweit  dieselbe  sich 
auf  die  Zollsatze  bezieht,  zu  welchen  solche  Biicher 
zuzulassen  sind,  als  in  Preussen  erschienen  angesehen 
werden,  welche  nach  ihrem  Titelblatte  als  in  einer 
Stadt  oder  einem  Platze  innerhalb  des  Preussischen  Ge- 
bietes  erschienen  sich  darstellenv  und  welche  gehorig 
durch  die  zustandige  Munizipal-  oder  sonstige  Behorde 
irgend  einer  Stadt  oder  eines  Platzes  in  Preussen  ge- 
stenipelt  worden  sind. 

Art.  6.  Keiue  Bestimmung  dieser  Uebereinkunft  soll 
so  ausgelegt  werden ,  dass  dieselbe  das  Recht  eînes  der 
beiden  hohen  kontrahîrenden  Theile  beeintracbugte,  die 
Einfuhr  solcher  Bûcher  nach  seinem  eigenen  Gebiete  zu 
verhindern,  welche  nach  seiner  inneren  Gesetzgebung 
oder  in  Gemassheit  seiner  Vertrage  mit  anderen  Staaten 
fiir  Nachdrûcke  oder  Verletzuugen  des  ausschliesslichen 
Redites  zur  Vervielfàltigung  erklart  werden* 

Art.  7.  Im  Fall  einer  der  beiden  hohen  kontrahi- 
renden  Theîle  mit  irgend  einer  dritten  Macht  einen 
Vertrag  ùber  internationalen  Schutz  des  Rechtes  zur 
Vervielfàltigung  abschliessen  wûrde,  soll  eine  Bestim- 
mung ,  welche  der  in  dem  vorhergehenden  Artikel  ent- 
haltenen  enispricht,  in  solchen  Vertrag  aufgenommen 
werden. 

Art.  8.  Diejenigen  Deutscben  Staaten ,  welche  zu- 
sammen  mit  Preussen  den  Zoll-  und  Handelsverein  bil- 
den,  oder  welche  dem  gedachten  Vereine  spâter  noch 
sich  anschliessen  môchten ,  sollen  das  Recht  haben ,  ge- 
genwârtîger  Uebereinkunft  beizutreten.  Bûcher  ,  Stiche 
und  Zeichnungen,  die  in  einem  Staate,  welcber  auf  sol- 
che Weise  Theilnehmer  an  dieser  Uebereinkunft  wird, 
erschienen  und  aus  einem  anderen  Sjaaîe,  der  auch 
Theilnehmer  an  derselben  ist,  ausgefûhrt  werden,  sollen 
in  Gemassheit  dieser  Uebereinkunft  so  angesehen  wer- 
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Art  5.  It  18  agreed  that  stamps  shall  be  provided 
according  to  a  pattern  to  be  made  known  to  the  eus- 
tom-house  officers  of  the  United  Kingdom,  and  that 
fhe  municipal  or  other  authorities  of  the  several  towns 
in  Prussia  shall  affix  such  stamps  to  ail  books  intended 
for  exportation  to  the  United  Kingdom,  And  no  bocks 
shall ,  for  the  purposes  of  this  Convention ,  so  far  as 
the  same  relates  to  the  rates  of  duty  at  which  such 
books  are  to  be  entered,  be  deemed  to  have  been  pu- 
blished  in  Prussia,  except  such  as  appear  by  their  tit- 
lepage  to  have  been  published  at  some  town  or  place 
within  the  dominions  of  Prussia,  and  which  have  been 
duly  stamped  by  the  proper  municipal  or  other  author- 
ity  of  any  such  town  or  place. 

Art  6p  Nothing  m  this  Convention  shall  be  con- 
strued  to  affect  the  right  of  either  of  the  two  High 
Contracting  Parties  to  prohibit  the  importation  into  its 
own  dominions,  of  such  books  as,  by  its  internai  law, 
or  under  its  Treaïies  with  other  States',  are  declared 
to  be  piracies,  or  infringements  of  Copyright» 

Art.  7.  In  case  either  of  the  two  High  Contracting 
Parties  shall  conclude  a  Treaty  of  International  Copy- 
right with  any  third  Power ,  a  stipulation  similar  to 
that  contained  in  the  precedrng  Article  shall  be  interted 
in  such  Treaty 0 

Art.  80  ïhose  German  States  which,  together  with 
Prussia,  compose  the  Customs  and  Commercial  Union, 
or  which  may  hereafter  join  the  said  Union,  shall  have 
the  right  of  acceding  to  the  présent  Convention;  and 
books,  prints,  and  drawings,  published  in  any  State  so 
becoming  a  party  to  this  Convention,  and  exported  from 
any  other  State  also  being  a  party  to  the  same,  shall  be 
considered,  for  the  purposes  of  this  Convention,  to  have 
been  exported  from  the  country  of  their  publication. 


L2 
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1846  den>  als  seien  sie  aus  (3e m  Lande  ihres  Erscheinens  aua- 
gefiïhrt  worden. 

Art.  9.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  vora 
1.  September  1846  ab  in  Wirksamkeit  treten.  Die- 
selbe  soll  fiïnf  Jahre  von  diesem  Datum  an  imd  von 
da  ab  weiter  bis  zum  Àblauf  eines  Jahres  nack  der 
Aufkûndigung  in  Kraft  bieihen  9  welcbe  von  einer  oder 
der  andercn  Seùe  zu  irgenrî  Biner  Zeit  nach  dcm  1. 
September  1851  crfolgen  mochîe. 

Art.  10.  Die  gegenwartige  llebereiJikunft  soll  raii- 
.j&ziri  und  die  Auswcdisclung  der  HatifikaiiaiisûrfcHWiden 
£U  Berlin  bînncn  zwei  Monaten,  oder  wo  moglich  Iru- 
her  bewirki  werden. 

Zu  Urkund  dessert  liaben  die  sesp.  Bcvollmacbtîgten 
dieselbe  unterceichnet ,  und  deiseîben  ihrc  Siegel  beige- 
druckt. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  13.  Mai,  im  Jahre  unsers 
Herrn  1846.  (L.  S.)  Cànitz, 

Die  Auswechselung  der  Ratifikatîons-Urkunden  des 
vorstehenden  Verirages  hat  zu  Berlin  am  16.  Junil846 
stattgefunden. 


Behannimachung  der  KonigL  Preussischen  Régie- 
rang  vom  27.  August  1846,  denBeitritt  der  KonigL 
Sàchdschen  Regierung  zu  dem  Vertrage  zwischen 
Preussen  und  G-rosshritannien  wegen  gegenseîtigen 
Svhutzes  der  Autorenrechte  gegen  Nachdruck  und 
unbefugte  Nachbildung  vom  i3.Mai  d.J.  betrejfend. 

Mit  Bezug  auf  Art.  8.  des  Verïrages  qwîschen  Prêt/  - 
ssen  und  Grossbritannien  wegen  gegenseitïgen  Schlittes 
der  Autorenrechte  gegen  Naeïidruek  und  unbeluglc 
Nachbildung  vom  13.  Mai  d.  J.  (  Gesetzsammlung  S. 
343  bis  35G)  wird  hierdurch  bekannt  gemacht ,  daâs 
die  Kcmiglich  Sâchsïsche  Begierung  ihren  Beitritt  zu 
dem  gedachten  Verttfage  un  ter  dem  24.  d.  Mo  feewirkt 
bat,  mit  der  Maabfegabe,  dass  der  Vertrag  auch  fur  das 
Kônigreich  Saclisen  vom  1.  September  d.  J.  ab  in  Wirk- 
samkeit treten,  dagegen  der  Anspruch  auf  gesetzlichen 
Schutz  im  dortseitigen  Staate  (Ait,  2  des  Vertrages)  fur 
Britische  Werfce  yon  dcren   erfolgter  Eintragung  m  die 
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Art.  9.  The  présent  Convention»  shall  corne  înto 
opération  on  the  lsi  of  September,  1846.  ît  shall  re- 
main in  force  for  five  years  from  thafc  date,  and  fur- 
ther,  untii  «he  expiration  of  a  year's  notice,  which  may 
be  given  by  either  party,  at  any  time  after  the  Ist 
September,  1851. 

Article  10.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Berlin,  at 
the  expiration  of  two  months,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seaîs 
of  their  arms. 

Done  at  Berlin,  the  Thirteenth  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  4846. 

(L.  S.)  Westmorland. 


zu  Leipzig  von»  der  dortigen  KonigHchen  Kreisdtrektion 
gefûhrte  "Bùcherrolle",  resp.  von  der  daselbst  gesche- 
heuen  Déposition  eines  Exemplairs  des  betreffenden 
Werkes  âbhangig  sein  soll. 

Berlin,  den  27.  August  1846. 
fur  den  Minister  der  auswârtigea  Angelegenheiten. 
v.  Pàtow. 

Bekannimachung  der  KonigL  Preussischen  Régies 
rungf  den  Beitritt  der  den  Thuringischen  Zoll- 
und  Handehverein  hildenden  Staaten  zu  dem  Ver- 
trage  zwischen  Preussen  und  Grosshritannien  u>e~ 
gen  gegenseitigen  Schutzes  der  Autorenr echte  ge- 
gen  Nachâruck  und  unhefugte  Nachbildung  vom 
13.  Mai  1846  betreffend* 

Mit  Bezug  auf  Art.  8.  des  Vertrages  zwischen  Preu- 
ssen und  Gro8sbritannien  wegen  gegenseitigen  Schutzes 
der  Autorenrechte  gegen  Nachdruck  und  unhefugte  Nach- 
bildung vom  13.  Mai  1846.  (Gesetzsammlung  S.  343 — 
350)  wird  hierdurch.  bekannt  gemacht,  dass  die  Régie- 
rungen  der  den  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsverein 
bildenden  Staaten ,  nâinlîch  die  Hegierungen  des  Gross- 
herzogthums  Sachsen-Weimar-Eisenach ,  der  Herzogthû- 
mcr  Sachsen- Altenburg,    Sachsen -Coburg- Gotha  und 
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1846  Saehseu-Meimngen,  dut  Fursteitthumer  Schwarzburg- 
Rudolstadt ,  Schwarzburg-Sondershausiin ,  Reuas-Oreitz 
Reuss-Lobenstein-Ebersdorf  und  Reuss-Schleitz,  ihren 
Beitritt  zu  dem  gedachten  Vertrage  unter  âem  1.  d.  M. 
bewirkt  haben,  mit  der  Maasgabe,  dass  der  Vertrag  fur 
die  gedachten  Staaten  vom  15.  d,  M,  ab  in  Kraft  tre- 
ten,  und  der  Anspruch  auf  geseizlitheti  Schutz  in  den- 
selben  (Art.  2  des  Vertrages)  fiir  Brïtische  Werke  von 
ihrer  Eintragung  in  das  hîerselbst  bei  de  m  Roniglichen 
Ministerîum  der  geislKchen,  Unterrichts-  und  Medtzinal- 
Angeîegenheiten  gefùhrte  Verzeichniss ,  resp.  von  der 
ebendaselbst  geschehenen  Déposition  eines  Exemplars 
des  betreffenden  Werkes  abhangig  sein  solL 
Berlin,  don  4.  Juîi  1S47. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angeïegenhetten. 
Frhr.  vos"  Cahitz. 


27. 

Déclaration  de  guerre  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  au  Mexique ,  en 
date  de  Washington,  le  13  Mai  1846- 

Le  Congrès  des  Etats-unis  ayant  déclaré  en  vertu  de 
Sun  autorité  constitutioneîle ,  par  acte  de  ce  Jour,  que, 
par  l'acte  de  la  république  du  Mexique,  un  état  de 
guerre  existe  entre  ce  Gouvernement  et  les  Etats-unis, 
Moi,  James  R.  Polk,  président  des-Etats-unis,  j'annonce, 
à  tous  ceux  qui  y  seraient  intéressés,  et  j'enjoins  notam- 
ment à  touffes  les  personnes  investies  de  fonctions  ci- 
viies  et  militaires  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  d'être 
vigilantes  et  zélées  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  pour  cet  objet. 

De  plus,  j'exhorte  le  bon  peuple  des  Etats-Unis,  ai- 
mant son  pays,  et  sentant  les  griefs  qui  Font  contraint 
de  recourir  à  la  dernière  ressource  des  nations  offen- 
sées, à  rechercher  en  outre,  avec  l'appui  de  la  divine 
Providence,  les  meilleurs  moyens  d'abréger  les  calami- 
tés qu'entraine  la  guerre  ,  et  à  s  efforcer  de  maintenir 
l'ordre  et  la  concorde,  en  conservant  autorité  aux  îoix 
et  en  soutenant  et  appuyant  toutes  les  mesures  qui  pour- 
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raient  être  adoptées  par  les  autorités ,  pour  obtenir  une  l 
paix  prompte,  juste  et  honorable. 

En  témoignage  de  quoi  j'ai  signé  les  présentes,  et 
j'y  ai  fait  apposer  le  sceau  des  Etats-unis. 

Donné  à  Washington    le  13  Mai  1846  et  la  70. 
année  de  l'indépendance  des  Etats-unis. 

Par  le  Président  : 

James  K.  Polk. 
James  Buchaita^, 

Secrétaire  d'Etat. 


28. 

Proclamation  du  14  mai  1846,  rela- 
tive au  blocus  de  plusieurs  ports 
du  Mexique  par  V escadre  des  Etats- 
Unis* 

Le  14  mai  1846,  le  commandant  de  l'escadre  des 
Etats-Unis  a  publié  la  proclamation  ci-après  i 

En  vertu  de  l'autorité  dont  m'a  investi  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Amérique ,  je  déclare  que  les 
ports  de  Vera-Cruz,  Aîvarado,  Tampico  et  Matamoros, 
dans  la  république  du  Mexique,  seront  rigoureusement 
bloqués  par  les  bâtimens  sous  mon  commandement. 

Le  blocus  sera  étendu,  au  reste,  des  ports  et  riviè- 
res de  ladite  république,  sur  le  golfe  du  Mexique,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront.  11  en  sera 
donné  dûment  avis. 

La  présente  proclamation  a  pour  but  d'avertir  tous 
ceux  qu'elle  concerne.  Une  copie  des  instructions  don- 
nées à  toute  l'escadre  du  blocus  y  est  annexée. 

A  bord  du  Cumberland,  en  dehors  du  B r a zos- San- 
tiago *). 

Instructions  h  suivre,  par  les  officiers  commanda rf( 
les  bâtimens  de  V  escadre,  pour  F  exécution  du  blo- 
cus des  ports  de  la  côte  orientale  du  Mexique* 

1°  Aucun  bâtiment  neutre,  entrant  dans  le  port 
bloqué,  ne  pourra  être  capturé  ou  retenu,  s'il  n'a,  préa- 

*)  Courrier  des  Elais-Unis(New-Yovli)d\i  16  juin  1846, 
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1 846*  labïement,  reçu,  de  Pun  des  bâliaien*  composant  l'esca- 
dre de  blocus,  une  notification  spéciale  de  l'existence 
du  blocus.  Cette  notification  devra  être,  de  plus,  e'erite, 
sur  le  rôle  du  bâtiment  neutre,  par  le  croiseur  qui  le 
rencontrera,  et  iî  devra  en  être  fait  mention,  ainsi  que 
favis  donné,  et  du  Jour  et  de  la  latitude  auxquels  elle 
aura  eu  lieu; 

2°  Les  bâtimens  neutres,  qui  peuvent  être  dans  le 
port  avant  le  blocus,  auront  pleine  liberté  de  partir, 
avec  ou  sans  cargaison,  dans  le  déLi  de  quinzaine,  après 
rétablissement  du  blocus; 

3°  Les  ports  de  la  Vera-Oux  et  de  Tampico  re- 
steront entièrement  libres  pour  rentrée  et  la  sortie  des 
bâtimens  neutres,  faisant  le  service  des  postes,  et  n'ayant 
aucune  destination  commerciale. 

Les  bâtimens  mexicains,  exclusivement  employés  a  la 
pêche,  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  côte,  pour- 
ront continuer  leurs  travaux  sans  être  inquiétés. 

Dans  îa  condition  politique  actuelle  du  Yucatan, 
son  drapeau  devra  être  respecté. 

A  bord  du  Cumhdrîand,  etc. 


29. 

Actes  relatifs  aux  affaires  de  la 
Plata  et  de  là  république  d'TJrugay. 

I 

Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
transmise  à  Rosàs^  président  de  la  républi- 
que Argentine  à  Euênos-Jyres.    En  date  de 
Montevideo,  le  14  Mai  1846. 

Quant  an  décret  rendu  le  1.  mai  par  le  gouverne- 
ment de  Buéûos-Ayres  sous  la  même  date  que  sa  note, 
condamnant  sommairement  à  mort  les  marins  des  esca- 
dres alliées  cfui  seraient  faits  prisonniers  dans  quelques 
expéditions  militaires  sur  la  côte  de  Buénos-Ayres,  les 
soussignés  ont  été  plus  surpris  de  ce  décret  que  des  me- 
naces qui  l'accompagnaient  et  qui  paraissent  évidemment 
s'étendre  même  aux  étrangers  désarmés.  Tout  cela  s'ac- 
corde parfaitement  avec  le  système  habituel  du  gouver- 
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nement  de  Buénos-Ayres  et  parait  une  conséquence  loi 846 
gique  des  principes  de  droit  international  qu'il  professe. 

II  paraît  inconcevable  que  ce  gouvernement  ne  com- 
prenne pas  que  son  décret  et  «es  menaces  sont,  dans  la 
question  actuelle,  des  monstruosités  que  ne  pourront  ja- 
mais justifier  ni  les  actes  dont  il  accuse  à  tort  les  esca- 
dres alliées,  ni  les  mesuras  même  les  plus  hostiles  auto- 
risées par  îa  guerre  la  plus  rigoureuse.  Nous  sommes 
forcés  de  chercher  ailleurs  l'explication  d'un  semblable 
décret  et  de*  semblables  menac«s.  Cette  explication  doit, 
en' effet,  se  trouver  dans  l'arrestation  et  l'assassinat,  quel- 
que incroyable  que  paraisse  surtout  ce  dernier  acte,  com- 
mis à  l'Atalaya,  le  27  avril  dernier,  par  les  gens  au  ser- 
vice du  gouvernement  de  B.uénos-Ayres,  sur  1%  personne 
d'un  officier  anglais,  Wardlaw,  au  mépris  du  pavillon 
parlementaire  sous  lequel  celui-ci  s'était  présenté  à  ses 
associés  qui  en  avaient  arboré  un  pareil  pour  appeler 
l'officier  dans  le  piège  qu'ils  lui  tendaient;»  Le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres  s'est  peut-être  persuadé  que  la 
terrible  accusation  qu'un  acte  semblable  ferait  peser  sur 
lui  pourrait  être  écartée  pàr  ses  propres  accusations  con- 
tre les  escadres  combinées,  qu'il  serait  oublié  au  milieu 
du  scandale  de  son  décret  et  de  ses  menaces;  mais  si 
telle  a  été  son  espérance,  il  s'est  trompé.  D'après  tout 
ce  qui  s'est  passé,  ce  décret  et  ses  menaces,  ainsi  que 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Wardlaw,  serviront 
à  éclairer  l'Europe  et  à  démasquer  l'homme  avec  lequel 
elle  a  à  traiter. 

Cependant  la  note  de  ]VL  le  ministre  *  des  relations 
extérieures ,  comme  les  docu mens  qui  l'accompagnent, 
offrent  des  preuves  surabondantes  que,  malgré  les  re- 
présentations réitérées  des  soussignés,  le  gouvernement 
de  Buénos-Ayres  ne  peut  ou  ne  veut  pas  se  borner, 
dans  les  communications  diplomatiques,  à  l'appréciation 
des  faits;  mais  qu'il  lui  est  encore  nécessaire  de  des- 
cendre aux  invectives  et  aux  injures  personnelles.  Les 
soussignés  se  voient  pour  cela  dans  la  nécessité  de  dé- 
clarer à  S.  Exc.  qu*à  l'avenir  il  ne  leur  sera  possible 
de  recevoir  aucune  communication  de  SV  Exc,  à  moins 
qu'elle  n'ait  pour  objet  la  pacification  de  la  Plata,  ce 
qu'ils  désirent  plus  qu'ils  ne  l'espèrent.  Sur  cet  objet 
seul ,  les  soussignés  seront  toujours  prêts  à  reprendre 
leur  correspondance  avec  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures. 
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1846  Quant  au  resta ,  S.  Exc.  a  été  déjà  informée  à  di- 
verses reprises,  et  en  dernier  lieu  par  la  note  verbale 
des  soussignés  du  10  novembre  de  l'année  dernière,  que 
»V évacudtion  du  territoire  oriental  par  les  trou- 
pes de  Buenos-Ayres  est  une  mesure  essentielle- 
ment préalable  et  qui  doit  précéder  la  négociation 
du  traité  de  paix  définitive  qui  doit  se  faire  entre 
la  république  argentine  et  orientale? 

Cette  note  a  été  approuvée  dans  tout  son  contenu 
par  les  puissances  médiatrices» 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
ûo  France? 

Signé:  Baron  Deffaudis. 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  6.  M.  britannique, 
Signé  Gore— Ouseley. 

a 

Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  faites   au  mois  a" Août  1846  au  gou- 
vernement de  Buenos— Ayres  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix. 

1°  Les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre, 
conjointement  avec  le  gouverneur  Rosas,  obtiendront  une 
suspension  des  hostilités. 

2°  L'armistice  étant  obtenu,  les  ministres  pléni- 
potentiaires de  France  et  d'Angleterre  exigeront  du  gou- 
vernement le  désarmement  de  tous  les  étrangers  sous  les 
armes  soit  à  Montevideo,  soit  dans  toute  autre  partie 
du  territoire. 

3°  Au  moment  du  désarmement,  Rosas  retirera  les 
forces  argentines  de  tous  les  points  du  territoire. 

4°  Aussitôt  que  ces  stipulations  seront  exécutées, 
c'est-à-dire  après  le  désarmement  des  étrangers,  et  l'é- 
vacuation du  pays  par  les  troupes  de  Buénos-Ayres,  le 
blocus  des  ports  argentins  sera  levé  et  l'île  de  Martin- 
Garcia  rendue  à  Buénos-Ayres.  Les  bâtimens  de  guerre 
saisis  seront  rendus  autant  que  possible  tels  qu'ils  étaient 
au  moment  de  la  capture,  le  pavillon  argentin  étant  à 
ce  moment  Salué  de  vingt  et  un  coups  de  canon  ;  tous 
les  navires  marchands  capturés  de  part  et  d'autre  seront 
également  rendus  à  leurs  propriétaires  respectifs 
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5°    La  navigation  du  Paranâ  continuera  à  être  con-  i 
sidérée  comme  navigation  intérieure  assujettie  aux  lois 
et  règlemens  de  la  république  Argentine  seule,  tant  que 
cette  république  occupera  les  l  ords  du  fleuve. 

6°  Il  est  reconnu  et  dé'claré  que  la  république  Ar- 
gentine possède  le  plein  exercice  du  droit  de  guerre  ap- 
partenant à  tout  état  libre  ;  il  est  reconnu  que  les  prin- 
cipes suivant  lesquels  les  puissances  médiatrices  ont  agi 
en  interrompant  temporairement  les  droits  belligérans  de 
cette  république  auraient  été  applicables  dans  des  cir- 
constances samblables  à  i  Angleterre  et  à  la  France. 

7°  Une  élection  d'un  président  de  la  république  aura 
lieu  dans  l'Etat  oriental  strictement  d'après  les  lois  con- 
stitutionnelles  du  pays,  le  général  Oribe  s'engageant  préa- 
lablement à  se  tenir  et  à  se  conformer  au  résultat  de 
cette  élection, 

S0  Amnistie  générale  réciproque  et  complète  pour 
les  personnes  et  les  biens,  R&f.onnaûsance  des  droits  de 
tous  les  étrangers  et  justice  faite  à  leurs  prétentions,  si 
elles  sont  fondées  ;  sans  préjudice  à  cette  amnistie  si 
Rosas  avait  de  justes  motifs  de  se  plaindre  des  émi- 
grans  résidant  dans  la  république  Orientale?  parce  que 
leurs  actes  pourraient  compromettre  les  relations  amicales 
des  deux  pays»  Ces  individus  pourront  être  tenus  à 
distance  ou  dirigés  sur  un  port  étranger  par  eux  dési- 
gné» Ces  bases  étant  admises  par  Kosas  si  le  gouver- 
nement de  la  républiques  d'Uraguay  les  rejetait,  les  mi* 
nistres  plénipotentiaires  des  Puissances  médiatrices  à 
Montevideo  déclareront  qu'ils  retirent  l'intervention  de 
leur  gouvernement,  et  ils  la  retireront  effectivement  si  leur 
proposition  restait  sans  effet» 

III. 

Manifeste  du  ministre  de  la  guerre  dê  la  ré- 
publique d'Uruguay*    Eu  date  de  Montevideo, 
le  19  Août  1846* 

Le  gouvernement  a  reçu  officiellement ,  par  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  les 
propositions  qui  ont  été  acceptées'  par  Rosas  et  il  est 
prêt  à  adopter  toutes  les  mesures  conciliantes  en  son 
pouvoir,  dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  aux  ravages 
de  la  guerre* 
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1S46  En  conséquence  s  il  a  ordonne  au  général  en  chef  de 
publier  immédiatement,  dans  Tordre  du  ;our,  l'injonction 
faite  aux  troupes  chargées  de  la  défense  de  la  ville> 
tout  en  ne  se  relâchant  pas  un  moment  de  leur  zèle,  de  ne 


30* 

Article  supplémentaire  XFIII  à  la 
convention  du  31  Mars  1831,  por- 
tant règlement  relatif  à  la  naviga- 
tion du  Rhin,  dont  la  confirmation 
par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin 
à  été  déposée  le  30  Mai  1846  aux 
archives  de  la  commission  centrale 
à  Maysence. 

îl  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence  entre  la 
France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Bavière,  les  Grand- 
duchés  de  Bade  et  de  Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  le 
18  Article  supplémentaire  à  la  convention  du  31  Mars 
1831  pour  la  navigation  du  Rhin  dont  la  teneur  est  la 
suivante  : 

L'article  52  de  la  convention  du  31  Mars  1831  est 
supprimé,  sous  le  rapport  de  son  application  aux  bâti- 
mens  à  vapeur.  11  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes,  qui  feront  règle  tant  pour  les  bateaux  à  va- 
peur qui  sont  actuellement  en  activité  sur  le  Rhin  que 
pour  ceux  qui  y  seront  établis  à  l'avenir. 

§,  1.  Pour  obtenir  le  droit  d'exercer  sur  le  Rhin, 
à  partir  du  point  où  ce  fleuve  devient  navigable  jus- 
qu'à la  mer  et  vice  versa  la  navigation  par  bateaux  à 
vapeur,  sous  le  bénéfice  des  stipulations  et  avantages 
du  traité,  il  suffira,  pour  les  capitaines  ou  conducteurs 
des  bateaux,  de  la  patente  délivrée  en  exécution  du  ti- 
tre IV,  et,  en  outre,  pour  les  entrepreneurs,  d'une  con- 
cession de  l'Etat  riverain  dont  lesdits  entrepreneurs  sont 
les  sujets,  ou  sur  le  territoire  duquel  la  société  (ano- 
nyme, eu  nom  collectif,  etc.)  a  son  siège.  Cette  conces- 
«ion  indiquera  la  manière  ($  2)  dont  il  sera  permis  aux 
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dépasser  d'aucune  manière  la  ligne  extérieure  des  défen-  1846 
ses,   et  d'éviter  toute  espèce  d'hostilité,  à  moins  qu'elles 
n'y  soient  provoquées  par  des  démonstrations  menaçant 
la  ville,  les  fortifications  et  les  défenses. 


30. 

X  VIII.  Supplément  arartïkel  zur 
Rheinschijfahrts-Ahte  vom  31  Marz 
1831,  fur  den  die  Genehmigungs- 
Urkunden  der  Begierungen  sâmmi- 
licher  Uferstaaten  am  20  Mai  1846 
im  Archive  der  Central-Rheinschif- 
fahrts  Iiommission  zu  Mainz  nie- 
dergélegi  utorden  siruL 

Die  Rheinschiffahrts-  Ceutralkomroission  zu  Mainz, 
bestehend  aus  Bevollmâcbtigten  von  Frautaiïph,  Preussen, 
den  Niederlanden,  Baiera,  den  zwei  Grossit er«0gt h limcrn 
Baden  und  Hessen  und  den  Herzogtbum  INassau-,  bat 
sich  {iber  nachfolgenden  Zusatzartikel  XVllï  zur  Rhem° 
schiffahrts-Akte  vom  31  Marz  1831  vereinigt: 

Der  Artikel  52.  der  Uebereinkunft  vom  31,  Marz 
1831.  wird  in  Ânsebung  der  DampfscbifFe  hierdurch 
aufgeboben,  und  statt  desselben,  sowohl  binsichtlicb  der- 
jenigen  Dampfschiffe ,  welcbe  den  Rheîn  bareits  befah- 
ren,  als  aucb  binsichtlicb  derjenigen,  weîche  diesen  Strom 
kiinftig  befahren  woîlen,  Nacbstebende»  festgesetzt  : 

§,  1.  Zum  Erwerbe  den  Rechts  auf  dem  Rbeine, 
von  demjenigen  Punkte  an,  wo  dieser  Strom  schîiFbar 
wird,  bis  ins  Meer,  und  ans  dem  Meere  bis  an  den  ge~ 
dacbten  Punkt,  die  Schiffabrt  mit  Dampfschiffen  unter 
den  Bestimmungen  und  Begùnstigungen  jener  Ueberein- 
kunft auszuiïben,  bedart  es  nur  des,  iu  Gemâssbeit  des 
vïerten  Titels  der  Uebereinkunft  misgestellten  Patents 
fur  die  Schiffsfùhrer ,  und  ausserdem  fur  die  Unterneh- 
mer  der,  die  Art  des  Dampfschiffalnisbetriebes  (§.  2.) 
bezeichnenden  Konzession  desjeiiîgen  Uferstaates,  in  wel- 
cbem  die  Dampfschîffahi  ts&csef tachait  (Socieiat,  ano- 
nyme, AktiengescHschaft)  i  hren  Sitz  bat,  oder  weicbem, 
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1846  concessionnaires  de  faire  le  service  par  bateaux  à  va 
peur  sur  le  Rhin. 

§  2.  Aucunes  formalités,  autres  que  celles  prescrite! 
ci-  dessus  (J.I.),  ne  seront  requises  par  rapport  au  droi 
d  exercer  la  navigation  à  vapeur,  soit  que  la  conces 
siou  supplique  à  exploiter  cette  navigation  individuelle 
ment  ou  on  société,  à  l'aide  d'un  seul  bateau,  ou  de 
plusieurs  bateaux,  soit  que  ces  bateaux,  ainsi  que 
leurs  machines  et  agrès  en  général,  aient  été  oi 
non  construits  dans  l'un  des  Etats  riverains-,  qu'ih 
soient  destinés  au  transport  exclusif  de  marchan- 
dises,  ou  au  transport  cumulatif  de  personnes  et  de 
marchandises,  ou  enfin,  avec  ou  sans  voyageurs  ou  mar- 
chandises à  bord;  à  remorquer  d'autres  embarcation* 
quelconquesv 

En  vertu  de  la  patente  et  de  la  concession  mention- 
nées ci- dessus  (J  1.),  chaque  bateau  à  vapeur  pourra 
partir,  à  jour  et  heures  fixes ,  de  tous  ports  et  lieux 
d'embarquement  quelconques ,  pour  transporter  vers  un 
autre  port  ou  lieu  d'embarquement,  en  service  régulier 
«ou  irregulier,  des  voyageurs  avec  leurs  voitures  et  ef- 
fets, ainsi  que  des  marchandises,  et  pour  remorquer 
d'autres  embarcations  quelconques,  sans  que,  sous  aucun 
de  ces  rapports,  un  accord  préalable  entre  les  Gouver- 
nemens  riverains  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée  soit 
nécessaire. 

$.  3.  Les  conditions  è  remplir  par  le  concession- 
naire individuel  ou  par  la  société,  pour  être  admis  à 
l'exercice  de  la  navigation  à  vapeur  (}.  1.),  seront  dé- 
terminées par  celui  des  Gouvernemens  riverains  dont  le 
concessionnaire  individuel  est  le  sujet,  ou  sur  le  ter- 
ritoire duquel  la  société  a  son  siégeu 

$  4.  L'expertise  et  la  vérification  préalable  des  ba- 
teaux à  vapeur  auront  lieu  d'après  les  dispositions  des 
articles  53  et  54  de  la  convention,  avec  les  modifica- 
tions que  la  nature  même  de  ces  embarcations  implique 
naturellement» 

Chaque  Gouvernement  veillera  avec  soin  à  ce  que 
les  bateaux  à  vapeur,  avec  leurs  machines  et  agrès,  et 
spécialement  ceux  destinés  au  transport  des  personnes, 
appartenant  à  ses  sujets  ou  à  des  sociétés  établies  sur 
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Faîis  die  Schiffàhrt  von  einein  Ehrzelnen  unternomuien  \  846 
wird?  dieser  angehort, 

§.  2,  Nur  die  im  $.  1.  bezeîcbneten  Bedingungen 
sind,  Behufs  der  Erlangung  der  Befugniss  zur  Daiupf- 
schilfabrt  zu  orfîiilet),  es  mag  dièse  Scliiffabrt  von  einem 
Einzelnen?  oder  einer  GeselUcbaft,  mit  einem  Schifle 
oder  mit  mehreren  Schiffen  betrieben  werden,  es  snt>- 
gen  dieDampiscbifl'e,  deren  Maschinen  uud  aonstiges  Zu- 
bebôr  in  einem  Rbeinuferstaate ,  oder  anderswo  verfer- 
tiget  sein ,  es  mogen  blos  Personen  nebst  ihretn  Ge- 
packe  ttnd  îhren  Wagen,  oder  blos  Waaren,  oder  Per- 
soneu  und  Waaren  befordert  oder,  sei  es  mit  oder  ohne 
gleicbzeitii;?!  Beforderung  voit  Personen  und  Waaren, 
oder  von  Personen  oder  Waaren  auf  deit  Dampfschiffeii, 
durch  die  Pampfscbiffe  andere  Défasse  irgend  welcher 
Art  gcschlept  werden. 

Iiubesonriere  ist  es,  die  Erlangung  des  vorsebrifts- 
massigeu  Patentes  und  der  Konzession  vorausgesetzt 
(j.  1.),  jedem  Dampfscbiftc  gestattet,  an  bestimmten  Ta- 
gen  odei  Stunden  von  jedem  Hafen  oder  Landungspla- 
tze  abzufabren,  uni  Reisende  ihr  Gepâck,  ibre  Wagen 
und  aucb  Waaren,  in  re«elmassi§er  oder  unbestimmter 
Faitcg,  nacb  eîncm  anderett  Hafeu  oder  Landungsplatze 
zu  fnbren  und  andere  Gelasse  irgend  einer  Art  zu 
scbleppen,  olme  dass  es  in  irgend  einer  dieser  Bezie- 
bungen  einer  Einigung  unter  den  Uferregierungen  be- 
ibirfj  in  deren  Gebiete  die  Ab-  uud  Anfabrtsorte 
liegen. 

§.  3.  Welthe  Bediiigungen ,  Bebufs  Erlangung  der 
Konzession  zur  Dampfscbiifabrt  t.)>  von  esnem  Ein- 
zelnen  oder  von  einer  Geseltscbait  zu  erfûllen  und  Itir 
die  Ausiïbuug  dieser  Scbilfahrt  vnrzuscbreiben  siiid, 
bângt  lediglich  von  derjeuïger  Uferregîerung  ab ,  Wel* 
cber  der  eînzelne  Untamehmer  als  Untertbau  ange- 
bort,  oder  in  deren  Gebiet  die  GeseUscbaft  ibron  Sitz  bat. 

J>  4.  In  Anselut  rig  der  Pritfung  der  Tauglichkeit 
der  DampfschifTe  kommen  die  Artikel  53  und  54,  der 
Ueberehikunft  mît  den)enigcn  Maassgaben  zur  Anvreit- 
dung>  welebe  die   Natur  der  Dampfschiffe  bedingt. 

Jede  Regterung  wird  mit  INacbdruck  daliïr  sorgen, 
dass  die  ibien  Untertbanen,  oder  den,  in  ibrem  Gebiete 
bestebenden    Geeel  Iscliaften ,    geborigen  Dampfschiiïe, 
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1846  son  territoire,  se  trouvent  et  soient  constamment  entre- 
tenus en  parfait  état  de  service  ;  il  mettra  le  même  soin 
à  ne  faire  admettre  comme  capitaines  ,  machinistes  ou 
mariniers  que  des  personnes  qui,  sous  le  rapport  de 
leurs  capacités  personnelles,  offrent  les  garanties  exigées 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

En  outre,  chaque  Gouvernement  se  réserve  de  pren- 
dre et  d'ordonner,  sur  son  territoire  fluvial,  à  l'égard 
de  tous  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  à  l'égard  de 
ceux  employés  au  transport  des  personnes,  les  mesures 
de  contrôle  et  de  police  qu'il  jugera  nécessaires.  Les 
Gouvernemens  riverains  s'engagent  d'ailleurs  à  rendre 
ces  mesures  aussi  peu  restrictives  et  onéreuses  que  pos- 
sible, et,  en  général,  à  ne  traiter  les  bateaux  à  va- 
peur étrangers  ni  plus  sévèrement,  ni  plus  défavorable- 
ment que  ks  bateaux  à  vapeur  nationaux  de  la  même 
catégorie* 

Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur 
le  soixante  et  unième  jour  après  le  dépôt  des  ratiGca- 
tions  aux  archives  de  la  commission  centrale  (c'est-à-dire 
le  30  juillet  1846). 

Signé  :  Engelhardt, 

de  Reizenstein, 

DE  NaU, 

Verdie». 

DE  GaGERN, 

Ruhr, 

de  Pommer -Esche. 


pour  la  navigat.  du  Rhin. 
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nebst  Maschinen  und  sonstigem  Zubehor,  besondera  1846 
dann,  wenn  sie  zur  Personenbeforderung  dienen  aollen, 
in  den  gehôrigen  Zustand  gesetzt  und  stets  darin  er- 
halten,  ingleichen  dass  nur  solche  Schiffsfûhrer,  Ma- 
8chini8ten  und  Schifïsleiite  zum  Dienste  auf  den  Dampf- 
schiffen  zugelassen  werden?  welche,  ihren  persônlichen 
Eigenschaften^  nach ,  fur  die  erforderliche  Sicberheit  die 
genûgende  Gewàhr  geben, 

Ausserdein  behalt  aich  jede  Regierung  binfticbtîich 
aller,  und  besonders  hinsichJtUcfc  der  zum  Person  en  trans- 
porte dienenden,  ihr  Stromgebiet  befahrenden  Dampf- 
schiffe  die  geefgnete  Kontrole  und  die  geeigneien  poli- 
zeilicben  Maassregeln  zur  Erreichung  der  erforderlichen 
Sicherheit  vor.  —  Dabei  soll  jedoch  jede  irgend  ver- 
meidliche  Beschrankung  und  Belà'stigung  unterbleiben 
und  kein  Dampfschiff,  welches  einem  anderen  Ufer- 
staate  angehôrt,  strenger  oder  ungûnstiger  als  die  eige- 
nen  DampfschifTe  gleicher  Art  behandelt  werden. 

Die  vor6tebenden  Bestimmungen  treten  a  m  ein  und 
eechzigsten  Tage  nach  Niederlegung  der  Ratification  en 
im  Archiv  der  Zentral-Rheinschiffahrts-Komroission  in 
Wirksamkeit. 

Uuterzeichnet  Verdier. 

de  Pommer-Esche. 
Enoelhardt. 
de  Reizenstein. 

DE  NAD. 

Ruhr. 

de  Gagern. 
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31. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemarc  concernant  le  renouvellement 
du  Traité  de  commerce  du  17.  Juin 
1818,  Conclue  à  Copenhague  le  26. 
Mai  et  ratifiée  le  6.  Juillet  1846. 

Le  Traité  de  commerce  conclu  le  17,  Juin  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark  ayant  continué,  par  suite  d'un 
consentement  mutuel  des  Hautes  Parties  contractantes  à 
être  mis  à  exécution  de  part  et  d'autre  après  l'expira- 
tion du  terme  que  l'Article  29.  avait  fixe'  pour  sa  du- 
rée, Sa  Majesté'  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  également  animés  du  désir  de  mettre 
fin  à  l'incertitude  que  présente  ce  provisoire,  en  conve- 
nant d'un  terme  ultérieur  jusqu'auquel  le  dit  Traité, 
sauf  quelques  modifications  et  dispositions  additionnelles, 
qu'ils  ont  jugé  convenable  d'y  apporter,  devra  rester 
encore  en  vigueur,  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  j 
le  Sieu?  jiuguste  Louis  Charles  Baron  Schoultz 
d jiscïieraden%  Son  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark ,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  Rouge  de 
deuxième  classe  et  de  St.  Jéan  de  Jérusalem  de  Prusse. 
Commandeur  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne. 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark» 
le  Sieur  Henri  Comte  de  Reventlow-Criminil,  Son 
Chambellan  et  Son  Ministre  intime  d'Etat  et  Chef  de 
Son  Département  des  Affaires  Etrangères,  Grand -Croix 
de  Son  Ordre  du  Danebrog,  avec  la  croix  d'argent, 
Chevalier  des  ordres  de  St.  Jéan  de  Jérusalem  de  Prusse 
et  d'Alexandre  -  Newsky  de  Russie,  Chevalier  Grand- 
Cordon  de  l'ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  des  ordres  de  l'é- 
toile   polaire   de  Suède   et    des  Guelfes  de  Hanovre, 
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31. 

Amtliche  Vebersetzung  der  Conven- 
tion zwischen  Preussen  und  Dane- 
mark wegen  Erneuerung  des  Han- 
delsvertrags  vont  iJ.Juni  1818-  Ge~ 
schlossen  den  26*  Mai  zu  Kopenha- 
gen  und  ratifizirt  den  6»  Juli  1846. 

Nachdem  der  Handelsvertrag  zwi3chen  Preussen  und 
Danemark  vom  17.  Juui  1818  nach  Ablauf  dfr  im  Ar- 
tikel  29  desselben  bestimmten  Dauer  im  Einverstând- 
nisse  beider  Theile  bisher  in  Ausfiihrung  erhalfen  wor- 
den  îst  ;  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark  aber  sich  in 
dem  Wunsche  vereinigt  haben,  den  Zustand  von  Unge- 
wissbeit  îiber  die  Dauer  dièses  Verhaltnisses  durch  Ver- 
abrecïung  eiuer  weitc?ren  Frist  zu  beseitigen?  wahrend 
welcher  der  gedachte  Vertrag,  unter  einigen  fiir  ange- 
mes8en  erachteten  Modffikationea  und  zusatzlichen  Be- 
stimmungen ,  noch  in  Kraft  bleiben  soll  5  so  haben  in 
diesel  Absîcht  zu  Bevollmachtigten  ernannts 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 
den  Herrn  Augasl  Ludwig  Karl  Freiherrn  Schoultz 
von  Ascheraden ,  Àllerhôcjistihren  Kammerherrn ,  au- 
sserordentlichen  Ge&andten  und  bevolimachtigten  Mini- 
ster  bei  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Danemark, 
Ritter  des  Rothen  Adlerordens  zweiter  Klasse  und  des 
St.  Johanmter*  Ordens ,  Kommandeur  des  Sardinischen 
St.  Moritz-  und  St.  Lazarusordens, 
und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark: 
den  Herrn  Heînrich  Grafen  von  Reventlow-Criminil) 
Alierhôchstihren  Kammerherrn,  Geheimen  Staatsminister 
und  Chef  des  Départements  «1er  auswàrtigen  Angelegen- 
heiten,  Grosskreuz  des  Danebrogordens,  Danebrogsmann, 
Riiter  des  Preussischen  St.  Johanniter -  Ordens ,  des  Rus- 
sischen  Alexander-Newskyordens,  Grosskreuz  des  Sardi- 
nischen  geistlichen  und  militairischen  St.  Moritz-  und 
Sl  Lazarusordens ,  Grosskreuz  des  SchwedischenvNord- 
sternordens  und  des  Hannoverschen  Guelfenordens,  oross- 
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1846  Grand-Commandeur  de  Tordre  de  maison  et  de  mériie 
d'Oldenbourg  et  Commandeur  de  Tordre  de  St.  Etienne 
d'Autriche,  — 

lesquels  — ,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants: 

Art.  L  Les  stipulations  du  Traité  de  commerce  con- 
clu entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  17.  Juin 
1818,  resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au  1er  Juillet 
1851,  et  au  de  là  pendant  tout  le  temps  de  la  durée 
de  la  présente  Convention  (art.  XI.),  autant  que  les  dites 
stipulations  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les 
articles  suivants. 

Art.  IL  (ad  art.  111.  alinéa  1er  du  Traité  de  1818.) 

11  est  entendu,  que  la  stipulation  de  l'art.  3.  1er 
alinéa,  du  Traité  du  17.  Juin  1818,  n'est  pas  applica- 
ble au  cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou 
marchandises  chargés  dans  un  porl  avec  destination 
pour  un  autre  port  du  même  territoire,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  se  réservant  réciproquement  le  droit 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  ce  commerce. 


Art.  111.  (ad  art,  111.  alinéa  prémier.) 

Les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  admis 
dans  les  colonies  Danoises  d'outre  mer  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées 
le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir,  et  égale- 
ment dans  les  îles  de  Ferroe ,  en  Islande  et  en  Groen- 
land, en  tant  que  le  commerce  y  sera  ouvert  à  d'autres 
nations. 

Art.  IV,  (ad  art.  IV.  du  Traité  de  1818.) 

11  a  été  convenu  que  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention ,  le  Tarif  du  péage  du  Sund  et  des 
Belts  publié  par  le  Gouvernement  Danois  e.  d.  du  1er 
Janvier  1842  et  les  dispositions  réglementaires  y  insé- 
rées seront  appliqués  aux  navires  et  cargaisons  Prus- 
siens, de  sorte  que  le  dit  Tarit  réglera  sur  tous  les 
points  la  perception  des  droits  du  Sund  et  des  Belts, 
relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujets 
Prussiens. 
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kommandeur  des  Oldenburgischen  Haus-  und  Verdienst*  1846 
ordens.  Kommandeur  des  Oesterreichischen  St.  Stephans- 
Ordens, 

welche,  naehdem  sie  ihre  Vollmachien  ausgewechselt 
und  dieselfoen  in  guter  und  gehoriger  Forin  gefunden 
haben,  liber  die  folgenden  Artikel  ûbereingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Stipulationen  des  zwischen  beiden  ho« 
hen  vertragenden  Theilen  unter  dem  17.  Juni  1818  ge- 
schlossenen  Handeïsvertrages  sollen  bis  zum  1.  Jult  1851 
und  dariiber  hinaus  fur  die  ganze  Zeit  der  Dauer  der 
gegenwârt'gen  Konventiou  (Artikel  11)  in  voiler  Kraft 
bleiben ,  in  soweit  dieselben  nicht  durch  die  folgenden 
Artikel  aufgehoben  oder  abgeândert  werden, 

Art.  2.  (Zum  Artikel  3,  erstes  Alinéa  desVertrages 
vom  17.  Juni  1818.) 

Man  isl  darùber  einverstanden ,  dass  die  Stipulation 
des  ersten  Alinéa  des  dritten  Artîkels  des  Handelsyer-» 
t rages  vom  17.  Juni  1818j  keine  Anwendung  fiodet  auf 
die  Kûstenschiiffahrt,  d.  h.  auf  den  Transport  von  Er- 
zeugnissen  oder  Waaren  welche  in  einem  Hafen  mit 
der  Bestiinmung  fur  einen  anderen  Hafen  desselben  Ge- 
biets  eiugeladen  werden,  indem  die  hohen  vertragendeo 
Theile'  gegenseitig  Sich  das  Recht  vorbehalten ,  diesen 
Verkebr  besonderen  Bestimmungen  zu  unterwerfeu* 

Art.  3.    (Zum  Artikel  3,  erstes  Alinéa,  ebendaseibst) 

In  den  ùberseeischen  Kolonien  Dânemarks  sollen  die 
Preussischen  Schiffe  und  Ladungen  unter  denselbett  Be« 
dingungen  zugelassen  werden,  unter  denen  die  Sehiffe 
der  am  meisten  begunstigten  Nationen  es  jetzt  sind, 
oder  kùnftig  sein  werden.  Dasselbe  sol!  riicksichtlich 
der  Farder  Inseln,  Islands  und  Gronlandâ  stattfinden, 
in  soweit  als  der  Handel  daselbst  anderen  Nationen  er- 
ôifnet  sein  wird. 

Art.  4.    (Zum  Art  4  des  Vertrageà  von  1818.) 

Man  ist  ûbereingekommen,  dass  wâhrend  der  Dauer 
der  gegenwàrtigen  Kon  vent  ion  der  von  der  Kdniglich 
Danischen  Kegiernng  unter  dem  1.  Januar  1842  publi- 
zïrte  Sund-  und  Bèllzolltarif  nebst  den  darin  enthalte- 
nen  reglementarischen  Bestimmungen  auf  die  Preussi- 
schen Sehiffe  und  Ladungen  angewendet  werden  soll, 
so  dass  der  Handel  und  die  Schifffahrt  der  Preussischen 
Untertbanen ,  in  Allem  waS  die  Erhebung  der  Sund- 
und  Beltzôlle  betrifft ,  nach  den  Bestimmungen  des  ge- 
dachten  Tarifs  behandelt  werden  sollen» 
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Ces  derniers  devant  constamment  être  traités  sur  h 
pied  des  nations  les  plus  favorisées ,  il  est  entendu  en 
outre  que  toute  réduction  du  dit  Tarif,  ainsique  toute 
autre  faveur  ou  avantage  quelconque  relatifs  à  la  per- 
ception du  péage  du  Sund  et  des  Belts,  qui  auraient 
été  ou  seraient  ultérieurement  accordés  à  une  autre  na- 
tion, deviendront  de  droit  et  ipso  facto  communs  aux 
sujets  Prussiens. 

Art.  5.  (ad  art  V.  du  Traité  de  1818.) 

Au  passage  du  Canal  de  Schleswig  Holstein  et  de 
l'Eider,  les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art  VL  (ad  art.  VIL  du  Traité  de  1818.) 

Le  Gouvernement  Danois  s'engage  à  faciliter  et  à 
accélérer  autant  que  possible  ,  l'expédition  des  navires 
Prussiens  aux  douanes  du  Sund  et  des  Belts,  et  à  la 
faire  surveiller  de  manière  à  écarter  tout  délai  qui  ne 
serait  pas  strictement  nécessaire  pour  les  déclarations 
requises;  sans  toutefois  déroger  an  principe  établi,  que 
les  navires  doivent  être  expédiés  suivant  l'ordre  de  leur 
arrivée. 

Art.  VIL  (ad  art.  IX.  du  Imité  de  1818.) 

La  navigation  sur  l'Elbe  ayant  été  réglée  depuis  la 
signature  du  Traité  de  iSIS  par  des  Conventions  spé- 
ciales conclues  entre  les  Etats  riverains  de  l'Elbe  ?  sa- 
voir :  la  Convention  du  23.  J  lin  1 821  et  Pacte  addi- 
tionnel du  13.  Avril  1844,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'en  rapportent  aux  stipulations  de  ces  conven- 
tions pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  le 
dit  fleuve. 

Art.  VIII.    (ad  art.  X.  du  Traité  de  1818.) 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'é- 
tendre l'exemption  de  droits  stipulée  par  l'Article  X. 
du  Traité  de  1818.  en  foveur  des  navires  qui  entrent 
en  relâche  forcée  dans  les  ports  des  deux  pays,  à  tous 
les  droits  affectant  le  navire  ou  le  chargement,  de  sorte 
que  les  navires  Prussiens  ou  Danois  qui  entrent  en  re- 
lâche forcée  dans  un  des  ports  des  Hautes  Parties  con- 
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Da  atich  die  gedachten  Preussischen  Unterthaneri  1846 
bestandig  auf  eben  de  m  Fusse  behandelt  werden  sollen, 
wie  dîe  am  meisten  begùnstigten  Nationen,  so  ist  man 
darùber  einverstanden ,  dass  jede  Reduktion  des  geda ch- 
ien Tarifs,  sowie  jede  andere  Begûnstigung  oder  Vor- 
theil ,  welcher  Art  sie  auch  sein  inogen,  welche  einer 
anderen  Nation  inzwischen  zugestanden  sein  oder  kiinf- 
tig  zugestanden  werden  môchten ,  von  recbtswegen  und 
ipso  facto  den  Preussischen  Unterthanen  gieichmàssig  zu 
Theil  werden  sollen. 

Art.  5.    (Zu  Art.  5  des  Vertrages  von  1818  ) 

Bei  der  Fahrt  durch  den  SchJeswig- Holsteinschen 
Kanal  und  durch  die  Eider  sollen  die  Preussischen 
Schiffe  und  Ladungen  in  allen  Beziehungen  auf  denisel- 
ben  Fusse  behandelt  werden ,  wîe  die  der  ara  meisten 
begùnstigten  Nationen. 

Art.  6.    (Zu  Art.  7  des  Vertrages  von  1818.) 

Die  Koniglich  Danische  Regierung  verpflichlet  sich, 
die  Abfertigung  der  Preussischen  Schiffe  bei  den  Zoll- 
statten  im  Sunde  und  in  den  Belten  so  vîel  aïs  môgïich 
zu  erleichtern  und  zu  beschleunîgen  und  darauf  zu  wa- 
chen ,  dass  bei  der  Klarirung  jeder  aicht  durchaus  no- 
thige  Aufenthalt  beseitîgt  werde:  hiermit  wird  indess 
der  feststehende  Grundsatz,  dass  die  Schiffe  nach  Ord- 
nung  ihrer  Ankunft  abgefertigt  werden  mùssen,  nicht 
aufgehoben. 

Art.  7*   (Zu  Art»  9  des  Vertrages  von  1818.) 

Da  die  Schifffahrt  auf  der  Elbe  seit  dem  Abschlusse 
des  Vertrages  vom  17.  Juni  1818  durch  besondere  zwi- 
schen  den  Elbuferstaaten  geschlossene  Uebereinkiïnfte, 
nàmlich  durch  die  Konvention  vom  23.  Juni  1821  und 
die  Additionalakte  vom  13.  April  1844,  geregelt  wor- 
deo  ist,  so  bezieben  sich  die  hohen  verlragenden  Theile 
in  Allem ,  Was  die  Beschiffung  des  gedachten  Stromes 
betrifft,  auf  die  in  jenen  Uebereinkûnften  enthaltenen 
Bestimmungen. 

Art.  8.    (Zum  Artikel  10  des  Vertrages  von  1818.) 

Die  hohen  vertragenden  Theile  sind  iïbereingekommen, 
die  Abgabenfreiheit ,  welche  îm  Artikel  10  des  Vertra- 
ges vom  17.  Juni  1818  zu  Gunstec  derjenigen  Schiffe 
stipulirt  ist ,  welche  in  den  Hafen  der  beiderseîtigen 
Lànder  im  Nothfalle  einlaufen,  auf  aile  Abgaben  auszu- 
dehnen,  welche  das  Schiff  oder  die  Ladung  treffen ,  so 
dass  Preus&ische  oder  Danische  Schiffe,  welche  als  Noth- 
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\  846  tractantes  soit  qu'ils  y  déchargent  ou  non  leur  cargai- 
son, n'y  payeront  aucun  droit  d'entrée  de  port  ni  autres 
quelconques,  pourvûque  la  nécessite  de  la  relâche  soit 
dûment  constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  dans  le  port 
plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité 
la  relâche. 

Si  ces  navires  emportent  leur  cargaison  telle  qu'ils 
l'ont  apportée,  ils  seront  aussi  exemptés  d'acquitter  tous 
droits  de  sortie. 

Art.  IX,  (ad  art.  XVII.  dernier  alinéa  du  Traité 
de  1818.) 

On  est  convenu  d'abroger  la  stipulation  contenue 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'Article  XVII.  du  Traité  de 
1818.  et  de  considérer  dorénavant  comme  navires  Prus- 
siens ou  Danois  ,  ceux  qui  seront  reconnus  comme  tels 
dans  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  conformément  aux 
lois  et  réglemens  en  vigueur.' 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclarations  portant  une  énumeration  claire  et 
précise  des  papiers  et  documens  dont  l'un  et  l'autre  Etat 
exigent  que  leurs  navires  soient  munis. 

Si  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas 
de  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard, 
il  en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

Art.  X.    (ad  art.  XXIV.  du  Traité  de  1818.) 

Les  navires  Prussiens  entrant  dans  la  Baltique  parle 
Su  ad  ou  les  Belts  et  voulant  se  rendre  dans  un  port 
Prussien,  sans  mouiller  dans  un  port  Danois  et  sans  com- 
muniquer avec  le  pays,  pourront  passer  libres  de  qua- 
rantaine le  Sund  et  les  Belts,  et  il  est  expressément  en- 
tendu, qu'ils  ne  seront  pas  tenus  à  se  soumettre  à  une 
quarantaine  Danoise  par  la  raison  seule,  qu'ils  sont  obli- 
gés de  toucher  aux  douanes  Danoises  pour  la  déclara- 
tion et  le  payement  du  péage.    Les  douanes  Danoises 
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hafner  in  einen  der  Hafen  der  hohen  vertragenden  1846 
Theile  einlaufen,  sic  môgen  nun  daselbst  ausladen  oder 
nicbt,  weder  Hafengelder  noch  irgend  eine  audere  Ab- 
gabe  entrichten  sollen,  vorausgesetzt,  dass  die  NotWen- 
digkeit  des  Einlaufens  gehorig  festgestellt  ist,  dass  fer* 
net  dièse  Schîffe  keinen  Handelsverkehr  treiben,  y  ad 
dass  sie  sich  in  dem  Hafen  nicbt  langer  aufhalten,  aïs 
der  Umstand,  welcher  das  Einlaufen  nothwendig  ge- 
macht  bat,  erheischt. 

Wenn  dièse  Schiffe  ibre  Ladung,  so  wie  sie  dieselbe 
eingebracbt  haben,  wieder  ausfiïhren,  sollen  sie  ebenfalls 
von  der  Entricbfung  aller  Ausgangsabgaben  befreit  sein» 

Art.  9,   (Zum  letzten  Alinéa  des  Artikels  17  des 
Vertrages  von  1818.) 

Man  ist  ubereingekommen,  die  Bestimmung,  welche 
in  dem  letzten  Alinéa  des  17ten  Artikels  des  Vertrages 
vora  17.  Juni  181 8  enthalten  ist,  aufzuheben  und  fort- 
an  als  Preussische  oder  danisehe  Scbiffe  diejenigen  zu 
betrachten,  welche  in  dem  Staate,  dem  sie  angebôren, 
nach  Maassgabe  der  dort  geltenden  Geseîze  und  Règle* 
mente,  als  solche  anerkannt  werden. 

Die  hohes  kontrabirenden  Theile  hehalten  sich  die 
Auswecbselung  von  Erklarungen  vor,  welche  eine  deut» 
Hche  und  bestimmte  Bezeichnung  der  Papier©  und  Do* 
ku mente  geben ,  mit  welchen,  nacb  den  Anordnungen 
der  respektiven  Staats  -  Regierungen ,  deren  Scbiffe  ver- 
seben  sein  mûssen. 

Wenn  nacb  der,  spatestens  drei  Monate  nach  Uriter* 
zeichnung  des  gegenwartigen  Vertrages  vorzunehmcnden 
Auswechselung  einer  der  boben  kontrabirenden  Tbeile 
sich  in  dem  Falle  befinden  soUte,  seine  in  Beziehung 
hierauf  bestebenden  Vorschrifte»  abzuandern  oder  zu 
modifiziren,  so  soll  dem  anderen  Tbeile  davon  amtliche 
Mittbeilung  gemacht  werden. 

Art,  10.    Zum  Artikel  24  des  Vertrages  von  1818.) 

Die  preussiscben  Schiffe,  welche  durcb  den  Sund 
oder  die  Belte  in  die  Ostsee  eingehen  und  sich  nach  ei- 
nem  Preussischen  Hafen  begeben  wollen,  onne  in  einen 
Daniscben  Hafen  einzulaufen  und  ohne  mit  dem  Lande 
in  Verbindung  zu  treten,  kônnen  fret  von  Quarantaine 
durcb  den  Sund  und  die  Belte  fahren,  und  man  bat 
sich  ausdrucklich  darûber  verstàndigt,  dass  dîeselben 
nicbt  gehalten  siud,  sich  einer  Daniscben  Quarantaine 
blos  aus  dem  Grande  zu  unterwerfen,  dass  sie  genothîgt 
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1846  établies  au  Sund  et  dans  les  Behs  aviseront  à  ce  que  les 
mesures  nécessaires  soient  prises  à  cet  effet  conformément 
aux  ordonnances  en  vigueur. 

L'assistance  des  pilotes  sera  prêtée  à  ces  navires  au- 
tant que  cela  peut  se  faire  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  le  présent  article  et  moyennant  une  rétribution 
convenable. 

Si  au  contraire  les  capitaines  des  dits  navires  passant 
le  Sund  ou  les  Belts  désiraient  de  se  munir  de  certifi- 
cats de  quarantaine,  ils  seront  admis  dans  les  établisse- 
ments de  quarantaine  Danois.  Ils  devront  s'y  soumettre 
aux  réglemens  en  vigueur  et  ils  y  seront  traités.,  tant 
pour  la  durée  de  la  quarantaine  que  pour  leurs  frais  et 
pour  leur  expédition,  tout-à-fait  sur  le  même  pied  que 
les  nationaux. 

Art.  XI.  La.  présente  Convention  aura  force  et  vi- 
gueur jusqu'au  1.  Juillet  1851.  Si  elle  n'est  pas  dénon- 
cée six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elle  conti- 
nuera à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à 
l'autre,  six  moix  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Copenhague  dam  l'espace  de  «six  semaines  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Copenhague  le  26.  Mai  1846. 

(L.  S.)  SCHOULTZ  ft* ASCHESA  DEN, 

(L.  S.)       Reveïitlow  Criminil. 


et  le  Danemarc, 


sînd,  die  Danîschen  Zollstàtten  der  Klariruog  und  Zoî!-  1846 
enlrichtung  wegen  zu  beriihren.    Die  Dânischeu  Zoll- 
behorden  im  Suade  und  in  den  Beîten  werden  zu  die- 
sem  Ende,  unter  Beriicksichtigung  der  bestehenden  Ver- 
ordnungen,  die  erforderlichen  Einrichtungen  trefîen. 

Der  Beisïand  der  Lootsen  soil  diesen  Schiffen,  in 
soweit  es  unter  den  hier  vorgesehenen  Unistanden  thun- 
lich  ist,  und  gegen  eine  angemessene  Vergùtung  geleistet 
werden. 

Wenn  hingegen  die  Fiihrer  der  gedaehten,  durch 
den  Sund  und  die  Belle  gehenden  Schiffe  sich  mit  Da 
nischen  Quarantainecertifikaten  zu  versehen  wiinschen, 
so  sollen  dieselben  in  den  Danîschen  Quarantaineanstal- 
ten  zugelassen  werden.  Sie  haben  sich  alsdann  den  dort 
geltenden  Règlements  zu  unterwerfen  und  sollen  daséihst 
sowohl  hîn8ichtlich  der  Dauer  der  Quarantaine,  aïs  hin- 
sichtlicli  der  Gebùhren  und  der  Expédition,  ganz  auf 
dem  na  m  lichen  Fusse  behandelt  werden,  wie  die  Na- 
tionalschiffe. 

Art.  11»  Die  gegen wârtige  Konvention  soll  bis  zum 
1.  Julî  1851  in  Kraft  bleiben.  Wenn  dieselbe  sechs 
Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  nicht  gekûndigt  ist ,  so 
soil  sie  ferner  von  Jahr  zu  Jahr  und  so  lange  verbind» 
lich  bleiben ,  bis  einer  der  hohen  vertragenden  Theile 
dem  anderen,  jedoch  sechs  Monate  vorher,  seine  Absicht 
angezeigt  haben  wird,  dieselbe  auss?r  Wirksamkeit  zu 
setzen. 

Die  gegen  wartige  Konvention  wird  von  den  hohen 
vertragenden  Theilen  ratifizirt  werden ,  und  d>e  Ratîfï- 
kationen  derselben  sollen  in  dem  Zeitraume  von  sechs 
Wochen,  oder  wo  môglich  noch  fraher,  zu  Kopenha- 
gen  ausgewechselt  werden,, 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die.  beiderseitigen  Bevoll- 
machtigten  dièse  Konvention  unterzeichnet  und  ihre 
Siegel  beigefùgt, 

So  geschehen  zu  Kopenhagen,  den  26.  Mai  1846. 

(L.  S.)     SCHOULTZ  V.  ÀSCHERAIOT. 
(h.  S.)  RfVENTLOW-CjRXMIÏîïE. 

Der  vorstehetfde  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Rati- 
tlkationsurkunden  sind  am  6.  Juli  d.  J.  zu  Kopenhagen 
ausgewechselt  worden. 
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32. 

Traité  de  paix  entre  les  républiques 
de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  VK- 
quateur ,  conclu  le  29  m«af  1846e 

Promulgation  dans  la  Nouvelle-Grenade. 

T*  C  de  Mosquera,  président  de  la  république  de 
la  Nouvelle-Grenade: 

Vu  l'acte  de  transaction  conclu  et  signé  à  Santa-Rosa 
del  Corchi,  le  29  mai  dernier,  par  le  général  Pedro- 
Alcantara  Herras,  commandant  en  chef  du  de'partement 
du  Sud ,  m  nom  et  comme  représentant  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Grenade,  et  par  le  docteur  Jose'- 
MondeSt®  Larrea?  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  république  de  l'Equateur,  au  nom 
et  comme  représentant  de  cette  république,  la  teneur 
dudît  acte  étant  la  suivante: 

Désirant  rétablir,  entre  les  deux  républiques,  les  re- 
lations (famitié  et  de  commerce  qui  malheureusement 
ont  été  interrompues,  les  gouvernemens  de  la  Nouvelle- 
Greoada  et  de  l'Equateur  sont  convenus  d'une  transac- 
tion, pour  laquelle  S.  Exc.  le  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade  a  pleinement  autorisé  Pedro-Alcantara  Herras, 
commandant-général  du  département  du  Sud,  et  S.  Exc. 
le  président  de  l'Equateur,  José-Modesto  Larrea,  mini- 
stre plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  près  la 
Nouvelle-Grenade;  lesquels  sont  convenus  des  articles 
suivantes  : 

Art»  1.  Les  deux  gouvernemens,  intéressés  à  mettre 
fin  aux  dissensions  qui  ont  eu  lieu,  oublient  leurs  dif* 
férends  et  conviennent  du  rétablissement  de  la  bonne 
harmonie  existant  antérieurement  entre  les  deux  répu- 
bliques 5  ainsi  que  du  renouvellement  des  rapports  sin- 
cères et  intimes  entre  les  deux  peuples  et  leurs  gouver- 
nemens, dans  toute  l'entendue  de  leurs  territoires  res~ 
pectifs. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance  of- 
fensive et  défensive,  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade 
et  l'Equateur  le  8  décembre  1832,  reste  en  vigueur,  et 
les  deux  gouvernement  l'observeront  et  le  feront  obser- 
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ver  dans  foutes  ses  parties;  bien  entendu  que  rien  de  1846 
ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'ar- 
gument pour  relâcher,  en  quoi  que  ce  soit,  la  force  de 
ce  traite'  *). 

ArU  3.  Les  deux  gouvernemens  s'obligent  à  ouvrir 
aussi  promptement  que  possible  des  négociations ,  dans 
le  délai  d'un  an  ,  h  compter  de  ce  jour,  soit  pour  con- 
clure un  nouveau  traité  d'amitié  ?  de  commerce ,  de  na- 
vigation et  de  limitation  de  territoire  stipulant  l'intérêt 
réciproque  des  deux  républiques,  soit  pour  convenir 
d'une  ^prorogation  pour  l'échange  de  celui  qui  a  été 
conclu  à  Bogota ,  le  20  janvier  î  845,  et  qui  a  déjà  été 
approuvé  par  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Art.  4.  Pour  la  remise  des  coupables  dont  parle 
l'article  11  dudit  traité  dé  1832,  les  cours  de  justice  ou 
tribunaux  des  deux  pays  s'entendront,  par  la  vote  de 
réquisitoires  spécifiant  la  preuve  que  le  fait  est,  par  les 
lots  du  pays  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  nature  à 
justifier  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  ;  et  en  cas 
de  nécessité ,  l'un  des  gouvernemens  s'adressera  à  l'au- 
tre pour  exiger  l'extradition  du  coupable. 

Art.  5.  Le  gouvernement  de  l'Equateur  s'oblige  à 
respecter  et  à  faire  exécuter  les  actes  et  décisions  des 
tribunaux  et  cours  de  justice  de  la  Nouvelle-Grenade, 
à  l'égard  des  coupables  qui,  devant  être  soumis  à  leur 
juridiction,  se  trouveront  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'Equateur;  il  se  conformera  entièrement  à  la  qualifica- 
tion que  lesdits  tribunaux  ou  cours  de  justice  donne» 
ront  à  tel  ou  tel  délit.  De  son  côté,  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respecter  et  à  faire 
exécuter  les  actes  et  décisions  des  tribunaux  et  cours 
de  justice  de  l'Equateur,  à  l'égard  des  coupables  qui, 
devant  être  soumis  à  leur  juridiction,  se  trouvent  ré* 
fugiés  sur  le  territoire  de  la  Nouvelle-Greiade ,  et  se 

•)  L'art,  6  du  traite  précité  porte;  Les  Etats  de  Equateur 
et  de  la  Nouvelle-Grenade  contractent  spontanément  un  pacte 
d'union  et  d'alliance  destiné  pour  leur  défense  commune,  pour  la 
sûreté  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté,  et  pour  leur  bien 
réciproque  en  générai.  Ils  demeurent  également  engagés  à  con- 
server intacte  l'intégrité  du  territoire  de  la  Colombie,  sans  qu'ils 
puissent  faire  de  cession  ou  concession  qui  le  diminue;  de  la 
moindre  partie,  et  à  empêcher  qu'aucune  puissance  étrangère  s'in- 
troduise dans  leurs  limites  A  cet  effet,  les  deux  Etats  promettent 
de  s'aider  mutuellement,  en  se  prêtant,  en  cas  de  nécessité,  les 
secours  qui  seront  stipulés  par  des  conventions  spéciale 
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I84<i  conformera  entièrement  à  îa  qualification  que  lesdits  tri- 
bunaux et  cours  de  justice  donneront  à  telle  ou  telle 
classe  de  délits. 

Par  conséquent;  lorsque  les  délits  seront  qualifiés  de 
communs,  l'extradition  ou  la  remise,  dont  parle  l'arti- 
cle 11  du  traité  du  8  décembre  1832,  aura  lieu  immé- 
diatement; mais  quand  ils  seront  qualifies  de  pune  ment 
politique ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  6.  Les  gouverneinens  de  la  Nouvelle- Gre  nade 
et  de  l'Equateur  en  présence  des  sûreté*  qu'ils  veu  ent 
se  donner  mutuellement  à  Fa  venir  et  du  désir  qu'ils  ont 
de  reserver  leur  amitié  réciproque,  s'obligent  à  empê- 
cher, que  dans  les  provinces  frontières  de  l'une  ou  de 
l'autre  république,  il  se  fasse  des  tentatives  contre  l'or- 
dre et  la  tranquilité  de  l'Equateur  ou  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  Cette  obligation  réciproque  s'étend  jusqu'où 
penvent  attiendre  les  facultés  naturelles  des  deux  gou~ 
vernemens,  et  les  attributions  que  les  lois  leur  ont  as- 
signées ou  leur  assigneront. 

La  présente  convention  qui  est  strictement  soumise 
aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  paix,  d'a- 
mitié et  d'alliance  du  8  Décembre  1832  précité  et  aux 
lois  de  l'une  et  de  l'autre  république,  sera  mise  a  exé- 
cution dès  qu'elle  sera  approuvée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Nouvelle-Grenade  et  par  celui  de  l'Equateur. 

En  foi  de  quoi ,  nous  signons  et  scellons  de  nos 
sceaux  particuliers  la  présente  Convention,  faite  en  dou- 
ble à  Santa-Ro&i  «tel  Corchi,  le  29  Mai  1846 

(Signé;)  Pedko— àlcaktara  Herius,, 

J  ose-  Modes  io  L a b  he a  . 

Décret 

Considérant  ; 

1°  Que  l'acte  de  transaction,  ci-dessus,  a  pour  ob- 
jet l'exécution  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance, 
conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,  le  S 
Décembre  1832  et  d'autres  lois  de  la  république; 

2"  Que  par  suite  du  susdit  acte,  les  différends  qui 
existaient  entre  les  deux  Etats  ont  été  terminés  d'une 
manière  honorable  et  satisfaisante  pour  les  deux  parties  ; 

Faisant  usage  de  l'autorité  que  tue  confère  le  para- 
graphe 2  de  l'article  101  de  îa  Constitution,  et  sur  rV 
vi8  unanime  du  conseil  du  gouvernemen r. 
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J'ai  décrété  et  je  décrété:  l'Article  unique:  Est  ap~  1846 
prouvé  Pacte  de  transaction  conclu  et  signé  à  Santa- 
Rosa  del  Corchi,  le  29  Mai  dernier,  entre  le  Général 
Pedro-AIcantara  Herras,  Commandant  en  chef  du  dé- 
partement du  Sud,  et  le  Docteur  José-Modeste  Larrea 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  l'Equateur;  et  afin  que  toutes  les  chau- 
ses  et  stipulations  en  soient  fidèlement  accomplies  et 
observées,  le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères  veillera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  acte 
soient  publiées  et  mis  en  circulation,  et  que  ces  deux 
documens  soient  soumis  à  la  connaissance  de  la  pro- 
chaine législature. 

Donné  à  Bogota,  le  29  Juin  1846. 

(Signé:)    T.  C,  de  Mosoueua. 
(Contre-Signé  :)  Le  Ministre  des  relations 
extérieures, 

M.  Mallariîîo. 


33. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  le  royaume  de  Hanovre 
et  les  Etats-unis  d'Amérique.  Con- 
clu et  signé  à  Hanovre,  le  10 
Juin  1846. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  et  les  Etats-unis  d'A- 
mérique, animés  d'un  égal  désir  d'établir  sur  les  bases 
les  plus  libérales  les  privilèges  de  leur  navigation  re- 
spective et  de  la  faire  jouir  de  tous  les  encouragemens 
et  de  toutes  les  facilités  possibles,  afin  d'étendre  et  mul- 
tiplier les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats, 
ont  résolu  de  fixer  définitivement,  par  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  les  dispositions  à  observer  à  cet 
égard. 

A  cet  effet,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  M«  le  baron  Georges  Frédéric 
de  Falcke,  son  conseiller  privé,  grand-croix  de  Tordre 
royal  des  Guelphes  ; 

Et  le  président  des  Etals-unis,  son  Agent  spécial  prés 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  M.  A  Dudley-Mann; 
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1846  Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  et»  trouves  en  bonne  et  due  forme,  ont  sauf 
ratification  arrêté  et  signé  les  articles  su  i  van  s: 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues  que  toute  espèce  de  productions,  de  manufactures 
ou  marchandises  d'un  pays  étranger  quelconque  qui  p».a- 
vent  être  légalement  introduites  aux  Etats-unis  par  na- 
vires nationaux  pourront  également  y  être  importées  par 
navires  du  royaume  de  Hanovre,  et  qu'il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  plus  élevé  sur  le  tonnage  ou  3a  cargaison 
du  navire,  soit  que  l'importation  se  fasse  par  navires 
du  Hanovre,  soit  qu'elle  se  fasse  par  navires  des  Etats- 
Unis. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  productions,  de 
manufactures  ou  marchandises  d'un  pays  étranger  quel- 
conque, qui  peuvent  être  légalement  introduites  dans  le 
royaume  de  Hanovre  par  navires  nationaux,  pourront 
également  y  être  importées  par  navires  des  Etats-Unis, 
et  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le  ton- 
nage ou  la  cargaison  du  navire,  que* l'importation  se 
fasse  par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

Tout  ce  qui  peut  être  légalement  exporté  ou  réex- 
porté dans  un  pays  étranger  quelconque,  par  navires 
nationaux ,  pourra  également  y  être  exporté  ou  réex- 
porté par  les  navires  de  l'autre  des  parties  contractan- 
tes; les  mêmes  droits  seront  perçus  et  les  mêmes  primes 
et  restitutions  accordées,  que  les  exportations  ou  réex- 
portations aient  lieu  par  les  navires  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes. 

Aucuns  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  prélevés  dans  les  ports  de  l'une 
des  parties,  sur  les  navires  de  l'autre,  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  prélevés  dans  les  mêmes  ports  sur  les 
navires  nationaux. 

Et  il  a  été  ultérieurement  convenu  qu'aucuns  droits 
de  douane  plus  élevés,  ou  d'autre  nature,  ne  pourront 
être  prélevés  et  perçus  sur  l'Elbe  à  Brunshausen  ou 
Stad*  sur  le  tonnage  ou  les  cargaisons  des  navires  des 
Etats-Unis ,  que  ceux  prélevés  et  perçus  sur  le  tonnage 
et  la  cargaison  des  navires  du  royaume  de  Hanovre,  et 
que  les  navires  des  Etats-Unis,  en  passant  par  lesdits 
lieux,  ne  seront  assujettis  par  les  autorités  hanovrien- 
nes  à  aucune  charge ,  aucun  retard  ou  autre  inconvé- 
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exemptés. 

Art.  2.  L'article  qui  précède  n'est  pas  applicable 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  cabotage,  qui  sont 
exclusivement  réservés  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  respectifs. 

Art.  3.  Les  parties  contractantes ,  ni  aucune  com- 
pagnie, corporation,  ou  agens  placés  sous  leurs  ordres, 
n'accorderont  au  débit  d'un  article  de  commerce  légale- 
ment importé,  aucun  privilège,  aucune  préférence  quel- 
conque, en  raison  de  la  nationalité  du  bâtiment  par  le- 
quel l'importation  aura  été  faite,  que  ce  bâtiment  ap- 
partienne à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes. 

Art.  4.  L'ancien  et  barbare  droit  d'épaves  de  la  mer 
demeurera  entièrement  aboli,  quant  aux  propriétés  ap- 
partenant aux  sujets  et  citoyens  des  deux  hautes  parties 
contractantes. 

Dans  le  cas  où  un  des  navires  de  l'une  des  parties 
aura  fait  naufrage,  sera  échoué  ou  autrement  endom- 
magé, sur  les  côtes  ou  dans  le  territoire  des  possessions 
de  l'autre  partie,  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs  re- 
cevront, tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires  et 
biens,  la  même  assistance  qui  serait  due  aux  habitans 
du  pays  où  l'accident  sera  arrivé. 

Ils  seront  tenus  de  payer  les  mêmes  frais  et  droits 
de  sauvetage  qui,  en  pareil  cas*  seraient  dus  par  les  sus- 
dits habitans. 

Si  les  travaux  de  réparation  exigent  que  la  cargai- 
son soit  déchargée  en  totalité  ou  en  partie,  il  ne  sera 
payé,  de  la  partie  rechargée  ou  réexportée,  aucuns  au- 
tres droits  de  douane  que  ceux  payables,  en  pareil  cas, 
par  les  navires  nationaux. 

11  est  cependant  entendu  que  si,  pendant  les  travaux 
de  réparation,  la  cargaison  est  déchargée  et  déposée  dans 
des  "magasins  destinés  à  recevoir  des  marchandises  sur 
lesquelles  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés,  ladite  car- 
gaison sera  soumise  au  paiement  des  droits  et  frais  lé- 
galement dus  aux  propriétaires  desdits  magasins. 

Art.  5.  Les  privilèges  assurés  par  le  présent  traité 
aux  navires  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
ne  s'étendront  qu'aux  navires  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs  ou  légalement  condamnés  comme  pri- 
ses de  guerre,  ou  confisqués  pour  violation  des  lois  mu- 
nicipales de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes, 
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tîèrement  à  ceux-ci. 

Il  est,  en  outre,  stipulé  que  les  navires  du  royaume 
de  Hanovre  peuvent  former  leurs  équipages  dans  tous 
les  Etats  de  la  Confédération  germanique,  pourvu  que 
le  capitaine  de  chacun  des  batimens  soit  sujet  du  ro- 
yaume de  Hanovre. 

Art,  6,  A  l'importation  aux  Etats-Unis  de  tout  arti- 
cle produit  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Ha- 
novre ou  de  ses  pêcheries,  ainsi  qu'à  l'importation  dans 
le  royaume  de  Hanovre  de  tout  article  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  pêcheries, 
il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  plus  élevés  ni  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  mê- 
mes articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
pays  étranger  quelconque  ou  de  ses  pêcheries. 

Il  ne  sera  imposé  aux  Etats-Unis,  sur  l'exportation 
d'un  article  quelconque  destiné  au  royaume  de  Hano- 
vre ,  ni  dans  le  royaume  de  Hanovre,  sur  l'exportation 
d'un  article  quelconque  destiné  aux  Etats-Unis,  aucuns 
droits  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  que  ceux  ou 
celles  qui  sont  ou  seront  dus  sur  les  mêmes  articles  de- 
stinés a  un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Aucune  prohibition  ne  sera  mise  sur  l'Importation  ou 
l'exportation  d'articles  quelconques,  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  royaume  de  Hanovre,  ou  de  ses  pê- 
cheries, ou  des  Etats-Unis  et  de  leurs  pêcheries,  à  leur 
sortie  des  ports  dudit  royaume  ou  desdits  Etats-Unis, 
ou  à  leur  entrée  dans  lesdits  ports,  qui  ne  soit  égale- 
ment étendue  à  toutes  les  autres  puissances  ou  Etats. 

Art.  7,  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
mutuellement  à  ne  concéder  aucune  faveur  particulière 
quant  à  la  navigation  aux  droits  de  douanes  qui  ne  de- 
vienne immédiatement  commune  à  l'autre  partie,  laquelle 
en  jouira  gratuitement  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
gratuit,  ou  moyennant  une  compensation  la  plus  juste 
que  possible,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  8.  Afin  d'augmenter  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  les  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Allemagne,  le  royaume  de  Hanovre  consent,  par  les 
présentes,  à  abolir  le  droit  d'entrée  sur  le  coton  brut  et 
les  droits  de  transit  existans  sur  les  feuilles  et  tiges  de 
tabac  en  boucauts  ou  barils,  sur  le  coton  brut  en  balles 
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ou  sacs,  l'huile  de  baleine  en  barils  ou  tonnes  eï  sur  le  1846 
riz  en  tierces  ou  demitierces* 

Le  royaume  de  Hanovre  s'oblige?  en  outre,  à  ne  per- 
cevoir au  Weser  aucuns  droits  de  douanes  sur  les  ar- 
ticles ci-dessus  mentionnés  qui  seraient  destinés  pour  les 
ports  ou  lieux  compris  dans  le  territoire  du  Weser  ou 
qui  y  aborderaient.  De  plus,  dans  le  cas  où  les  Etats 
riverains  dudit  fleuve  consentiraient,  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée?  à  abolir  les  droits  qu'ils  prélè- 
vent et  perçoivent  sur  les  susdits  articles  destinés  aux 
ports  et  lieux  du  territoire  hanovrien,  le  royaume  de 
Hanovre  abolira  immédiatement  les  droits  de  douane  du 
Weser  sur  les  mêmes  articles  destinés  aux  ports  et  lieux 
desdiîs  Etats. 

il  est  toutefois  entendu  que  les  stipulations  précé- 
dentes ne  seront  pas  considérées  comme  interdisant  la 
faculté  de  lever  sur  les  susdits  articles  une  taxe  suffi- 
sante pour  couvrir  les  dépenses  a  faire,  afin  de  mainte- 
nir les  dispositions  relatives  aux  marchandises  de  tran- 
sit. Mais  dans  aucun  cas-  cette  taxe  ne  pourra  excéder 
huit  pfennigs,  monnaie  courante  d'Hanovre  (deux  cen- 
tièmes de  dollar?  monnaie  des  Etats-Unis)  sur  cent  li- 
vres ?  poids  d'Hanovre  (cent  quatre  livres ,  poids  des 
Etats-Unis)0 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  se  concè- 
dent mutuellement  la  liberté  d'avoir  chacune  dans  les 
ports  de  l'autre?  des  consuls?  vice-consuls?  agens  com- 
merciaux et  vice-agens  commerciaux  de  leur  propre 
choix?  lesquels  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  facultés 
que  ceux  des  nations  les  plus  favorisés.  Dans  le  cas 
cependant  où  lesdits  cpnsuls  exerceraient  le  commerce? 
ils  seront  soumis  aus  mêmes  lois  et  usages  auxquels 
sont  soumis?  dans  le  même  lieu?  les  particuliers  de  leur 
nation. 

Les  consuls?  vice-consuls?  agens  et  vice-agens  com- 
merciaux auront?  en  cette  qualité?  le  droit  d'être  juges 
et  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  en- 
tre les  patrons  et  les  équipages  des  navires  appartenant 
à  la  nation  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés?  et  ce  sans 
l'intervention  des  autorités  locales?  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays?  ou  que 
les  consuls,  vice-consuls,  agens  ou  vice-agens  commer- 
ciaux ne  requièrent  l'assistance  desdites  autorités  pour 


ÎQÔ    Traité  entre  le  royaume  de  Hanovre 


11846  mettre   leurs  décisions    à  exécution   ou  en  maintenir 
l'autorité. 

Il  est,'  toutefois,  entendu  que  ce  jugement  ou  arbi- 
trage spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit 
d*en  appeler,  a  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays. 

Les  susdits  consuls ,  vice-consuls  ,  agens  ,  vke-agens 
commerciaux  6ont  autorisés  à  requérir  l'aesistance  des 
autorités  locales  pour  rechercher,  arrêter  et  emprison- 
ner les  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchands 
de  leur  pays. 

lis  s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et 
fonctionnaires  compétens;  ils  réclameront  lesdits  déser- 
teurs par  écrit ,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire, 
les  rôles  d'équipages  ou  par  tout  autre  document  authen- 
tique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des 
équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  ma- 
nière, l'extradition  ne  pourra  être  refusée. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  remis  à  la  disposition 
des  consuls ,  vice-consuls  ,  agens  et  vice-agens  commer- 
ciaux ç  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publi- 
ques à  la  requête  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  récla- 
meront, afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  du  même  pays. 
S'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté, 
et  ne  seront  plus  arrêtés  p.our  la  même  cause.  Cepen- 
dant, si  le  déserteur  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou 
délit,  son  extradition  sera  différée,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  devant  lequel  sa  cause  sera  pendante  aura  pro- 
noncé sa  sentence,  et  que  celle-ci  aura  été  mise  à  exé- 
cution. 

Art.  10.  Les  sujets  et  citoyens  des  hautes  parties 
contractantes  auront  la  faculté  de  séjourner  et  résider 
dans  toutes  les  parties  desdits  territoires,  pour } y  va» 
quer  à  leurs  affaires;  d'y  louer  des  maisons  et  magasins 
pour  les  besoins  de  leur  commerce,  à  la  condition  de 
se  soumettre  aux  lois  générales  et  spéciales  relatives  au 
droit  de  résider  et  d'exercer  le  commerce. 

Aussi  longtemps  qu'ils  se  conformeront  aux  lois  et 
règlemens  en  vigueur,  ils  auront  la  liberté  de  diriger 
eux-mêmes  leurs  affaires  dans  toutes  les  parties  de  ter- 
ritoire soumis  a  la  juridiction  de  chacune  des  parties, 
tant  pour  la  consignation  et  la  vente  en  gros  et  en  détail  de 
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leurs  marchandises,  que  pour  le  chargement,  déchargement  1846 
et  l'expédition  de  leurs  navires,  ou  d'employer  tels  agens 
ou  courtiers  qu'ils  jugeront  bons;  lesdits  sujets  et  ci- 
toyens devant,  dans  tous  les  cas,  être  traités  comme  les 
sujets  et  citoyens  du  pays  où  ils  résident;  bien  entendu 
néanmoins  qu'ils  demeureront  aussi  soumis  auxdites  lois  et 
auxdiU  lègleniens  à  l'égard  des  ventes  en  gros  et-en  détail. 

Ils  auront,  dans  leurs  affaires  litigieuses,  un  libre 
accès  aux  tribunaux,  et  ce  aux  mêmes  conditions  accor- 
dées par  les  lois  et  usages  du  pays  aux  nationaux*  A 
cet  effet  ,  ils  pourront,  pour  la  défense  de  leurs  droits, 
employer  tels  , avocats  ,  procureurs,  ou  agens,  qu'ils  le 
trouveront  bon. 

Les  citoyens  pu  sujets  de  chacune  des  parties  auront 
la  faculté  de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles 
dans  la  juridiction  de  l'autre,  par  vente,  donation,  te- 
stament ou  de  toute  autre  manière, 

Leurs  représentans  ou  héritiers  étant  sujets  ou  ci- 
toyens de  l'autre  partie  contractantej  succéderont  à  leurs- 
dites  propriétés  personnelles,  soit  par  testament  ou  ah 
intestat* 

Ils  pourront   en  prendre  possession  à  leur  volonté, 
ou  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  agissant  pour  eux, 
et  en  disposer,  en  ne  payant  que  les  droits  que  doivent^ 
en  pareil  cas,  payer  les  habitans  du  pays  où  sont  situées' 
les  dites  propriétés  personnelles. 

Dans  le  cas  d'absence  des  représentans  ou  héritiers, 
on  prendra  soin  desdites  propriétés,  ainsi  qu'on  le  ferait 
en  pareil  cas  des  propriétés  de*  nationaux. 

S'il  s'élevait  des  difficultés  entre  plusieurs  récla- 
mans  au  sujet  de  la  question  de  savoir  auquel  d'eux 
les  propriétés  reviennent,  le  différend  sera  jugé  en 
dernier  ressort  par  les  lois  et  juges  du  pays  où  elles 
sont  situées. 

Si  au  décès  d'une  personne  possédant  des  propriétés 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties,  et  qu'en  vertu 
des  lois  du  pays  lesdites  propriétés  viendraient  à  échoir 
à  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  qui  serait,  comme 
étranger,  inhabile  à  y  posséder  alors  il  sera  accordé  au- 
dit citoyen  ou  sujet  un  esDace  de  temps  convenable  pour 
les  vendre  et  en  retirer,  sans  empêchement  ni  trouble, 
le  produit,  exempt  de  tout  droit  ou  retenue  de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats  respectifs. 

Les  capitaux  et  biens  que  les  sujets  et  citoyens  des 
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1846  parties  respectives  désireront,  en  changeant  de  résidence, 
retirer  du  lieu  de  leur  domicile,  seront  également  exempts 
de  tous  droits  de  détraction  ou  d'émigration  de  la  part 
de  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Art.  li.  Le  présent  traite  demeurera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  douze  années  à  partir  de  sa  date, 
et  ensuite  pendant  douze  mois  encore  après  que  le  gou- 
vernement hanovrien ,  d'un  côté ,  ou  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  de  l'autre  côté,  aura  fait  connaître  son 
intention  de  le  faire  cesser  ;  mais  à  la  condition  expres- 
sément stipulée  et  consentie  par  les  présentes,  que  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  hanovrien  se  déciderait  d'éle- 
ver, pendant  ledit  espace  de  douze  années,  le  droit  d'im- 
portation existant  actuellement  sur  les  feuilles,  bandes 
ou  tiges  du  tabac  importées  en  boucauts  ou  barils,  droit 
qui  n'excède  pas  actuellement  un  thaler  et  un  bon 
groschen  courant  par  cent  livres,  poids  d'Hanovre 
(soixante-dix  centièmes  de  dollar  courant  par  cent  li- 
vres poids  des  Etats-Unis),  le  gouvernement  de  Hano- 
vre en  informera  le  gouvernement  des  Etats-Unis  une 
année  avant  de  mettre  la  mesure  à  exécution.  A  l'ex- 
piration de  cette  année,  ou  à  toute  époque  subséquente, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  aura  la  faculté  et  le 
droit  absolu  d'abroger  le  présent  traité  en  prévenant  le 
gouvernement  de  Hanovre  six  mois  d'avance  ,  ou  de  la 
maintenir  (à  son  choix)  en  toute  sa  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'on  en  aura  fait  cesser  les  effets  de  la  manière  déter- 
minée au  commercement  du  présent  article. 

Art  12.  Les  Etats-Unis  consentent  à  étendre  les  avan- 
tages et  privilèges  stipulés  dans  le  présent  traité  à  un  ou 
plusieurs  des  Etats  de  la  confédération  germanique  qui  dé- 
sireraient y  accéder  au  moyen  d'un  échange  officiel  de 
déclarations  pourvu  que  i;et  Etat  ou  ces  Etats  concèdent 
aux  Etats-Unis  les  mêmes  faveurs  qui  leur  ont  été  con- 
cédées par  la  royaume  de  Hanovre  et  qu'ils  se  soumet- 
tent aux  mêmes  conditions  stipulations  et  obligations  et 
les  observento 

Arti  13.  Le  présent  traité  sera  soumis  â  l'approbation  et 
à  la  ratification  de  S.  Ma),  le  roi  de  Hanovre  et  du  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
la  ville  de  Hanovre,  dans  l'espace  de  dix  mois,  à  par- 
tir de  la  date  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  peut:  et 
à  cette  époque,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
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conclu  à  Berlin  entre  les  deux  hautes  parties  contrac- 1846 
tantes  le  20  Mai  1S405  deviendra  nul  et  non  avenu 
quant  a  soc  but  et  à  tous  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  plénipotentiaires  des  hautes 
parties  contractantes,  avons  signé  le  présent  traite*  et  y 
ayons  apposé  nos  sceaux.  Fait  en  quadruple  expédi- 
tion dans  la  ville  de  Hanovre,  le  dixième  jour  du  mois 
de  Juin  de  Fan  de  Notre-Seigneur  Mil  huit  cent  qua- 
rante six,  la  70  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
dlAmérîque> 

(Lo  S.)     Signée  Gegrge-Fhederic  baron  de  Falcke. 
(L*  S.)     Signée  A.  Dtjdleï  Mann. 


(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Ha- 
novre. Les  lettres  patentes  du  rot  de  Hanovre  Ernest- 
Auguste  par  les  quelles  le  texte  allemand  et  anglais  de 
ce  traité  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public,  sont 
datées  de  Hanovre,  le  16  Mars  1847.) 
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34. 

llebereinkunfi  zwischen  dem  Deut- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereine  ei- 
nerseits   und  Belgien  andererseits, 
wegen  Unierdrùckung  des  Schleich 
handels.    Fom  26  Juni  1846. 

-Seine  Majestat  der  Kônîg  von  Preussen ,  sowohl  fth 
Sich  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuer- 
systeme  nâher  angeschlossenen  sooverainen  Lànder  und 
Landestheiie,  nàmlich:  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  der  Grossberzoglich  Mecklenbtirgtschen  Knhlaven 
Rossow,  Netzeband  und  Schoneberg,  des  Grossberzoglich 
Oldenburgischen  Fûrstenthums  Birkenfeld,  der  Herzog- 
thùmer  Anhalt- Kôthen ,  Anhalt-Dessau  und  Ànhalt* 
Bernburg,  der  Fûrstenthûmer  Waideck  und  Pyruiont, 
des  Fûrstenthums  Lippe  und  des  Landgraflich  Ilessischen 
Oberaints  Meisenheim,  —  als  auch  îm  Namen  der  ubri- 
gen  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  Handelsvereins, 
nàmlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sachsen  und  dur 
Krone  Wûrttemberg ,  —  zugleich  die  Fûrstenthûmer 
Hohenzollern-Hechiugen  und  Hohenzollern-Sigtnaringcn 
vertretend,  —  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kur- 
fûrstenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hess  en  ,  — 
zugleich  das  Landgraflich  Hessische  Amt  Homburg  ver- 
tretend, —  der  den  Thuringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein  bildenden  Staaten,  —  namentlich:  des  Grossher* 
zogthums  Sachsen,  der  Herzogihûmer  Sachsen -Meinîn- 
gen,  Sachsen  -  Altenburg  und  Sachsen  -Kohurg  und  Go- 
tha und  der  Fûrstenthûmer  Schwarzburg-  Rudolstadt 
und  Schwarzburg-Sondershausen,  Reuss-Greiâz ,  Reuss- 
Schleitz  und  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf,  —  des 
Herzogthums  Braunschweig ,  des  Herzogthums  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  einerseits,  und: 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgîer,  andererseits,  — 

haben  zu  dem  Zwecke ,  uni  in  Gemâssheit  des  Artikels 
28  des  Handels-  und  Schifffahrtsvertrages  vom  !.  Sep- 
lember  1844  Sich  durch  gemeinscbaftliche  Maassregcln 
in  der  Vollziehung  ïhrer  Zoll-  und  Handelsgesetze  und 
in  der  Unierdrùckung  des  Schleichhandels  an  den  Nach- 
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34 

Convention  entre  l'Association  dou- 
anière et  commerciale  allemande 
d'une  part ,  et  la  Belgique,  d'autre 
part,  conceimant  la  répression  de  la 
fraude.    Du  20  Juin  1846» 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  que  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  sou- 
verains ,  compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'im- 
pôts, savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  en- 
claves du  Grand -Duché  de  Mecklenibourg ,  Rossow, 
Netzeband  et  Schoeneberg ,  la  Principauté  de  BIrkenfeld 
du  Grand  -  Duché  d'Oldenbourg ,  les  Duchés  d'Ànhalt- 
Coetheu  ,  d'Anhalt- Dessau  et  d'Anhalt-  Bernbourg,  les 
Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté 
de  Lippe  et  le  grand  bailliage  de  Meisenheim  du  Land- 
graviat  de  Hesse ,  ainsi  qu'au  nom  des  autres  membres 
de  l'Association  de  douanes  et  de  comment  allemande 
(Zoll-Vereiu) ,  savoir:  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
ronne de  Saxe  et  la  couronne  de  Wurttemberg ,  tant 
pour  elle,  que  pour  les  Principautés  de  Hohenzollern- 
Hechingen  et  de  Hohenzoîlern  -  Sigmaringen ,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  l'Ëlectorat  de  Hesse ,  le  Grand- Duché 
de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  deHombourg 
du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  formant  l'association 
de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir  :  Le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningers,  de  Saxe- 
Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha  et  les  Princi- 
pautés de  Sch  warzbourg  -  Rudolstadi  et  de  Schwarz- 
bourg-Sonderèhausen,  de  Reuss-Greitz,  de  Reuse-Scbleitz 
et  de  Reuss  -  Lobenstein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de 
Brunswick,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part; 

ont  fait  ouvrir  des  conférences  pour  arrêter,  en  confor- 
mité de  l'art.  28  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
gation  du  1.  Septembre  1844,  des  mesures  réciproques, 
propies  à  assurer  l'exécution  des  lois  douanières  et 
commerciales  de  leurs  Etats  respectifs  et  la  répression 


202     Convention  entre  ï  Association  douanière 

A 846  bargrenzen  zu  unterstùtzen  ,  IJnterhandlungen  eroffnen 
lassen,  und  haben  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Ma  j  estât  der  Konig  von  Preussen.: 
den  Herrn  Georg  Helmentag ,  Provinzial-Steuerdirek- 
tor  und  Gelieîmeu  Ober-Fïnanzrath  zu  Kôln,  Ritter  des 
Konigîich  Preussischen  Rothen  Adler- Ordens  zweiter 
Masse  mit  Eichenlaub,  Ritter  des  Konigîich  Sachsischen 
Zivil-Verdienstordens,  Kommandeur  des  Konigîich  Bel- 
gischen  Leopoïdordens  und  des  Konigîich  Grossherzog- 
lich  LuxexLiburgischen  Ordens  der  Eîchenkrone;  — 

Seine  Majjestat  der  Konig  der  Belgier: 
den  Herrn  Eugen  Motel ,  Direktoi  der  Verwaltung  fur 
die  direkten  Steuern,  das  Kadaster  die  Zolle  und  Ak- 
zisen  im  Finanzmînîsterium  zu  Bresse!  r  Ritter  AUer- 
hôchst  Ihres  Ordens  und  Ritter  des  Konigîich  Preussî- 
schen  Rothen  Âdlerordens  IL  Masse,  -— 
und  den  Herrn  Johann  Hîlarius  Quoilin,  Inspekteur  en 
chef  der  Verwaltung  fur  die  dîrekten  Steuern 5  das  Ka- 
daster,  die  Zolle  iind  Akzisenv  Ritter  Allerhochst  Ihres 
Ordens  und  Ritter  des  Konigîich  Preussischen  Rothen 
Adlerordens  IV,  Masse, 

welche,  nachdem  sîe  ihre  Vollmacùteu  in  guter  und  ge- 
horiger  Form  befunden  und  demnàchst  sich  mitgetheilt 
haben,  iïber  die  folgenden  Artikel  ubereijugekonnmen  sind, 

Art  1.  Die  kontrahirenden  Rcgierungen  verpflkh- 
ten  sich  gegenseîtigy  auf  die  Verhinderung  and  Unter- 
driickung  des  Sehleîchhandels  durch  aile  angemesseneoy 
ihrer  Verfassung  und  Gesetzgebung  entsprechenden 
Maassregeln  gemeînschaftïich  hînzuwîrken.. 

Arto  2>  Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sich  nient  al- 
leïn  auf  die  fremden  unverzollteu  Waareu ,  wekhe  di- 
rect oder,  nach  erfolgter  Lagerung,  durch  das  Gebîet 
eines  der  kontrahirenden  Théiîe  trausitîreK ,  sondern 
auch  auf  die  in  freîem  Verkehr  befindlichen  Waaren, 
fur  welche,  bei  ihrem  Uebergange  aus  dem  Gebiete  des 
emen  der  kontrahirenden  Theile  in  das  Gebîet  des  an- 
deren ,  aine  Einfuhrabgabe  zu  entrichten ,  oder  deren 
Einfuhr  in  den  andern  Staat  verboten  ist. 

Art  3.  Waarennîederlagen  oder  sonstige  Anstalten, 
vvelche  den  Verdacht  begriïnden,  dass  sîe  zum  Zweck 
haben 5  Waaren  eînzuschwârsen,  die  in  dem  Gebiete  des 
Andern  kontrahirenden  Theiïs  verboten  oder  beim  Ein- 
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de  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes ,  et  ils  ont  î  846 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  Sieur  George  Melmentag ,  Directeur  provincial  des 
contributions  indirectes  et  Conseiller  intime  supérieur 
des  finances  à  Cologne,  Chevalier  de  Tordre  royal  de 
l'aigle  rouge  de  Prusse  2.  classe  avec  les  feuilles  de 
chêne,  Chevalier  de  l'ordre  royal  du  mérite  civil  de 
Saxe,  Commandeur  de  l'ordre  royal  Belge  de  Leopold 
et  Commandeur  de  Tordre  royal  et  Grand -Ducal  de  la 
couronne  de  Chêne  de  Luxembourg; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 
le  Sieur  Eugène  Morel%  Directeur  de  l'administration 
des  contributions  directes ?  cadastre,  douanes  et  accises 
au  Ministère  des  finances  à  Bruxelles ,  Chevalier  de  son 
ordre  et  Chevalier  de  l'ordre  royal  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  2,  Classe; 

et  le  Sieur  Jean  Hilaire  Quoilin ,  Inspecteur  en  chef  à 
l'administration  des  contributions  directes,  cadastre,  dou- 
anes et  accises,  Chevalier  de  l'ordre  royal  Belge  de  Leo- 
pold et  Chevalier  de  l'ordre  royal  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  4.  Classe  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleîns-pou- 
voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  s 

Art  I.  Les  parties  ?  contractantes  37engagent  mutu- 
ellement à  prévenir  et  à  réprimer  de  commun  accord 
la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les 
moyens  convenables  et  compatibles  avec  leur  organisa- 
tion administrative  et  leur  législation  respective. 

Art.  2.  Cet  engagement  s'applique  non  seulement 
aux  marchandises  étrangères  non  acquittées,  c'est-à-dire, 
qui  transitent,  soit  directement,  soit  par  entrepôt;  à  tra- 
vers le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  en 
destination  de  l'autre;  mais  aussi  aux  marchandises  in- 
digènes (marchandises  de  libre  trafic)  qui  sont  passibles 
de  droits  d'entrée  à  leur  importation  de  V\m  Etat  dans 
l'autre,  ou  dont  Ventrée  y  est  prohibée, 

Art.  3»  11  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réserve? 
de  l'un  des  Etats  contractants  aucun  dépôt  de  marchan- 
dises ou  autre  établissement  de  l'espèce,  à  l'égard  des- 
quels il  y  aurait:  lieu  de  soupçonner  qu'ils  sont  destinés 
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1846  &ange  in  denselbcn  mit  einer  Abgabe  belegt  sind,  sollen 
in  den  Grenzbe/.irken  der  kontrahirenden  Theile  ûicht 
geduldet  werden, 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  Mederlagen  frem- 
der  unverzoilter  Waaren  nur  an  solchen  Qrten,  wo 
sich  ein  Zollamt  befuidel,  gestatlet  und,  in  dieseui  Italie, 
unter  Verschluss  und  Kontrole  der  Zoilbehorde  gestellt 
werden.  Soilte  in  einzelnen  Fàllen  der  amtliche  Ver- 
schluss  nicht  anwendbar  sein .  so  sollen ,  stalt  dessel- 
ben,  anderweite  moglichsl  sichernde  Kontrole-Maasre- 
geln  angeordnet  werden, 

Vorràthcî  von  fremden  verzollten  und  von  inlàndi- 
schen  Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  das 
Bedûrfniss  des  erlaubten ,  d.  h.  nach  dem  Verbrauche 
im  eigenen  Lande  bemessenen  Verkehrs  nicht  ùber- 
schreiten. 

Ëntsteht  Verdacht,  dass  sich  Vorrâthe  von  Waaren 
der  letztgedachten  Art  ûber  das  bezeichnete  Bedûrfniss  - 
und  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  gebildet  hâtten, 
so  sollen  dergleichen  Niederlagen,  in  soweit  als  es  ge- 
setzlich  zuiàssîg  ist,  unter  spezielle,  zur  Verhinderung 
des  Schleichhandels  geeignete  Kontrole  der  Zoilbehorde 
gestellt  werden. 

Art.  4.  Beide  kontrahirende  Theiie  verpflichten  sich 
wechselseitig ,  die  dem  andern  kontrahirenden  Theile 
angehorigen  Unterthanen ,  welche  den  Verdacht  des 
Schleichhandels  wider  sich  erregt  haben,  innerhalb  ih- 
res  resp.  Gebiets  ûberwachen  zu  lassen. 

Demzufolge  sollen  Unterthanen  des  anderen  kontra- 
hirenden Theils,  wenn  sie  Waaren  ohne  gesetzïichen 
Ausweis  transporliren ,  beim  Belreffen  durch  die  Zoll- 
und  Stauerbeamten  angehalten  und  die  Gesetze  des 
Landes,  wo  sie  belroffen  worden  sind,  gegen  sie  in 
Anwendung  gebracht  werden.  Wird  der  gesetzliche 
Ausweis  in  giïltiger  Form  gefiîhrt ,  so  sollen  sie  durch 
die  Beamten  so  lange  begleitet  werden ,  bis  die  ange- 
meldete  Auafuhr  der  Waaren ,  unter  Beobachtung  der 
Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft,  geschehen  ist. 

Wenn  des  Schleichhandels  verdachtige  Unterthanen 
des  andern  kontrahirenden  Theils  zwar  keine  Waaren 
bei  sich  (ùhren ,  aber  mit  regel massigen  Passen  nicht 
veisehen  sind ,  so  scllon  sie  vor  die  zustândige  Orts- 
obrigkeit  gebracht  und  von  derselben,  den  Landesgese- 
tzen  gemass,  an  die  Greuze  zurûckgeschafït  werdéa. 
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à  alimenter  la  fraude  en  objels  imposes  ou  prohibés  1 846 
dans  l'autre  Etat. 

Les  dépéts  de  marchandise  étrangères  non  acquittées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réservé  que  dans 
les  localités  où  il  existe  un  bureau  de  douanes ,  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes.  Si  Ton  ne  pouvait  pas,  dans  cer- 
tains cas,  mettre  ces  dépôts  sous  clef,  on  recourra  à  des 
mesures  de  surveillance  spéciales,  offrant  les  meilleures 
garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  ne  pour- 
ront excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  c'est-à-dire, 
les  besoins  du  commerce  pour  la  consommation  du  pays 
où  ils  existent. 

S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approvision- 
nement sont  hors  le  proportion  avec  les  besoins  du 
commerce  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ont  été'  formés  en 
vue  de  la  fraude ,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part 
des  agents  des  douanes,  dans  les  limites  de  là  loi,  à 
une  surveillance  spéciale ,  propre  à  empêcher  qu'ils  ne 
servent  à  alimenter  le  commerce  interlope. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage 
à  faire  surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre 
partie,  qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des  parties  qui 
seront  rencontrés  sur  ie  territoire  de  l'autre,  transpor- 
tant des  marchandises7  sans  justification  légale,  seront  ar- 
rêtés par  lés  agents  des  douanes  et  des  contributions, 
et  poursuivis  conformément  aux  lois  du  pays  où  l'ar- 
restation a  lieu.  Si  cette  justification  est  faite  valable- 
ment, les  employés  les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
portation déclarée  soit  consommée  selon  les  dispositions 
de  la  présente  convention. 

S  fis  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passe-ports  réguliers,  et  s'ils 
sont  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude,  ils  seront  con- 
duits devant  l'autorité  locale  compétente  qui  les  fera 
ramener  à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 
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Art.  5.  Sâmmtlicite  Waarentransporte ,  auch  dieje- 
nigen  des  freien  Verkehrs,  welche  aus  dem  Gebiete  des 
einen  der  kontrahirenden  Theîle  m  dasjenige  des  an- 
dern  iibergehen,  raUssen  mit  der  far  die  Zirkulation  im 
Grenzbezirk  gesetzlicb  erforderlichen  BezetteJung  verse- 
hen  sein,,  worin  die  îtfchtung  des  Transports  auf  das 
gegenùberliegende  Zollamt  des  andern  Staats  und  die 
Dauer  des  Transports  bit  «tir  Landesgrenze;  welche  die 
nach  der  bestehenden  Getetzgebung  eriaubte  Transpoit- 
zeit  nicht  iiberschreiten  darf,  anzugeben  ist, 

Art  6„  Der  Ausgang  fremdex  unverzoUter  oder 
8olcher  Waaren,  fur  welche  eine  Zoll-  oder  Steuerab- 
sclireibung  oder  Rûckyergutuug  gewahrt  wird,  iiber  die 
Grenze  des  Zoîlvereins  wîrd,  Seïtens  der  Belgischen 
Verwaltung,  nur  iiber  die  in  der  Alliage  A.  aufgefûhr- 
ten  Zolliimter  und  auf  den  darin  verzeichneten  Zuîl- 
strassen  gestattet  werden. 

Auf  gleiche  Weise  wird  der  Ausgang  fremdex  uu- 
verzollter  oder  solcber  Waaren  ,  fur  weiche  eine  Zoll- 
oder  Steuer  -•  Absclireibung  oder  Rûckveigvitung  gewahrt 
wird,  iiber  die  Grenze  Belgieus,  Seitens  des  Zoîlvereins, 
nur  iiber  die  in  der  Anlage  B,  aufgefûhrten  Zollamter 
und  auf  den  darin  verzeichneten  Zoltatrassen  gestattet 
werden, 

Der  Weîtertransport  dieser  Waaren  von  den  Aus- 
gangsamtern  ab,  bis  zur  Grenze,  in  der  Richtung  nach 
den  gegenûberliegenden  Ëîngangsâmtern  soll  gegenseitîg 
nur  auf  den  dazu  erlaubten  Strassen,  welche  in  dieZoll- 
strassen  der  Eingangsamter  ausmiïnden,  Statt  finden* 

Die  Transporte  der  in  den  beiden  ersten  Absatzen 
dièses  Artikels  gedachten  Waaren  sollen  durch  einen 
oder  mehre  Beamte  des  letzten  Ausgangsamtes  des  Staa- 
tes,  aus  welchem  sîe  ausgehen,  bis  zum  ersten  Zoliamte 
im  andern  Staaîe  bsgleitet  werden.  Die  zu  diesen  Waa- 
ren gehoreuden  Bezettelungen  werden  dem  begleitenden 
Beamten  mitgegeben,  weîcher  aie,  mit  dem  Visa  des  jen- 
seitigen  Eingangsamtes  verseben,  sogleich  dem  Ausgangs- 
Zoliamte  zuriïckzubringen  hat. 

Dièse  Transporte  diirfen,  den  Fall  hdherer  Gewalt 
ausgenommen ,  /  wischen  dem  letzten  Ausgangsamte  und 
dem  fremden  Gebiete  nicht  anhalten;  vielmehr  muss 
der  Ausgang  ohne  Verzug  geschehen,  und  es  isï  die 
Riïckfuhrung  der  Waaren  nur  daun  ulassig,  wenn,  we- 
gen  unzureichender  Abfertigungsbefugniss  des  gegenûber- 
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Art.  5.  Tout  transport  de  marchandises,  y  corn-  1846 
pris  les  marchandises  étrangères  acquittées  et  celles  in- 
digènes (marchandises  de  libre  trafic}  passant  de  l'un 
des  Etats  contractants  dans  l'autre,  sera  couvert  du  do- 
cument requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  territoire 
réserve.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre  pour 
arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat ,  et 
énoncera  le  délai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  géné- 
ral par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  L'administration  du  Zoll-Verein  ne  per- 
mettra la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  Bel- 
gique ,  des  marchandises  étrangères  non  acquittées  ou 
des  marchandises  indigènes  s  pour  lesquelles  il  y  a  dé* 
charge  ou  remboursement  des  droits  de  douanes  ou 
d'accise,  que  par  les  bureaux  et  les  routes  de  douanes 
(Zollstrassen)  désignés  dans  l'annexe  A. 

De  même  Fadministration  belge  ne  permettra  la 
sortie ,  par  la  frontière  limitrophe  du  Zoll-Verein ,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  des  marchan- 
dises indigènes,  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rem- 
boursement des  droits  de  douanes  ou  d'accise,  que  par 
les  bureaux  et  routes  de  douanes  désignées  dans  l'an- 
nexe B. 

Le  transport  à  partir  du  bureau  de  sortie  jusqu'à  la 
frontière  et  dans  la  direction  du  bureau  d'entrée  cor- 
respondant ,  ne  pourra ,  de  part  et  d'autre,  se  faire  que 
par  les  routes  autorisées  à  cet  effet,  et  qui  débouchent 
sur  les  routes  de  douanes  (Zollstrassen)  des  bureaux 
d'entrée. 

Les  marchandises,  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéa  du  présent  article,  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat.  Les  documents  relatifs  à  ces  mar- 
chandises seront  remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les 
rapportera  immédiatement  au  bureau  de  sortie,  revêtus 
du  visa  des  employés  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  de  force  ma- 
jeure, s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  la  sortie  et  le 
territoire  étranger,  l'exportation  devra  s'effectuer  sans 
relard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise  à 
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1846  liegenden  Eingangs  -  Zeîlanites  ,  der  Eintritt  in  den  au- 
dern  Staat  nicht  Statt  iinden  kann.  ïn  diesem  Fall« 
soil  der  gedachte  Umstand  vom  Eingangs-  Zollamte  auf 
den  bei  dem  Transporte  befindîichen  BezeUelungen  selbst 
angemerkt  und  der  Transport  unmitîelbar,  unter  Beglei- 
tung  der  znitkommendeii  Beamten  des  einen  Staates5 
und  eines  oder  mehrer  Beamten  des  andern  Staates,  — 
von  Seite  der  letztern  bîos  bia  zur  Landesgrenze  —  un- 
verweilt  zuriïckg«?fûhrt  werden. 

Art.  7.  Die  Zoîlverwaltungen  der  beiderseits  angren- 
zenden  Staaten  werden  sîch  eine  Uebersicht  der  Hebe-und 
Abfertigiïngs-Befugnisse,  welche  den  eiaander  gegen- 
iiherlîegenden  Ein-  und  Ausgangsamtern  eingeraumt  sind, 
inittheilen. 

Sollte  eine  Deklaratîon  zum  Ausgange  fiir  eine  Waa- 
reomenge  oder  Gattung  abgegeben  werden,  welche  die 
Befugniss  des  gegeniiberliegenden  Eingangs-Amtes  iiber- 
steigt ,  so  wird  das  Ausgangsamt  hierauf  den  Deklaran- 
tén  aufmerksaitt  machen ,  und ,  wenn  derselbe  dennocli 
auf  der  begehrten  Abfertigung  bestehen  môchte,  davon 
dem  Eingangs— Am  te  unverziiglich  Nachricht  geben. 

Art.  8.  Die  Errichîung  oder  Beibehaltung  der  im 
Art.  3.  gedachten  Waarenniederlagen  und  Vorrathe, 
gegen  das  Verbot  der  Zollbehôrde,  sowie  die  Verîetzung 
der  angeordneten  K.ontrolemaassregeln ,  ferner  der  Trans- 
port der  zum  Ausgange  aus  einen  Gebiete  in  das  andere 
bestimoatea  Waaren ,  ohne  die  in  den  Artikeln  5.  und 
6.  erwahnten  Bezetteîungen ,  oder  ohne  Einhaltung  der 
darîn  zum  Transport  bestimmten  Strassen  und  Zeitfri- 
sten,  solien  nach  der  in  dem  Staate,  wo  die  Kontra- 
vention  geschieht,  bestehenden  Gesetzgebung  geahndet 
werden. 

Wenn  die  Ausfuhr  der  im  Artikel  6.  Absatz  4.  ge- 
dachten Waaren,  abgeseheji  vom  Eintritte  einer  hohern 
Gewalt,  unerachiet  der  von  Seiten  der  begleitenden  Be- 
amten ergehenden  Aufforderung,  verzôgert  wird,  so  muss 
deren  vorlaunge  Beschlagnahme  erklart  werden,  und  es 
kann  ihtè  s  pat  ère  Ausfuhr  nur  mit  Genehmigung  der 
dem  Ausgangsaaite  yorgesetzten  Behôrde  erfolgen. 

Art.  9.  Die  Zollsteuer-,  sowie  die  sonst  zuslandi- 
gen  Behorden  imd  Beamten  in  den  beiderseiligen  Staa- 
ten werden  sich  wechselseitig  und  unter  aïlen  Umstan- 
deh  den  verlangten  Beistanj!  zur  Voltziehung  derjenigen 
geseizlichen  Maassregeln  leisten.  welche  7,ur  Verhûtung, 
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Pentree»  Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  Sg46 
par  le  receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents, 
et  la  marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous 
le  convoi  des  mêmes  employés,  auxquels  il  sera  adjoint 
jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  «mployés  de  l'Etat 
où  elle  n'a  pu  être  admise. 

Art.  7.  Les  administrations  des  douanes  des  deux 
pays  se  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entrée  corres- 
pondant, le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'ob- 
servation au  déclarant  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédia- 
tement son  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Art.  8*  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la  dé- 
fense de  l'administration  des  douanes,  des  dépôts  et  ap- 
provisionnements mentionnés  It  l'art.  3.,  les  infractions 
aux  mesures  de  surveillance  prescrites,  et  le  transport 
de  marchandises,  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  art.  5. 
et  6.,  ou  par  d'autres  routes  que  celles  désignées  dans 
ces  documents,  ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé, 
seront  punis  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans 
l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise. 

Si  hors  le  cas  de  force  majeure  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'art.  6.,  était 
différée,  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeurs, 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exporta- 
tion subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie» 

Art.  9*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  et  les  autres  autorités  com- 
pétentes dans  les  deux  Etats,  se  prêteront  mutuellement 
et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  constater  et 
punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées  ou  consom- 
mées au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
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1 946  Entdeckung  und  Bestrafung  voq  Zollkontraventionen 
dienlich  sind,  die  gegen  einen  dieser  Staaten  versucht 
oder  begangen  werden. 

Unter  Zollkontraventionen  werden  nient  nur  die 
Umgehungen  der  in  den  kontrahirenden  Staaten  beste- 
henden  Eingangt-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben 
verstanden,  sondern  auch  die  Uebertretungen  der  erlas- 
senen  Ein*,  Aus-  und  Durchfuhrverbote ,  und  die  ver- 
botene  Einbringung  solcher  Gegenstànde,  deren  aus- 
schliesslichen  Débit  die  Regierungen  sich  vorbehalten 
baben,  wie  z.  B,  von  Salz  und  Spielkarten  in  Breussen. 
Hierbei  versteht  es  sîch  von  selbst,  dass  die  Verbote 
der  letzlgedachten  Gegenstànde  ohne  Wîrknng  bleiben. 
wenn  und  soweit  die  Regierung  des  betheiligten  Staates 
die  Einbringung  der  gedachten  Gegenstànde  unter  ge- 
wîsaen  Bedingungen  gestattet. 

Art»  10.  Die  im  vorstehenden  Artikel  genannten 
Bebôrden  und  Beamten  haben,  auch  ohne  hesondere 
Aufforderung,  die  Verbindîicbkeit,  aile  geset/lichen  Mit- 
tel  anzuwenden,  welche  zut  Verhiitung,  Entdeckung 
oder  Bestrafung  der  gegen  einen  der  kontrahirenden  Staa- 
ten versuchten  oder  ausgefûhrten  Zollkontraventionen 
dienen  kô'nnen,  und  sich  gegenseitig  von  demjenigen  in 
Kenntniss  zu  setzen,  was  ste  in  der  gedachten  Beziebung 
in  Erfahrung  bringen. 

Art.  11.  Die  vorgedachten  Behorden  und  Beamten 
sollen  insbesondere  berschtigt  sein,  bei  Verfolgung  von 
Schleichhandlern  oder  von  Spuren  begangener  Zoîl-Um- 
gehungen,  sich  auf  das  angrenzende  Gebiet  des  andern 
kontrahirenden  Theils  zu  begeben,  uni  die  dortigen  Be- 
horden und  Beamten  davon  in  Kenntniss  zu  setzen, 
wonach  die  letzteren  sofort  aile  erforderlichen  Mittel 
anzuwenden  haben,  welche  zur  Feststellung  und  Bestra- 
fung der  versuchten  oder  begangenen  Zoliumgehungen 
fùhren  kônnen. 

Auch  haben  aie  sich  gegenseitig  binnen  der  kiïrze- 
sten  Frist  Mittheilung  ùber  die  zu  ihrer  Kenntniss  kom- 
menden  schleichhândlerischen  Versuche  und  Unterschleife, 
welche  gegen  den  andern  kontrahirenden  Theil  gerich- 
tet  sind,  zu  machen  5  es  soll,  zu  diesem  Zwecke,  bei  je- 
der  einander  gegenuberliegenden  Aufsichtsstation  ein 
Register  gefûhrt  werden,  in  welches  dièse  Mittheilungen 
einzutragen  sind. 

Betreffen  die  Anzeigen  das  Bestehen  von  Waaren- 
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Fat  contravention  de  douanes  on  entend  non  seulement 
la  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  ou  de  transit,  éta- 
blie dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  infrac- 
tions aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  ebaque  Etat,  et  à  la  prohibition  des  ob- 
jets, dont  ces  Etats  se  sont  réservé  le  monopole,  telsque, 
.par  rapport  à  la  Prusse,  lé  sel  et  les  cartes  à  jouer. 

ïl  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchan- 
dises, objet  d'un  monopole,  cessera  ses  effets,  lorsque  le 
gouvernement  de  l'Etat  intéressé  jugera  convenable  d'au- 
toriser l'entrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  con- 
ditions 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'ar- 
ticle précédent  sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
y  inviter  spécialement,  d'user  de  tous  les  moyens  légaux, 
propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  contraven- 
tions de  douanes,  tentées  ou  commises  au  préjudice  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  Etals  contractants,  et  de  se  com- 
muniques réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  à  cet 
égard. 

Art.  11.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs,  ou  de 
recherche  des  traces  de  fraude,  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés désignés  ci-dessus  sont  expressément  autorisés  a 
pénétrer,  par  la  frontière  limitrophe,  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés 
de  cet  Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ  prendre  les 
mesures  légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir 
la  contravention  de  douanes  commise  ou  tentée» 

Ils  sont  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement,  dar  s 
le  délai  le  plus  court,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauraient  avt>ir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat. 
Il  sera  ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  surveil- 
lance sur  les  frontières  limitrophes ,  un  registre ,  dans 
lequel  ces  communications  seront  inscrites» 

Si  les  renseignements  reçus  révèlent  l'existence  de  dépôts 
de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude  dans 
l'autre  Etat,  de  promptes  investigations  seront  faites,  et 
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Î846  niederlagen  zum  Zwecke  des  Schleickhandels ,  80  sollen 
schleunige  Nachforschungen  angestelit  und  die  Resultate 
derselben,  sowïe  die  angeordneten  Maassregein  sofort 
den  Behorden  oder  Beamten  des  betheiiigten  Staates  mit- 
getheilt  werden. 

Art.  12.  Der  im  Artikel  9.  erwâhnle  Beistand  der 
Behôrden  beider  Theile  zur  Ëntdeckung  oder  Unter- 
driickung  der  Zoll-&ontraventionen  begreift  aamenllich 
das  Sammeln  aller  Beweisinittel  bezûglicb  der  vollbrach- 
ten  oder  versuchten  Zoll-Umgehung  zu  de  m  Zwecke  in 
sien-,  uni  deren  Verfolgung  durch  die  Gerichts- Behorde 
des  Landes,  in  welchem  sie  begangen  worden  ist,  zu  er- 
leichtera.  le  Foige  dièses  Grundsatzes  kimnen  die  Zoll- 
und  Steuerbeamten  des  einen  ïbeils  durch  Réquisition 
ihrer  vorgesetzteft  Behorde  von  Seiten  der  zustandigen 
Behorde  des  anderen  Theils  aufgefordert  werden,  ent- 
wedei  vot  letzterer  selbst  oder  vor  der  kompetenten  Be- 
hërde  ihres  eigenett  Landes  die  auf  die  Zoll-Um^ehung 
hezuglîchen  Unietandc  auszusagen. 

Art,  13.  Die  Grenzzoll-Aemter  werden  sich  wech- 
âelseitig  wôchenilich  begîaubigte  Uebcrsichten  aus  den 
Zollregistern  mîttheilen,  welchc.  die  Gattung  und  Menge 
der  zur  Ausfuhr  abgefertigten  fremden  unverzollten  und 
solcber  Waaren  enthalien,  iûr  welche  bei  der  Ausfuhr, 
einc  Zoll-  oder  Steuerabschreibung  oder  sensiige  Riick- 
vergutung  gewahrt  ist. 

la  Beziehung  auf  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  in 
dasjenige  des  andern  der  beiden  kontrahirenden  Theile 
iibergehenden  Gegenstande  des  freien  Verkehrs  soll  den 
Zollbehorden  und  Beamten  gegenseitig  die  Befugniss  zu- 
stehen,  bei  der  gegenûberliegenden  Abfertigungssteile  von 
dem  daselbst  gefiïhrten  Register  ùber  die  ertheilte  Trans- 
port- und  Ausgangs-Bezettelung  Einsicht  zu  nehnier.. 

Art.  14.  Da  die  bestehenden  Verordnungen  ùber  die 
Waaren-Ein-,  Aus-und  Durch fuhr  auf  den  Eisenbahnen 
aile  erforderliche  Sicherheit  gegen  Zollumgehungen  dar- 
bieten  ,  so  ist  inan  ùbereingekommen,  dass  die  Bestim- 
mungen  der  obigen  Artikel  5.  6.  (Absatz  4.)  und  13. 
(Absatz  1.)  auf  die  mittelst  der  Rheinisch-Belgischen 
Eisenbahn  erfolgeriden  Waaren-  Ein-,  Aus*  und  Durch- 
fuhren  keine  Anwendung  finden  sollen. 

Indem  hierdurch  zwar  den  ferner  etwa  au  erlassen- 
den  Anordnungen  der  beiderseïtigen  Regierungen  ùber 
den  Transport  auf  den  Eisenbahnen  kein  Eintrag  gesche- 
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le  résultat  «Je  ces  investigations)  de  même  que  les  une-  1846 
sures  prescrites^  seront  immédiatement  communiqués  aux 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  intéresse» 

Art  12,  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux 
Etats  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  contraven- 
tions de  douanes,  mentionné  à  l'art.  9.,  consiste  notam- 
ment à  réunir  les  divers  éléments  de  preuve  de  la  fraude 
pratiquée  ou  tentée,  afin  d'eu  faciliter  la  poursuite  par 
l'autorité  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  commise. 
Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  de 
l'un  des  Etats  pourront  titre  appelés  à  déposer  des  cir- 
constances de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents  de  l'au- 
tre Etat,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  l'au- 
torité de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  1.3»  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se 
communiqueront  réciproquement  ,  chaque  semaine ,  un 
extrait  des  registres  de  douanes  5  certifié  exact  par  le 
receveur,  et  faisant  connaître  l'espèce  et  la  quantité  des 
marchandises  étrangères  non  acquiteées  passées  en  tran- 
sit et  des  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a 
été  accordé  décharge  ou  remboursement  des  droits  de 
douanes  ou  d'accise  à  la  sortie* 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  au- 
tres que  celles  désignées  ci-dessus ,  passant  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de  chaque  bureau  frontière  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  prendre,  au  bureau  correspondant  de  l'autre 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  trans- 
port et  d'exportation* 

Art.  14.  Le  régime  d'importation,  d'exportation  et 
de  transit  par  le  chemin  de  fer  offrant  toutes  les  ga- 
ranties désirables  contre  la  fraude ,  il  est  convenu  que 
les  art.  5.  6.  (4. alinéa)  et  13.  (t. alinéa)  ne  s'appliquent 
pas  aux  marchandises  importées,  exportées,  ou  transitant 
par  le  rail-way  Belge-Rhénan. 

S'il  n'est  pas  préjudicié  par  là  aux  mesures  ultérieu- 
res qui  pourraient  être  prises  dans  chacun  des  Etats 
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1846hen  soll,  verstebt  es  sich,  dass  auch  hei  diesen  weite- 
ren  Anordnungen  die  Grundsâtze,  au!  welchen  die  ge- 
genwartîge  Konvention  beruht,  îeitend  hleiben  werden. 

Art  15.  Um  die  "Wirksamkeit  der  vorstehend  ver- 
abredeten  Maassregeln  nocb  mebr  zu  sichern,  sollen  die 
obern  Zollbeamten  in  den  gegenseitig  angrenzenden  Ver- 
waltungs-Bezirken  angewiesen  werden,  ein  freundnach- 
barliches  Vernebmen  zu  unterbalten  und  von  Zeit  zu  Zeit 
persônlich  zusammenzutreten ,  um  sich  ihre  Wahmeh- 
mungen  und  Nachricbten  uber  schletchhandlerisclta  Be- 
wegungen  milzutheilen ,  und  sich  iïber  die  dagegen  zu 
ergreîfenden  Maassregeln  zu  besprecben. 

Art.  16.  Die  gegenwarlige  llebereinkunft  soîl  rati- 
fizirt ,  und  die  Katifikationen  derselben  sollen  zu  Koln 
binnen  acht  Wochun  oder  wo  moglich,  frnher  ausge- 
vrechselt  werdeit. 

Die  Dauer  dîoser  Uebei'ititikunft  ricblet  sich  nacb 
der  iui  Arîîkel  30*  des  Handels-  und  Schîffahrîsvertra- 
ges  vom  1.  September  1844.  festgesetzten  Frist  ;  sie  wird 
dafaer  bis  zum  1»  Januar  Eintausend  Aëhlhundert  Ein 
und  Fûnfzig,  und  so  auch  fortgesetzt,  von  einem  Jabre 
zum  andern ,  in  Kraft  und  Wirksamkeit  bleiben,  im 
Rille,  dass  s<ichs  Monate  vor  Ablatif  der  oben  erwahn- 
ien  Friat  weder  von  Seiten  des  einen  noch  des  andern 
der  bohen  kontrahirenden  Tbeile  eine  Kiindigung  des 
voxgedacbten  Vertraga  erfolgt  sein  sollle. 

Zur  Urkunde  dessen,  haben  die  beiderseitîgen  Be- 
vollmachtîgten  die  gegeawartige  Uebereinkunft  tinter* 
zeichnet  und  derselben  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

8o  gescbeben  und  doppelt  ausgefertigt  zu  Briissel 
am  26.  Juni  Eintausend  Achthundert  Sechs  nnd  Vierzig. 

(L.  S.)  HliïiMENTAG. 
(II.  S.)  MOREL. 
(L.  S»)  QlIOILIN. 

(Die  vorstehende  Uebereinkunft  ist  ratihzîrt  und  die 
Atiswecbselung  der  Radfikations-Urkunden  am  14.  De- 
sember  1846.  zu  Kôln  bewirkt  worden,  um  den  1.  Fe- 
bruar  1847  in  Kraft  zu  treten.) 


et  commerciale  allemande  et  la  Belgique»  215 

concernant  les  transporta  par  les  chemins  de  fer,  il  n'en  1846 
est  pas  moins  entendu  que  dans  \om  les  cas  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  présente  Convention  con- 
serveront force  et  vigueur. 

Art.  15.  Pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  mesures 
convenues  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  fonction- 
naires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etats  con- 
tractants seront  invités  à  entretenir  des  relations  mu- 
tuelles de  bon  voisinage,  et  à  se  réunir  de  temps  à  au- 
tre pour  se  communiquer  leurs  observations  et  renseig- 
nements sur  les  mouvements  de  îa  fraude,  et  se  concer- 
ter sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réprimer. 

Art,  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Cologne,  dans  l'espace 
de  huit  semaine?^  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

La  durée  de  cette  Convention  est.  réglée  d'après  le 
tanne  fixé  par  l'art.  36.  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  1»  Septembre.  1844.  En  conséquence  la 
Convention  aura  force  et  vigueur  jusqu'au  premier  Jan- 
vier Mil-huit-cent-cinquante-un  ,  et  elle  *«ra ,  en  outre, 
continuée  d'année  en  année,  dans  le  cas  où  ni  l'une  ni 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  dénoncé 
le  traité  précité,  six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
indiqué  ci-dessus» 

En  foi  dè  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Arrêté  et  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  vingt  six 
luin  Mil-h uit- ci  nt~quarante-six. 

(L.  S.)  Heljmlentag. 
(L.  S.)  Moael. 
(L.  S.)  Quoilin. 
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A. 

Etat  des  bureaux  situes  sur  les  frontières  du  Zoll-Verein, 
qui  sont  ouverts  au  transit  ou  à  l'exportation  avec  décharge 
des  droits,  et  indication  des  routes  autorisées» 


Désignation 
des 
bureaux. 


Attributions. 


Routes  autorisées, 


Bureaux  cor- 
respondants 

dans  le 
Zoll-Verein. 


Henri-Chapelle 


Yerviers 


Overoet 


Fron  cor  champs 


Bras 


Wolberg 


Àubangc 

Buret 
Miirteiange 


Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 


do.    do,  do. 


do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé 

do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  ra~ 
fine  et  du  vinaigre 
indigène 


Transit  du  vin  seule- 
ment, et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 

Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 


Transît 

Transit  de  cuirs 
Transit  des  ardoises 


La  route  de  Liège  à 
Aix-la-Chapelle  par 
Henri-Chapelle 
Le  chemin  de  fer 
pour  le  bureau  de 
Welclenraedt 


La  route  de  Verviers 
à  Eupen 


La  route  de  Spa  à 
Malmédy  par  les  ba- 
raques 


La  route  deBastogne 
à  Ettelbruck 


La  route  d'Arlon  à 
Luxembourg  par 
Steinfort 

La  route  de  Longwy 
à  Luxembourg  par 
Athus 

Le  chemin  de  Clair- 
vaux  à  Buret 
Le  chemin  de  Gre- 
meiauge  et  de  Perlé 
à  Martelante 


Tu,ie  tAi,. 

la- 
Herbes-  |  ^»a" 


Eupen. 


Eau    |  Mal- 
rouge  >mé- 
l<]y. 


Donk  ojs. 


Steinfort. 

Pettange. 
TroVïHîi. 

Martetangc 


! 
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B. 

V e  r  zeichn  is  s 

derjenigen  Ausgangszoll-Àemter  und  Zollstrassen  des  Deutschcti 
Zoll-  tind  Handels-Vereina  an  der  Landesgrenze  zwischen  Bel- 
gien,  iàber  welche  resp.  auf  welcben  fremde  unverzollte  oder 
solche  Waaren,  bei  deren  Ausfubr  eine  Zoll-  oder  Steuer  Ver- 
gûtuug  gewShrt  wird,  mir  abgefertigt  werdeû  konnen. 


fieteicbnung 

der 
Zollâmter. 


Zollstrasscn. 


Gegeniïberliegend< 
Beîgiscbe 
Zollstellen. 


a)  Im  Konigreich 
Preussen  ; 

!..  Àachen, 
Haupt-Zollamt. 

2.  Maîmcdy, 
deagl. 


b)Im  Grossher- 
zogtb.  Luxem- 
burg  : 

Luxemburg. 
Haupt-Zollamt. 


Die  beiden  Zollstrassen  Uber  die 
NebenzoII-  und  Ansageamter  m 


t.  Tulje  . 
2.  Herbesthal 


Die  beiden  Zollstrassen  liber  die 
Nebenzoll-  und  Ansageamter  au 

1.  Rotbewasser   .    .  . 

2.  Warchebriicke    .  . 


Die  Zollstrasse  iibef  das  Ne- 
benaoîl-  und  Ansageamt  zu 

Steinfort  ..... 


Henry- C  h  apelie. 
Welkenrath. 


Francorcbampft. 
Cbeneux. 


Wolberg, 


Fur  die  Ricltfigkcit 
Hblmentag. 
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35. 

Déclaration  des  Gouvernemens  des 
Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  à 
la  procédure  gratuite  entre  ces 
deux  pays. 

LL*  Este»  les  ministres  des  affaires  étrangères  <lcs 
Gouvurnemens  de  Hollande  et  do  Hanovi*e  ont  récipro- 
quement signé  et  échangé  les  25  juin  et  3  juillet  1846, 
la  déclaration  suivante  relativement  à  la  faculté  accor- 
dés réciproquement  aux  habitans  des  deux  pays,  de  pro- 
céder  gratuitement  devant  lus  tribunaux  respectifs  des- 
dits  \ïtiy$> 

Déclaration. 
Le$  Gouvemeiuens  d$  Hollande  et  de  Hanovre,  cou* 
vaincus  do  l'utilité  de  inapplication  récipi-oqoe  des  dis» 
positions  existantes  pour  l<;s  autorités  judiciaires,  relati* 
vement  aux  droits  des  iudigens  dans  des  causes  particu- 
lières, lu  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères  de  S, 
M»  le  rot  de  Hollande,  muni  de  pleins  pouvoirs  à  cet 
effet,  déclare  que  la  convention  suivante  a  été  conclue 
à  «e  sujet: 

Art.  I.  Dans  tous  les  procès  pendant  devant  les  tri- 
bunaux du  royaume  do  Hanovre  et  autres  affaires  judi- 
ciaires* le  droit  concédé  aux  pauvres  sera  accordé  aux 
sujets  iudigens,  aux  églises,  aux  établissement  de  bienfai- 
sance et  institutions  pour  les  pauvres  du  royaume  de 
Hollande,  et  ce  dans  lu  même  extension  que  ce  droit 
appartient  aux  sujets  et  corporations  dudit  royaume  de 
Hanovre.  Le  même  droit  est  réciproquement  accordé 
auxdttes  personnes  et  corporations  du  royaume  de  Ha- 
novre devant  tous  les  tribunaux  du  royaume  de  Hollande, 

2.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présenté  convention 
aux  formalités  Judiciaires  en  vigueur,  ni  aux  conditions 
sous  lesquelles  le  droit  des  pauvres  doit  éti*e  demandé 
et  accordé  dans  les  Etat*  des  parties  contractantes,  La 
partie  demanderesse  doit  a  cet  égard  se  conformer  aux 
règlemens  du  tribunal  auquel  elle  s'adresse, 

3,  Dans  les  cas  où  les  lois  Je  l'un  ou  l'autre  pays 
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imposent  l'obligation  de  se  mettra  caution,  ces  lois  de- 
meureront obligatoires  pour  la  partie  requérante. 

Le  soussigné  dëcîare  en  outre,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement) que  par  l'échange  de  la  présente  déclaration 
contre  celle  du  royaume  de  Hanovre,  et  sa  publication 
dans  les  deux  Etats,  la  convention  conclue  aura  pleine 
force  et  vigueur. 

Fait  et  signé  à  l'hôtel  du  département  des  affaires 
étrangères,  à  La  Haye,  le  25  juin  1846* 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
dk  la  Sarraz. 

La  même  déclaration  a  été  faite  et  publiée  par  Je 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Hanovre,  a  la  date 
du  2  juillet  1846. 


36. 

Traite  de  commerce  et   de  naviga- 
tion  conclu  à  Naplcs,  le  4  juillet 
1846,  entre  V  Autriche  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  et  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche,  également  animés  du  désir  d'c» 
tendre,  d'accroître  et  de  consolider  les  relations  commer- 
ciales entre  leurs  Etats  respectifs,  et  de  procurer  toutes 
les  facilités  et  tout  l'encouragement  possibles  à  ceux  de 
leurs  sujets  qui  prennent  part  à  ces  relations,  «il  per- 
suadés que  rien  ne  pourrait  contribue  cr  avantage  à  î'nc* 
complissement  de  ce  désir  mutuel,  que  l'abolition  récî« 
proque  de  tous  les  droits  différentiels  do  navigation  et 
de  douane ,  et  de  tous  les  privilèges  et  prérogatives  ei> 
clusifs  de  commerce  dont  les  sujets  de  l'une  des  deux 
parties  ont  jusqu'ici  joui  de  préférence  à  ceux  de  l'autre 
dans  leurs  Etats  respectifs,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  à  l'effet  de  conclure  un  pareil  traité, 
savoir! 

Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles, 
Don  Giustino  Fortunato,   chevalier  grand'croix  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Georges ,  de  celui  île 
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1846  François  L,  décoré  de  Tordre  impérial  russe  de  l'Aigle- 
Blanc,  du  grand  cordon  de  Tordre  royal  français  de  la 
Légkm-d'Honneur,  de  celui  de  Saint- Maurice  et  Saint- 
Lazare  de  Sardaigne,  de  Tordre  danois  de  Dan.nebrog, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.; 

Don  Michèle  Gravina  et  Requesenz,  prince  de  Co- 
motini,  chevalier  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  François 
L,  décoré  de  Tordre  impérial  russe  de  T Aigle-Blanc,  du 
grand  cordon  de  Tordre  royal  français  de  la  Légion- 
d'Honneur,  de  celui  de  Saint- Maurice  et  Saint-Lazare 
de  Sardaigne,  de  Tordre  danois  de  Dannebrog.  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  el  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  ; 

Et  don  Antonio  Spînelli,  des  princes  de  Scala,  com- 
mandeur de  Tordre  royal  de  François  ].,  chevalier  de 
Tordre  impérial  russe  de  Sainte  Anne;  première  classe, 
grand  officier  de  Tordre  royal  français  de  la  Légîon- 
d'Honneur,  gentilhomme  de  chambre  de  S.  M.,  membre 
de  la  consulte  générale,  surintendant -général  des  archi- 
ves du  royaume  et  intendant  de  la  province  de  Naples. 

Et  6a  majesté  îempereur  d'Autriche^ 

Don  Félix  prince  de  Schwarzenberg,  chevalier  grand'- 
croix  de  Tordre  de  Saint -  Maurice  et  Saint  - Lazare  de 
Sardaigne ,  chevalier  de  Tordre  royal  prussien  de  l'Aigle 
Rouge  en  brilîans,  deuxième  classe,  de  Tordre  impérial 
russe  de  Saint -Wîadimir s  troisième  classe,  officier  de 
Tordre  impérial  brésilien  du  Midi,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  I.  et  R.  apostolique,  général-ma- 
jor de  ses  armées  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour  des  Deux-Siciles; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  ont  été  trouvés  en 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  siùvans: 

Art.  L  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  le  royaume  des  Deux-  Sicile*  et 
l'empire  d'Autriche.  Les  sujets  des  deux  parties  con- 
tractantes auront  liberté  entière  de  voyager  et  de  résider 
sur  le  territoire  et  dans  les  Etats  de  l'autre ,  pour  y 
veiller  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  >  à  cet  effet ,  de  la 
même  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux 
ou  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  sous  l'obli- 
gation de  se  soumettre  aux  lois  et  règlemens  exïstans. 
Ils  auront  le  droit  de  disposer  do  leurs  biens  personnels 
par  vente,  donation,  échange,  testament  eu  de  toute 
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autre  manière  quelconque,  sans  qu'il  puisse  leur  être  1846 
apporté  le  moindre  obstacle  ou  empêchement. 

Leurs  héritier*,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  partie  con- 
tractante; succéderont  dans  leun*  biens,  soit  en  vertu 
d'un  testament,  soit  au  intestat,  et  ils  pourront  en 
prendre  possession  soit  en  personne,  soit- par  l'intermé- 
diaire de  leurs  agens  qu'ils  pourront  choisir  à  volonté. 
Dans  les  parties  de  l'empire  d'Autriche  où  il 'existe  des 
lois  particulières  qui  rendent  le  droit  à  la  possession  de 
biens-fonds  dépendant  de  la  qualité  définie  et  personnelle 
de  l'acquéreur,  les  sujets  du  royaume  des  Deux~Siciles 
seront  soumis  aux  lois  et  dispositions  applicables,  en 
pareil  cas,  aux  sujets  de  S.  M.  impériale.  îl  est  donc 
expressément  convenu  que  toutes  les  stipulations  rela- 
tives à  l'abolition  du  droit  de  de  li  action,  gabelles  hé- 
réditaires, et  à  l'impôt  sur  l'émigration,  contenues  dans 
la  convention  conclue  à  Vienne  le  19  août  1844,  de- 
meurent et  demeureront  en  pleine  vigueur. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  qui 
résident  ou  voyagent  dans  les  Etats  de  l'autre,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  obligés  de  payer  de  taxes 
ou  des  impôts  autres  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront 
payés  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de 
terre  ou  de  mer,  de  toutes  prestations  forcées  et  de 
toute  contribution  extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
établie  par  une  loi. 

Leurs  maisons,  leurs  magasins  et  tout  ce  qui  leur 
appartient,  ou  fait  partie  des  objets  de  leur  commerce 
ou  de  leurs  demeures  seront  respectés  j  ils  ne  seront 
point  soumis  à  des  perquisitions  vexatoires;  leurs  pa- 
piers, leurs  livres  ou  comptes  de  commerce  ne  pourront 
être  arbitrairement  inspectés  ou  examinés;  dépareilles 
opérations  ne  pourront  être  pratiquées  que  dans  le  cas 
où  elles  seraient  prescrites  par  une  loi  à  laquelle  les  su- 
jets du  pays  seraient  égaîeirent  astreints. 

8.  M.  le  roi  des  Deux-Siciîes  promet  de  garantie  en 
toute  occasion  aux  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, qui  résident  dans  ses  Etats  ou  domaines,  la  con- 
servation de  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté  person- 
nelle, et  ce  de  la  même  manière  qu'elle  est  garantie  à 
ses  sujets  et  aux  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

S.  M.  l'empereur  d'Autrichû  promet,  de  son  côté, 
d'assurer  dans  ses  Etats  et  domaines  la  jouissance  des 
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mêmes  privilèges  aux  sujets  de  S,  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S  M,  le  roi  du  royaume  des 
Deux -Siciles  ne  seront  point,  dans  les  Etats  de.  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  soumis  de  la  part  des  employé's 
des  douanes  à  un  système  de  perquisition  plus  rigou- 
reux que  ne  îe  sont  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche, 

Et  réciproquement >  les  sujets  de  S.  M,  l'empereur 
d'Autriche  ne  seront  point ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles ,  soumis  à  un  système  de  perquisi- 
tion plus  rigoureux  que  les  sujets  de  S*  M.  le  roi  des 

Deux-Siciîes. 

Art.  3.  Les  sujets  de  S.  M,  Sicilienne,  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  y  pourront  libre- 
ment traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  en  confier 
la  gestion  à  telles  personnes  qu'ils  voudront  comme 
courtiers,  facteurs  ou  agens ,  et  lesdits  sujets  de  S.  M. 
Sicilienne  ne  -rencontreront  aucun  empêchement  dans  le 
choix  des  personnes  qui  pQurront  agir  en  cette  qualité, 
ni  être  tenus  de  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rémuné- 
ration à  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix. 

En  toutes  circonstances,  liberté  entière  sera  accordée 
au  vendeur  et  a  l'acheteur,  de  traiter  ensemble  et  de 
fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quelconque 
introduite  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
ou  qui  en  serait  exportée;  excepté  généralement  les  af- 
faires pour  lesquelles  les  lois  ou  les  usages  du  pays  exi- 
gent l'intervention  d'agens  spéciaux. 

Les  sujets  de  S.  M»  l'empereur  d'Autriche  jouiront, 
aux  mêmes  conditions,  des  mêmes  privilèges  dans  les 
Etats  de  S.  M.  Sicilienne. 

Art  4.  Les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  introduites  dans  l'autre,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  seront  taxées  de  la  même  manière  que 
les  mêmes  productions  introduites  d'un  autre  pays  quel- 
conque, et  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ou 
de  transit,  à  aucune  taxe  différente  ou  plus  élevée. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  s'engagent  à  n'accorder  aux  citoy- 
ens d'aucune  autre  puissance,  en  matière  de  commerce 
ou  de  navigation,  aucun  privilège,  aucune  -faveur  ou  im- 
munité ,  sans  les  accorder  en  même  temps  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  l'autre  pays,  et  ce  gratuitement 
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si  la  concession  a  été  faite  à  titre  gratuit,  et  moyennant  1 
une  compensation  équivalente  ,  en  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, et  à  fixer  d'un  commun  accord.,  si  la  concession  a 
été  faite  à  titre  onéreux. 

Art  5.  loutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de&  deux  pays  ou  de  leurs  possessions  respecti- 
ves, provenant  de  l'un  des  deux  et  pouvant  être  légale- 
ment introduites,  déposées  ou  emmagasinées  dans  l'autre 
pays,  seront  soumises  aux  mêmes  droit?  et  jouiront  des 
mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  introduites,  déposées 
ou  emmagasinées  par  des  navires  des  Deux  -  Siciles  ou 
autrichiens,  dans  les  ports  les  Etats  des  deux  hautes 
parties  contractantes. 

Et  de  même,  toutes  les  productions  qui  pourront 
être  légalement  exportées  ou  réexportées  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre ,  seront  assujetties  aux  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  réductions,  fa- 
veurs, concessions  et  restitutions  j  qu'elles  soient  ex- 
portées ou  réexportées  par  les  navires  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays. 

Art.  6c  La  nationalité  des  navires  sera  reconnue 
et  réciproquement  admise ,  selon  les  lois  et  règlemens 
particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patente  et 
des  papiers  de  bord  délivrés  aux  capitaines  et  patrons 
par  une  autorité  compétente. 

Art.  7.  Les  navires  siciliens,  arrivant  dans  les  ports 
des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  récipro- 
quement les  navires  autrichiens  allant  aux  ports  de  S. 
M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  seront,  à  leur  arrivée  dans 
les  deux  pays,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  en  tout 
ce  4  qui  regarde  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
port,  de  fanaux,  de  quarantaine,  de  patente  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  le  navire  même,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit;  que  les  droits  ci-dessus  men- 
tionnés se  payent  au  profit  de  l'Etat,  au  profit  de  la 
ville,  ou  de  tout  autre  établissement  paiticulier  quel- 
conque, si  lesdits  navires  viennent  chargés  directement 
de  l'un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  dans 
l'un  des  ports  des  possessions  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  ou  de  l'un  des  ports  des  Etats  autrichiens  dans 
un  de  ceux  du  royaume  des  Deux-Siciles,  ou  de  toute 
autre  direction  s'ils  viennent  sur  lest. 

Art.  8.    Aucune  préférence  ni  avantage  ne  seront 


224 


Traité  entre  i Autriche 


846  directement  ou  indirectement  accordes  par  l'un  des  deux 
Gouvernemens,  à  aucune  compagnie,  corporation  ou  agcns 
traitant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'achat 
d'aucunes  productions  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  arts, 
importées  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'au- 
tre ,  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui 
aura  importé  lesdites  productions;  l'intention  et  la  vo- 
lonté bien  positive  des  parties  contractantes  étant  que 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  ad- 
mise sous  ce  rapport* 

Art»  9.  Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent, 
toutes  primes,  remises  ou  remboursemens  de  droits  exi- 
stans  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  au  préjudice  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  l'Autriche,  sont  et  de- 
meurent abolis. 

Il  est  encore  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
prime,  remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  au  préjudice  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  l'Autriche.  Et  réciproquement, 
comme  il  n'existe  actuellement  dans  l'empire  d'Autriche, 
m  prime,  ni  remise  ou  remboursement  de  droits  au  pré- 
judice du  commerce  et  de  la  navigation  des  Deux-Sici- 
les, il  est  aussi  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
prime,  remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
l'empire  d'Autriche,  au  préjudice  du  commerce  et  de  la 
navigation  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Néanmoins,  ne  seront  pas  considérés  comme  déro- 
geant au  principe  de  réciprocité  qui  forme  la  base  du 
traité  de  ce  jour:  1.  les  primes  que  les  Gouvernemens 
respectifs  accordent  a  leurs  nationaux  pour  encourager 
la  construction  des  navires  marchands  ;  2.  l'immunité  ac- 
cordée en  Autriche  à  diverses  compagnies  anglaises  dites 
yacht-clubs. 

En  conséquence,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  déclare 
qu'en  Vertu  du  présent  traité,  les  dispositions  du  décret 
aulique  et  de  la  publication  y  relative  du  Gouvernement 
impérial  et  royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  de  novem- 
bre 1845,  par  suite  desquelles  les  bâtimens  de  commerce 
des  nations  étrangères  qui  n'ont  pas  de  traités  de  com- 
merce avec  l'Autriche,  seront  assujettis,  après  le  1.  mars 
1846,  à  un  droit  de  tonnage  de  un  florin,  monnaie  de 
convention ,  par  chaque  tonneau,  à  leur  entrée  dans  les 
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ports  autrichien,  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  1846 
au  commerce  direct  ni  à  la  navigation  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  tant  qu'ils  restent  dans  les  conditions  sti- 
pulées a  l'art.  7.  du  présent  traité. 

En  outre,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  consent  à 
réduire,  pour  toute  la  durée  du  présent  traité,  le  droit 
qui  existe  sur  l'importation  des  vins  du  royaume  des 
Deux-Siciles  dans  les  Etats  autrichiens,  de  sept  florins 
trente  kreutzer  par  quintal  d'Autriche,  correspondant  à 
sept  ducats  et  trente-cinq  grani  par  cantaio  de  Naples, 
à  deux  florins  par  quintal  autrichien,  ou  un  ducat  96 
grani  par  cantaio  de  Naples;  pourvu  qu'il  soit  constaté 
par  les  papiers  de  bord,  de  leur  provenance  directe  des 
ports  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Lors  de  l'importation  de  vins  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dans  la  ligne  des  douanes  par  la  voie  des  ports 
francs  autrichiens ,  on  devra ,  pour  obtenir  la  réduction 
sur  les  droits  d'entrée  stipulés  dans  le  présent  traité, 
faire,  immédiatement  à  l'arrivée  du  navire  et  avant  le 
déchargement,  la  déclaration  prescrite  à  l'officier  des 
douanes  stationné  dans  le  port  franc. 

Et  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  déclare  que  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traité,  la  réduction  de  dix  pour  cent  dont  jouit  le  pa- 
villon napolitain  sur  les  droits  fixés  par  les  tarifs  de 
douanes,  sera  également  étendue  aux  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d?Autri- 
che,  qui  seront  importées  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  venant  des  possessions  de  S.  M.  I.  et  R,  par 
bâiimens  de  commerce  autrichiens. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  à  la  navigation  des  côtes  ou  cabotage 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  le  transport  des  personnes,  des  marchandises 
ou  objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  à  va- 
peur, çe  mode  de  transport  étant  exclusivement  réservé 
aux  navires  nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un  des  ports  des  Etats 
de  l'autre,  sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre 
que  celui  que  payent  les  navires  du  pays  même  ou  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.    Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  corn* 
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1846  mercîaux  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges 
et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où  lesdits 
consuls  ou  agen3  commerciaux  voudraient  faire  le  com- 
merce, ils  seront  al  ers  assujettis  aux  mêmes  lois  et  usa- 
ges auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur  nation, 
dans  les  lieux  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls  s  vice-consuis  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays,  auront,  en  cette  qualité,  Je  droit  d'être  ju- 
ges et  arbitres  des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au 
sujet  des  contrats  passés  entre  les  capitaines  et  les  équi- 
pages des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  locale  ne 
pourrit  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite  du  capitaine 
ou  de  l'équipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  pubïic  ou 
la  tranquillité  du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas 
priver  la  partie  opposante  du  droit  d'en  appeler,  à  son 
retour,  à  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.  Î2.  En  cas  de  naufrage  dans  un  lieu  apparte- 
nant à  l'une  des  hautes  parties  contractantes ,  il  sera, 
non-seulement  porté  toute  l'assistance  aux  naufragés, 
mais  le  navire,  ses  débris,  ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui 
appartient,,  ainsi  que  les  papiers  trouvés  à  son  bord, 
tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  pu  en  être 
sauvés,  ne  pourront  être  pris  ni  retenus  sous  aucun  pré- 
texte quelconque.  Lesdits  navires,  effets  et  marchandi- 
ses seront,  au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant 
la  restitution  des  frais  fraits  pour  le  sauvetage  et  leur 
conservation,  ainsi  que  le  paiement  des  droits  de  douane, 
de  quarantaine  et  autres,  qui  auraient  dû.  en  pareilles 
circonstances ,  être  payés  si  un  navire  national  eût  fait 
naufragée  Ce  paiement  aura  immédiatement  lieu  sur  le 
produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si  les  circonstances 
l'exigent 

Dans  ce  cas  et  celui  de  relâche  forcée,  pour  lesquels 
les  hautes  parties  contractantes  se  réfèrent  aux  sti- 
pulations contenues  dans  la  déclaration  faite  à  Vienne 
Je  4  novembre  1843,  les  consuls,  vice-consuls  et  agens 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  a  intervenir  pour 
prêter  assistance  à  leurs  nationaux.  Bien  entendu  que 
dans   le  cas  d'une  réclamation  légale  sur  les  effets  et 
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marchandises  naufrages»  ladite  réclamation  sera  de'fërëe  1846 
à  la  décision  du  tribunal  compétent  du  pays. 

Art.  1  &  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agena  com- 
merciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  de 
l'autorité  locale  toute  l'assistance  qui  pourra  leur  être 
légalement  accordée  pour  la  restitution  des  déserteurs 
des  bâtimens  de  guerre  ou  de  commerce  de  ieurs  pays 
respectifs; 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  force  et  valeur  pen- 
dant l'espace  de  huit  années,  a  compter  du  four  que  les 
ratifications  en  seront  échangées.  Si,  à  la  ht»  des  huit 
années,  il  n'a  pas  été  dénoncé  six  mois  d'avance,  le 
traité  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  aii,  six 
mois  d'avance,  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  15.  Le  présent  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Naples  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt. 
si  faire  se  peut. 

En  foi   de  quoi ,  les  plénipotentiaires  Tont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  4  juillet  1846, 

Signé  *  Gïustino  Fortunato. 

Prince  de  Comotini. 

Antonio  Sfinelm. 

Prince  F.  de  Schwabzenbï-.hc. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à  Na- 
ples le  3  Octobre  1846.) 
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37-  , 

Acte  pour  la  prise  de  possession  de 
ta  Californie    au  nom    des  Etats- 
Unis  d'Amérique.    En  Date  du  port 
de  Monter ey  le  6  Juillet  1846* 

Proclamation  adressée  aux  habitans  de  la  Californie 
par  le  commodore  John  Sîcat,  commandant  en  chef  des 
forces  navales  des  Etats-Unis  dans  FGcéan-Pacinque  : 

Le  gouvernement  central  du  Mexique  ayant  com- 
mencé ses  hostilités  conîre  les  Etats-Unis  d'Amérique  en 
envahissant  leur  territoire  et  en  attaquant  leurs  troupes 
sur  la  rive  septentrionale  du  Rio -Grande,  avec  une  force 
de  ^000  hommes  aux  ordres  du  général  Arista,  cette 
armée  a  ëîé  anéantie  ^  ses  bagages,  son  artillerie,  etc., 
tout  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de  2300  hommes, 
commandé*  par  le  général  Taylor.  La  ville  de  Mata- 
moras  a  été  prise  et  occupée  par  les  forces  des  Etats- 
Unis.  Les  deux  nations  étant  positivement  en  état  de 
guerre  par  suite  de  cet  événement^  j'arborerai  immédia- 
tement le  drapeau  des  Etats-Unis  a  Monterey,  et  je  le 
ferai  lîoîter  successivement  sur  tout  le  reste  de  la  Cali- 
fornie., Je  déclare  aux  habitans  de  cette  contrée  que, 
bien  que  je  vienne  au  milieu  d'eux  en  armes  et  avec 
des  forces  imposantes,  je  ne  me  présente  pas  en  ennemi 
de  la  Californie;  je  suis  au  contraire  le  meilleur  ami 
des  Californiens. 

La  Californie  fera  désormais  partie  des  Etats-Unis, 
et  ses  habitans  paisibles  jouiront  de  tous  les  droits  et 
privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette  nation  indépen- 
damment de  ceux  dont  ils  jouissent  déjà  et  qui'leur  sont 
garantis.  Ils  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  tous 
les  fonctionnaires  ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront  soumis 
qu'à  une  juridiction  de  leur  choix ,  et  il  leur  sera  as- 
suré la  même  protection  qu'aux  habitans  de  tout  autre 
état  de  l'Union.  Us  jouiront  en  outre  d'un  gouvernement 
stable  sous  lequel  seront  garantis  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  l'exercice  des  droits  constitu- 
tionnels et  la  liberté î  d  adorer  le  Créateur  chacun  selon 
Jes  inspirations  de  sa  conscience,  droits  pre'cieux  que 
malheureusement  le  gouvernement  central  du  Mexique 
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ne  peut  leur  assurer,  les  ressources  de  ce  pays  étant 
détruites  par  les  factions  et  par  des  fonctionnaires  cor- 
rompus, qui  font  naître  de  continuelles  révolutions  pour 
s'élever  aux  dépens  du  peuple. 

A  l'ombre  du  pavillon  des  Etats-Unis,  la  Californie 
sera  libre  de  tous  ces  désordres,  de  toutes  les  charges 
qui  en  résultent.  Le  pays  pourra  donc  développer  ra- 
pidement son  commerce  et  son  agriculture;  car  les  lois 
de  douane  seront,  bien  entendu,  les  mêmes  dans  la  Ca- 
lifornie que  dans  tous  les  autres  états  de  l'Union  amé- 
ricaine, c^est-à-dire  que  la  Californie  recevra  tous  les 
produits,  tous  les  articles  manufacturés  des  Etats-Unis 
en  franchise  entière  de  droits,  et  tous  les  produits  étran- 
gers moyennant  un  droit  qui  sera  à  peine  le  quart  de 
celui  que  les  Californiens  paient  aujourd'hui. 

On  peut  donc  raisonnablement  espérer  que  la  valeur 
des  propriétés  et  des  produits  de  la  Californie  ne  tar- 
dera pas  à  s'accroître  d'une  manière  notable.  Grâce  aux 
sympathies  qu'à  ma  connaissance  le  gouvernement  et  le 
peuple  des  Etats-Unis  éprouvent  pour  les  citoyens  de  la 
Californie,  ce  pays  doit  faire  des  progrès  plus  rapides 
que  n'importe  quelque  autre  partie  du  continent  d'Amé- 
rique. Les  habitans  de  la  Californie,  indigènes  ou  étran- 
gersp  qui  ne  seraient  pas  disposés  à  accepter  la  naturali- 
sation avec  les  droits  civils  et  politiques  qui  en  décou- 
lent (cilizenship)  et  à  vivre  paisiblement  sous  le  gou- 
vernement libre  des  Etats-Unis,  auront  tout  le  iems 
nécessaire  pour  disposer  de  leurs  propriétés  et  s'éloigner 
du  pays  ;  si  bon  leur  semble ,  ils  pourront  même  y  re- 
ster, pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité  des 
habitans  du  pays,  j'invite  les  juges,  les  alcades  et  les 
autres  officiers  civils  à  garder  leurs  emplois  et  a  rem- 
plir leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  pas  troublée,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  territoire  ait  été 
définitivement  organisé.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
des  titres  de  propriétés,  ou  auxquelles  la  possession  pai- 
sible tient  lieu  de  droit,  verront  ces  titres  ou  droits  ga- 
rantis. Toutes  les  églises ,  tout  ce  qui  appartient  au 
clergé  de  la  Californie  sera  scrupuleusement  respecté. 
Toutes  les  provisions,  tous  les  objets  quelconques  four- 
nis par  les  habitans  pour  l'usage  des  Etats-Unis,  pour 
leurs  vaisseaux  ou  pour  leurs  troupes,  seront  payés  à 
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1846  un  bon  prix  (fair  rates),  et  aucune  propriété  particu- 
lière ne  sera  appliquée  à  un  usage  public  sans  une  juste 
et  immédiate  indemnité. 

Signé:  John  D.  Sloat, 

commandant  en  chef  les  forces  navales  des  Etats- 
Unis  dans  î'Oeéan-Pacihque,  à  bord  du  Sa- 
vannah,  port  de  Monterey3  6  juillet  1846. 


38. 

Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VIII 
de  Danemarc  au  sujet  de  la  succes- 
sion., en  date  du  8  Juillet  1846. 

Nous  Chrétien  VIII.  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  dr 
Danemarc,  des  Winites  et  des  Goths,  duc  de  Schleswic 
Holstein,  Stormarn ,  Ditmar,  Lauenbourg  et  Oldenbourg, 
etc.,  etc.,  savoir  faisons! 

Il  est  parvenu  de  différente  part  à  notre  connaissance 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets  ont  des  idées  peu 
claires  et  inexactes  sur  les  rapports  de  succession  dans 
la  monarchie,  et  que  l'on  en  profite  pour  provoquer  des 
troubles  et  des  inquiétudes  au  sujet  de  l'avenir  de  la 
commune  patrie,  pour  le  cas  où,  selon  les  décrets  de  la 
providence,  s'éteindrait  la  ligne  masculine  de  notre  mai- 
son royale,  ce  qui  entretient  une  fâcheuse  disposition 
d'esprit  parmi  les  habîtans  des  différentes  parties  du 
royaume. 

En  conséquence,  nous  avons  jugé  à  propos,  dans  no- 
tre paternelle  sollicitude,  de  faire  examiner  exactement 
et  en  détail,  par  une  commission  spéciale,  tous  les  actes 
et  les  documens  qu'on  a  pu  recueillir  relativement  à  la 
succession.  Après  que  ce  travail  a  été  terminé,  et  qu'il 
nous  en  a  été  fait  un  rapport  dans  notre  conseil  d'état 
privé,  nous  avons  trouvé  que,  comme  la  succession  dans 
le  duché  de  Lauenbourg,  acquis  en  vertu  des  traités  â 
la  couronne  de  Danemarc,  est  incontestable,  de  même 
la  succession  de  la  loi  royale  \Samme  Kongelovens 
Aivefôlgè)  est  entièrement  valide,  et  en  vigueur  pour 
le  duché  de  Schleswic  en  vertu  de  la  patente  du  22 
aoufc  1721  et  de  l'hommage  dont  elle  a  été  suivie,  ainsi 
iju'en  vertu  des  garanties  données  par  l'Angleterre  et  la 
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(Apres  avoir  lancé  ce  manifeste,  I2  commodore  Sloat  18-16 
resté  à  l'ancre  à  Monterey  commande ,  pour  las  Mexi- 
cains, le  général  don  Pedro  de  Ampudt'a.  Celui-ci  ne 
fait  aucun  effort   pour  contraindre  Pescadre  américaine 
à  s'éloigner.) 


38. 

Offener  Brief  des  Kônigs  Christian 
VIII  von  Danemark,  datirt  v>%Juli 
1846^  die  Thronfolge  betreffend. 

Wir  Christian  der  Achte  etc*  etc.,  thun  hiemit  kund: 
Durch  viele  Thatsachen  ist  es  zu  unserer  Kenntuiss  ge~ 
langt,  dass  bei  vielen  Unserer  Unterthanen  unklare  und 
unrichtige  Vorstellungen  von  den  Successionsverhaltnis- 
sen  der  Monarchie  herrschen,  und  dass  dièse  Vortsellun- 
gen  dazu  benutzt  werden ,  Unruhe  und  Sorge  fur  die 
Zukunft  des  gemeînschaftlichen  Vaterlandes  'hervorzu- 
rufen5  wenn,  nach  dem  Willen  der  Vorsehung,  die 
Mannsstamme  Unseres  koniglichen  Hauses  aussterben 
sollten  ,  wodurch  zugleich  eine  bittere  Stimmung  unter 
den  Bewohnern  der  verschiedenen  Landestheile  hervor- 
gerufen  und  genahrt  wird.  Wir  haben  es  daher  als 
eine  landesvaterliche  Pflicht  fiir  uns  angesehen,  durch 
eine  dazu  nach  Unserm  allerhochsten  Befehle  zusam- 
mengetretene  Commission  aile  auf  dièse  Erbverhâltnisse 
beziïgliche  Akte  und  Dokumente,  welche  herbeizuschaffen 
môglîch  war ,  durchgehen  und  ùbrigens  eine  genaue 
und  grundliche  Untersuchung  der  sâmmtlichen  hierauf 
bezùglichen  Verbal tnisse  vornehmen  zu  lassen,  Nach- 
dem  dièse  Untersuchung  zu  Ende  gebracht  und  Ailes 
în  Unserm  geheimen  Staatsrathe  vorgetragen  und  von 
Uns  erwogeii  worden  ist,  haben  Wir  es  vôîlig  bestatigt 
gefunden  ,  dass  wie  dîe  Erbfolge  in  dem  fiir  die  dani- 
sche  Krone  durch  Verlrage  erworbenen  Herzogthum 
Lauenburg  unzweifeJhaft  ist,  eben  so  dieselbe  Erbfolge 
des  Konigsgeset/es  fur  das  Herzogthum  Schleswig  als 
Foige  des  Palents  vom  22,  August  1721  und  der  dar- 
auf  folgenden  Erbbuldîgung,  wie  auch  endlich  als  Folge 
der  durch  Englaud  und  Frankreich  am  14,  Juni  und 
2*.  Julî  1721  gegebenen  Garantieh   nnd  der  mit  ftusi- 
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1846  France  à  la  date  du  14  juin  et  du  23  Juillet  1721  et 
des  traités  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  î*  juin  1773, 

Notre  ferme  certitude  que  cela  est  fondé  en  droit  et 
conforme  à  la  vérité  et  îa  conviction  que  nous  avons, 
qu'il  nous  faut  sans  tarder  paralyser  les  conséquences 
funestes  des  vues  fausses  et  inexactes  qu'on  ne  cesse  de 
propager  à  ce  sujet  dans  toute  l'étendue  de  la  monar- 
chie, nous  ont  engagé  à  faire  connaître  par  la  présente 
lettre  à  tous  nos  fidèles  sujets  la  certitude  du  droit  de 
succession  de  tous  nos  successeurs  au  duché  de  Schles- 
wic  j  droit  qu'il  est  de  notre  devoir,  ainsi  que  de  celui 
de  nos  successeurs  sur  le  trtfne  de  Danemarc,  de  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité, 

Par  contre,  il  est  résulté  des  recherches  susmention- 
nées qaà  l'égard  de  quelques  parties  du  duché  de  Hol- 
stein,  il  existe  des  rapports  qui  nous  empêchent  de  pro- 
clamer avec  la  même  certitude  les  droits  de  tous  nos 
successeurs  à  la  succession  de  ce  duché.  Cependant, 
tout  en  assurant  nos  fidèles  sujets,  et  en  particulier  les 
habitans  du  duché  de  Ho  ls  te  in,  que  tous  nos  efforts  ont 
tendu,  et  tendront  sans  relâche,  à  écarter  les  dits  empe- 
chemens  et  à  amener  la  reconnaissance  complète  de  l'in- 
tégrité de  tout  le  royaume  de  Danemarc,  de  sorte  que 
les  pays  réunis  sous  notre  sceptre  ne  soient  séparés  en 
aucune  manière,  mais  qu  ils  restent  toujours  dans  leurs 
conditions  actuelles,  avec  les  droits  appartenant  à  cha- 
cun d'eux,  nous  déclarons  spécialement  à  nos  fidèles  su- 
jets du  duché  de  Schleswic  que  le  but  de  la  présente 
lettre  n'est  aucunement  de  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance de  ce  duché  telle  que  nous  l'avons  reconnue  jus» 
qu'ici  ou  d'apporter  un  changement  quelconque  dans  les 
autres  rapports  qui  l'unissent  à  l'heure  qu'il  est  avec  le 
duché  de  Holstein,  au  contraire,  nous  leur  donnons  l'as- 
surance que  désormais  aussi  nous  laisserons  le  duché  de 
Schleswic  dans  la  possession  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent ,  comme  à  un  pays  qui ,  il  est  vrai,  est  indivi- 
siblement  uni  à  notre  monarchie^  mais  qui,  en  même 
tems,  est  indépendant. 

Donné  sous  notre  sceau  royal  dans  notre  conseil  d'é- 
tat privé  et  à  notre  château  de  Sorgenfrei,  ce  8  juil- 
let 1846o  Chrétien. 

Frédéric,  prince  royal,  Frédéric-Ferdikand,  S  temabtn. 
JVÏOLTK.E,  Oersted,  Reventlow-  Criminii,. 
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iand  am  22.  April  1767  und  1  Juni  1773  abgeschlos-  1346 
senen  Vertrâge  in  voiler  Kraft  und  Gùltigkeit  ist.  Un- 
sere feste  Gewissheit,  dass  dièses  in  Recht  und  Wahr- 
heit  begriïndet  îst,  und  Unsere  Ueberzeugung,  dass  wir 
es  nicht  aufschîeben  dûrfen,  den  schadlichen  Folgen  der 
unrichtigen  und  falschen  Meinungen,  welche  in  dieser 
Beziehung  fortwâhrend  innerhalb  der  Granzen  der  Mo- 
narchie ausgebreitet  werden,  entgegen  zu  wirken,  haben 
Uns  dazu  ,'bewogen,  durch  diesen  offenen  Brief  fur  Un- 
sere sammt lichen  getreuen  Unterthanen  dîese  Unsere  Ge- 
wissheit von  dem  Erbrechte  Unserer  sammtlichen  kô- 
niglichen  Erbsuccessionen  zum  Horzogthum  Schleswig, 
welches  aufrecht  zu  halten  Wir  und  Unsere  Successi- 
on en  auf  dem  danischen  Thron  fiir  Pflicht  und  Beruf 
ansehen  werden,  ■ —  kund  zu  thun.  Hingegen  îst  es  aus 
der  erwahnten  Untersuchung  hervorgegangen ,  dass  in 
Betreff  einzelnei  Theile  des  Herzogthums  Holstein  Vér- 
haltnisse  vorhanden  sind,  welche  Uns  daran  hindern, 
Uns  mit  derselben  Bestimmtheit  iiber  das  Erbrecht  Unserer 
sammtlichen  kohigl.  Erbsuccesionen  zu  diesem  Herzogthum 
aussprechen  zu  kônneuo  Indem  wir  îndessen  aile  un- 
sere getreuen  Unterthanen  und  namentlich  die  Bewoh- 
ner  des  Herzogthums  Holstein  versichern,  dass  Unsere 
Bestrebungen  unablàssig  darauf  gerichtet  gewesen  sànd 
und  sein  werden  ,  die  berûhrten  Hindernisse  zu  entfer- 
nen  und  eine  vollstândige  Anerkennung  der  Integritat 
des  gesammten  danischen  Staates  zu  Wege  zu  bringen, 
so  dass  die  unter  Unserem  Scepter  gesammelten  Lan- 
destheile  nimmer  geschîeden  werden  soîlen,  sondernim- 
mer  in  ihrem  gegenwartigen  Verhâltnisse  zusammenblei- 
ben  und  mit  den  jedem  einzelnen  zukommenden  Ge- 
rechtsamen,  so  wollen  Wir  namentlich  hïedurch  Unsere 
getreuen  Unterthanen  im  Herzogthume  Schleswig  davon 
versichern,  dass  wir  keineswegs  durch  diesen  offenen 
Brief  die  Selbststandigkeit  des  Herzogthums  Schleswig, 
so  wîe  Wir  bisher  dièse  anerkannt  haben,  zu  verletzen 
beabsichtigen ,  oder  îrgend  eine  Veranderung  iin  den 
ùbrigen  Verhaltnissen,  welche  dasselbe  gegenwartig  mit 
dem  Herzogthume  Holstein  verbinden,  vorzunehmen,  wo- 
gegen  Wir  vielmehr  Unsere  Zusage  hïedurch  wieder- 
holen ,  dass  Wrir  fernerhin ,  wie  bisher ,  Unser  Herzog- 
thum Schleswig  im  Besitze  der  demselben  als  einem, 
wohl  von  Unserer  Monarchie  untrennbaren,  aber  zu- 
gleich  selbststandigen   Landestheîle  zukommenden  Ge- 
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1846  rechtsaine  aufrecht  halten  werden."  Unter  Unserer  ko 
niglichen  Hand  und  Siegel.  Oegeben  in  Unserem  Ge- 
heimen  Staatsrathe  auf  Unserem  Schlosse,  Sorgenfrei, 
den  8,  Juli  1 846.  Christian  Rex.  Fredirik,  Kronprinz. 
Frederi*.  Ferdikawd.  Stemasn,  à.  W.  Moltke.  Oer- 
otejd.  Revkiîtlow-Criminil. 


Sendschreiben   der    Stànde   des  Herzogthums 
Holstein  an  den  Konig  von  Danemark^  als  Er~ 
widerung  auf  dessen  offenen  Brie}   vom  8« 
Juli  1846* 

Allerdurchlauchtîgster   Grossmachtigster  Allergnadigster 
Konig  und  Herrî 

Die  StMnde  des  Herzogthums  Holstein,  zum  sechsten 
Maie  von  Ew.  kônigl.  Majestat  berufen,  treten  vor  ih- 
ren  Landesherrn  mit  getreuem  Herzen,  doch  von  Sorge 
und  Trauer  bewegt. 

Dem  vertretenen  Lande  die  Selbsiândigkeit  zu  be- 
wahren^  im  Einverstândnisse  mit  der  Landesregierung 
das  Wohl  desselben  zu  fôrdcrn,  die  reichsten  Frûchte 
nationaler  Ausbildung  zu  erstreben ,  das  Band  des  ge- 
genseitïgen  Vertrauens  zwischen  dem  Volke  und  seînem 
angestammten  Fiirstenhause  zu  stàrken,  dies  schien  uns 
hisher  die  hochste  Aufgabe  des  gemeinscliaftlichen  Wir- 
kens.  Ueber  die  Walil  der  Mittel  konnte  Verschieden- 
heit  der  Ansichlen  zwischen  der  Regierung  und  der 
Standeversammlung  obwalten;  ùber  das  zu  erstrebende 
Ziel  schien  jeder  Zweifel  unmoglich.  Wir  sind  im  Irr- 
thum  geweseh»  Die  Landesregierung  selbst  verriïckt 
das  Ziel  unseres  Strebens,  wir  sehen  uns  in  unserer 
Thâtigkeit  gehemmt 

Das  fedem  auch  dem  geringsten  Staatsburger  zu- 
standîge .,  unserer  Versammlung  gftmdgesetzlich  verlie- 
hene  Recht  der  Bitte  und  Beschwerde  wird  uns  in  dem 
Augenblicke  durch  ein  Verbot  verkiïmmert  ,  wo  uns 
schwere  Verleîsimg  trifft. 

Konîgl.  Maj^fitàt  ï  Die  Allerhochste  Erôffnung  vom 
8.  d.  M.  iegt  uns  Schweigen  auf  uber  einen  Gegen- 
stand,  der  jetzt  Stànde  und  Land  einzig  beschâftîgL 
Gehorsam  dem  Gebote  seines  Fùrsten  ist  die  Pflicht  des 
geîreuen  Unterthans;  in  diesem  Falle  ware  es  Verrat!' 
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an  den  theuersten  Internet!  des  Landes,  ja  gegen  Ew,  1846 

Maiestat  selbst.  , 

Das  Herzogthum  Holstei»  ist  m  semen  Rechten  ge- 
krânkt,  seine  Verfassung  ist  verletzU  Den  Standen  hegt 
es  ob,  im  Wege  der  Beschwerde,  der  Verwahrung  der 
Rlage  aufzutrelen,  nicht  zu  ruhen ,  bis  die  verlçlzten 
Renhte  hergestellt  sind,  Nur  auf  dièse  Weise  wird  das 
Vertraueu  des  Volks  seînen  verfassungsmâssigen  tertre- 
tern  erhaîten,  werden  Ausbruche  des  aufgeregtett  Unwil- 
lens  abgewandt,  die  mit  dem  Gesetze  nicht  bestehen. 

Eïn    offeoer   Brief  Ew.    konigl   Majestât  an  Ihre 
sâmmtlichen  ITnterthanen  vom  8.  d.  M.  yerkundigt  die- 
sen  dîe  AMerhocbste  Ueberzeiigung  hinsichtlich  <ler  Erb- 
folge  in  den  Herzogthûmern  Schleswig  uni  Hoistem. 
Pur  ienes  soîl  die  Erbfolge  nach  dem  Dâmschen  Ro- 
nigsgeaeu  in  voiler  Kraft  und  Oultigkeit  bdSteheû,  fur 
dièses  sollen  mit  Riicksîcht  auf  eiozelne  Thoîîe  Verhàlt- 
nîsse  obwalten,  welche  Aller hôchatdîeaelben  verhmdern, 
Sich  mit  gleieher  Restimmtheit  iiber  daa  Çrbrecht  Ihrer 
sâmmtlichen  ktfnîgh   Erbsuccessoren  an  dièses  Herzog- 
thum zu  erkîàren.    Ew.  Ma),  wolien  Ihre  unablMssigen 
Bestrebungen  auch  fernerhin  dahîn  richten ,  dass  dièse 
zur  Zeit  vorhandenen  Hindernisse  beseitigt  und  die  voll- 
stàndige  Ancrkennung  der  Integritàt  des  damscbeti  Ge- 
sammtstaats  zu  Wege  gebracht  werden.    Der  hierdurch 
ausgesprochene  konigl.  Wille  genehmigt  theilweise  den 
Antrag  der  Rothschiider  Standeversammlung  vom  Jabre 
1844,  gegen  den  die  damalige  holsteinische  Standever- 
sammlung,  ihrem  Rechte  und  dem  Schutze  ihres  Konigs 
vertrauend,  eine  ebrfurchtavolle  Verwahrung  vor  dem 
Throne  niederlegte.     Mit  Bezug  auf  dièse  Rechtsver- 
wahrung  wird  uns  in  der  Erofftiung  das  AUerhocbs'e 
Befremden  zu  erkennen  gegebsn. 

Der  offene  Brîef  spricht  die  Absicht  Ew.  Maj.  aus, 
dass  seine  Erlassung  zur  Beruhigung  Ihres  Volks  iiber 
die  Zukunft  des  Vaterlandcs  dienen  solle.  Mag  sein, 
dass  durch  den  Iuhalt  desselbenZufriedenheit  und  Ruhe  im 
Konigreiche  gefôrdert  werden.  In  Hoistem  werden 
dadurch  nur  schwere  Sorge  und  Bekummerniss  erweckt, 
die  Kiagen  noch  geschàrft,  dass  in  dem  konigl.  Rathe  die 
lotcressen  der  deutschen  Unterthanen  nicht  geniigend  ver- 
treteu,  den  dàuisehen  Interessen  ganzlich  nachgestellt  sind. 

Gewissheit  in  der  Thronfolge,  Sicherstelluug  der  In- 
tegritàt des  Staats  in  der  Thaï  ,  sie  mùssen  mt  Berubi- 
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1846  guog  des  Volks  dîenen*  Eine  Allerhôchste  Wïllenser- 
klarung  aber,  gegeben  ohne  Zuziehung  der  bei  der  Erb- 
folge  Bethëiligten  ,  ohne  Vorlegung  aller  betreffenden 
Acten8tùcke  und  Documente,  eineErklarung,  die  nicht  auf 
kïarem  Redite  und  Gesetze  beruht ,  blos  Bezug  nimmt 
auf  Staatsvertrage  und  Handlungen ,  ans  denen  mit  voi- 
ler Conséquent  das  Gegentheil  herzuleîten  steht,  bei 
denen  selbst  die  Richtigkeit  der  Bezeicbnung  durçhVer- 
gleichung  mit  den  zur  offentlichen  Kunde  gekommenen 
Actenstiïcken  bezweifelt  werden  muss  —  eine  Willens- 
erklarung  dieser  Art  vermag  keine  Gewissheit  fur  die 
Erbfolge  zu  gewahren.  Die  ausgesprochene  Ueberzeu- 
gung  des  gegenwârtîgen  Regenten  9  wie  gewichtig  sie 
sonst  erscheinen  mag,  entscheidet  liierïn  nicht  ûber  die 
Zukuoft,  kann  weder  Rechte  geben  noch  nehmen. 

Der  angegebene  Zweck  des  offenen  Briefes  steht 
iïberdies,  soweit  dieser  die  Erbfolgeverhaltnisse  des  Her- 
zogtbums  Holstein  beràhrt,  im  schneidendsten  Contrasl 
mit  sdnem  ïnhalt  Dem  Herzogthuro.  Holstein  wird 
wahrlich  keine  Beruhigung  gegeben,  Die  Erbfolge  wird 
fiir  zweifelhaft  erklart;  die  Integritat  des  Herzogthums, 
als  eines  untrennbaren  Ganzen.,  wird  in  Frage  gestellt, 
ohne  dass  sicb  dazu  in  dîesem  selbst  eine  zureichende 
Veranlassung  ergeben  batte,  ohne  dass  bereits  zur  Be- 
seitigung  dieser  Zweifel  aile  Mittel  angewendet  wàren. 
Wird  darin  in  Aussicht  gesteUt,  dass  das  Land  in  Folge 
der  bestehenden  Zweifel  ûber  die  Erbfolge  zerrissen 
und  zerstuckelt  werden  kônne,  80  kann  dies  nur  ruhe- 
storend  auf  die  Landesbewohner  wirken. 

Es  muss  die  dadurch  hervorgerufene  Aufregung  ver- 
mehren,  wenn  ihnen  in  dem  ofTenen  Briefe  zu  ibrer 
Berubigung  nur  die  Versicherung  ertheilt  wird,  dass  Ew. 
Majestât  unablassige  Bestrebungen  darauf  gerichtet  sein 
sollen,  die  Integritat  des  dânischen  Gesammtstaats  zu 
Wege  zu  bringen. 

lmmerhin  mag  der  Gedanke  dem  Nationalstolz  des 
dânischen  Volkes  wohlthun,  die  Grenzen  des  dânischen 
Reiches  bis  an  die  Elbe  hinausgerûckt  zu  sehen„  Dem 
Holsteiner  liegt  die  danische  Gesammtmonarchie  nicht 
zunâchst  am  Herzen;  er  fiihlt  sich  als  Deutscher,  und 
will  vor  Allem  erst  die  Integritat  seines  Landes  als 
Theil  des  deutschen  Vaterlandes  gesichert  wissen.  Auf 
die  Trennung  von  dem  durch  die  Gemeinschaft  des 
Fùrsten  nahe  verbundenen  Konigreiche  wird  hier  nicht 
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hingewirkt ,  wir  haben  es  oft  versichert*  Aber  auf  desmî 
Rechte?  nicht  auf  einseitiger  VVillenserkïarung ,  soli  die 
Verbindung  auf  aile  Zeiten  beruhen.  Als  gleichbereeh- 
tigter,  souverainer  Staai  muss  Hoîstein  den  iibrigen 
Staaten  Ew.  k.  Majestat  zur  Seite  stehen,,  nicht  àls  ab- 
hàngige  dânische  Provinz, 

Soll  déni  Lande  Reruhigung  gewâhrt,  soll  das  Band, 
welches  uns  au  das  Konigreich  kniïpft,  gestarkt  werden, 
so  kann  dîes  nur  durch  offene  bùndige  Anerkennung 
der  Selbstàudigkeit  des  Herzogthums  und  der  daraus 
hervorgehenden  Rechte  geschehen.  So  lange  die  Ver- 
waltung  des  Heeres  wâe  der  Finanzen  diesen  nicht  ent- 
spricht5  so  lange  eine  geniigende  Vertretung  im  gemein- 
schaftlichen  Staatsrathe  nîcht  gegeben  wird ,  so  lange 
nicht  in  der  Gesetzgebung  und  Yerwaltung  des  Herzog- 
thums das  unverholen  ausgesprochene  Bestreben  schwin- 
det?  die  ïnstitutionen  des  deuîschen  Landes  den  dani- 
schen  nachzubilden  und  beî  den  von  uns  fur  das  Her- 
zogthum  Hoîstein  vorgetrageuen  Bitten  und  Wiinschen 
nicht  zunachst  das  Bedûrfniss  des  Herzogïhums  Berûck- 
sichtigutig  fir.det,  kehrt  das  Verirauen  zur  Landesregîe- 
rung  nicht  zurûck. 

Wir  haben  in  dieser  Bezîehung  hâuftg  Bsschwerden 
vor  den  Thron  Ew,  Majestat  gebracht,  ohne  damit  6e- 
hôr  zu  fin  den,  sind  damit  aus  Griinden  adrainistrativer 
Zweckmassïgkeit  abschlagig  beschieden*  Jetzt  weiset  die 
konigk  Erôffnung  in  einem  Faiîe  unsern  Rath  zuriïck, 
weil  es  damit  im  Konigreick  anders  gehalten  werde, 
lehnt  ensern  Antrag  auf  Trennung  der  Finanzen  der 
verschiedenen  Lande  und  Festsetzung  eines  gerechten 
Verhâltnîsses  der  Konkurrenz  zu  den  gemeinschaftlichen 
Ausgaben  fiir  selbige  aus  dem  Grunde  ab,  weil  die  Her- 
zogthiïmer  einen  von  der  gesammfcen  Monarchie  abge™ 
sonderten  Staat  nicht  bilden  und  nicht  bilden  sollen. 
Letzteres  steht  im  oiFenbarën  Widerspruche  mit  dem 
Inhalte  des  offenen  Brïefes?  wonach  ein  danischer  Ge- 
sammtstaat,  der  Hoîstein  als  Landestheil  in  sich  begreift, 
bïs  dahin  wenigstens  noch  nicht  besteht,  Die  in  dem 
offenen  Briefe  deu  Herzogihiimern  zugesicherte  Selb- 
standigkeit  erhalt  dadurch  eine  Aoslegung,  die  ihr  jede 
praktische  Wirksamkeit  raubt,  und  den  fiir  dièse  zuge- 
eagten  Allerhochsten  Schutz  als  weiihlos  erscheineo  lassh 

Die  konigliche  Eroiî'nung  spîîcht  das  Aîlerhochsïe 
Befremden  aus  ùber  dm  înhalt  der  in  dem  Jahre  5  844 
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846  von  der  holsteinischen  Standeversammlung  eingelegten 
Rechtsverwahrung  in  Betreff  der  Erhfolge  in  den  Her- 
zogthûmern.  Und  doch  wird  zugleich  anerkannt,  dass 
die  Rothschiider  Standeversammlung  durch  ihre  Angriffe 
auf  die  Herzogthiimer  begrùndete  Veranlassung  dazu  ge- 
geben  bat  ;  doch  hat  die  Regierung  zu  jenen  Ângriffen 
geschwiegen,  ja  der  konigl.  Kommissarius  der  Rolhschil- 
der  Versainmlung  bat  das  von  derselben  beobachfete 
Verfahren  belobt,  und  das  Allerhôchsle  Woblgefallen 
an  demselben  verkûndigt;  doch  kann  es  der  holsteini- 
schen  Standeversammlung  nicht  zum  Vorwjurf  gemaclit 
werden ,  dass  sie  die  feiudlichen  Aeusserurgcn  auf  ihre 
Nationalisât  in  gleicher  Weise  erwiedern  oder  der  ih- 
rem  Souverain  scbuldigen  Ehrfurcht  auf  irgend  eine 
Weise  zu  nahe  getreten  ist» 

Ebensowenig  koniien  wir  die  Gerechligkeit  des  der 
holsteinischen  Standeversammlung  in  der  konigl.  Erôiî- 
nung  gemachten  Vorwurfes  einrâumcn,  als  habe  sie  ih- 
rer8eits  durch  die  Rechtsverwanrung  das  ihr  nach  dem 
Grundgeselz  zustehende  Recbt  iiberschritten..  Dés  Grund- 
gesetz  fur  die  sîandische  Verfassung  in  den  Herzogthù- 
mern  vom  Jahre  1831  ertheilt  îm  §*  5  der  slàndischen 
Versamralung  je'des  Herzogthums  das  unbeschrankte  Recht, 
Bitten  und  Beschwerden ,  welche  das  specielle  Wohl 
und  Interesse  des  ganzen  Herzogthums  oder  eines  Theils 
desselben  betreffen,  vor  den  Thron  E\v.  Majestat  su 
bringen,  und  die  Berucksichtigung  und  Beantwortung 
derselben  von  Seîten  des  Landesherrn  ist  zugesagt.  Wel- 
cher  Gegenstand  befasst  aber  in  dem  Masse  das  spe- 
cielle Wohl  und  Interesse  des  ganzen  Herzogthums  Hol- 
stein  in  allen  seinen  Theilen  als  das  unbestritteue  Erb- 
recht  seines  Regentenstammes  ?  als  der  Fortbestand  sei- 
ner  ^taatsrechtlichen  Stellung!  Jeder  einzdne  Holsteiner 
fûhlte  sich  durch  die  Angriffe  der  Rothschilder  Stande- 
versammlung verletzt»  Dies  bezeugen  die  zahlreichen 
an  die  Standeversammlung  gerichteten  Adressen  von  Al- 
lem,  was  sich  in  dem  Lande  durch  Intelligenz,  Besitz 
und  Theiïnahme  am  Ûeffentlichcn  auszeichnet  ;  konnte 
die  Standeversammlung  da  schweîgen,  durfte  sie  es  hier 
verweigern ,  gesetzmâssiges  Organ  des  Volkes  zu  sein  ? 
Die  Rechtsverwahrung  und  Bitte  belraf  alîerdings  die 
beîden  Herzogtbûmer  in  ihrer  Verbindung,  wie  die  bei- 
den  gemeinschaftliche  Erbfolge»  Aber  nicht  fur  das  Her- 
zogthum  Schleswig  haben  die  holsteinischen  Stande  '1;ese 


de  Danemark. 


'm 


Bitte  und  Réservation  vorzutragen.  Dîes  zu  thuo ,  iu  1 
dieser  Riicksicht  die  Intéresser*  des  Herzogthums  Schles- 
wig  zu  wahren,  ûberlassen  sie  der  Standeversammlung 
jenes  Herzogthums.  Fiir  das  Herzogthum  Holstein  ha- 
ben  Holsteins  Stande  gehandelt,  indem  sie  an  Ew.  ko- 
nigl.  Majestat  jene  Verwahrung  wegen  der  gemeinschaft- 
Jichen  Erbfolge  richteten»  Die  bestehende  staatsrechtli- 
che  Stellung  des  Herzogthums  Holstein  sicber  zu  stellen, 
îst  die  Absicht  dièses  ihres  Schriltes  gewesen0  Wenn 
dadurch  zugleich  das  Wohl  und  die  lnteressen  des  Her- 
zogthums Schleswig  gewahrt  werden,  so  ist  dies  eine 
nothwendige  Folge  der  grundgesetzlich  bestehenden  Ver- 
bindung  beider  Lande,  die  es  unmôglich  macht ,  in  die- 
ser Riicksicht  das  specielle  Interesse  des  einen  Landes 
ohne  das  des  anderu  wahrzuncbmen. 

In  der  kônigl.  Eroffnung  wird  uns  ferner  zum  Vor- 
wurf  gemacbt ,  dass  wir  in  der  Rechtsverwahrung  eine 
Einheit  der  beidei»  Herzogthiimer  zum  Grunde  gelegt 
haben,  welche  in  den  bestehenden  Verhâltuissen  nicht 
begrundet,  vielmehr  dadurch  ausgeschlossen  sei  und  ge- 
leugnet  wird ,  dass  ein  Àusspruch  ùber  die  Erbfolge  in 
den  Herzogthiïmern,  wie  wir  ihn  gethan,  uns  Provin- 
zral-Stândeversammlung  zustehe.  Auch  dieser  Vorwurf 
kann  uns  nicht  treffen.  Der  Behauptung  der  Rothschil- 
der  Stânde  gegenùber,  wonach  die  Herzogthiimer  dem 
Kônigreiche  incorporirt,  der  Erbfolge  des  Kônigsgesetzes 
unterworlen ,  und  ihre  Selbstandigkeit  dadurch  einge- 
bûsst  haben  sollien,  ist  von  uns  die  Selbstandigkeit  je- 
des  der  beiden  Herzogthiimer  und  deren  von  Alters  be- 
stehende Verbindungi  nicht  minder  die  gleiche  Erb- 
folge des  Mannsstaimnes  behauptet,  keineswegs  eine  Eîn- 
heit  beider,  ein  abgesonderler  Staat  Schleswig-Holstein. 
"Wir  haben  uns  nicht  rekubnt ,  darin  vor  Ew.  konigL 
Majestat  ûber  die  Erbfolge  eine  Entscheidung  abzugeben 
zu  Gunsten  der  Erbfolge  des  Mannsstammes  auf  die  bei- 
den dùrch  Unionsverhaltnisse  verbundenen  Herzogthii- 
mer. Dass  uns  dazu  das  Recht  nicht  zusteht,  wissen 
wir.  Wobl  aber  haben  wir  darin  unsere  einstimmige 
Ansicht  und  Ueberzeugung  und  zugleich  die  uns  durch 
die  eingereichten  Adreseen  bekannte  Ansicht  und  die 
Ueberzeugung  des  Landes  dargelegt ,  in  der  Meinung, 
dass  Allerhôclistdieselben  in  einer  so  tief  in  die  Ver- 
haltnisse  der  Herzogthiimer  eingreifenden  Angelegenheit 
der  Stïmme  Dire,*  deutschen  Volkes  auf  gleiche  Weise 
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1846Gehôr  geben,  darauf  das  gleiche  Gewicht  legen  wiïrden, 
als  auf  die  Ihres  dânischen. 

Die  konigl.  Eroffnung  giebt  uns  endlich  zu  erken- 
nen,  dass  der  konigl.  Commissarius  Aller hochst  befehligt 
sei,  keine  Petitionen  oder  Vorstellungen ,  dièse  Angele- 
genheit  betreffend ,  fernerhin  entgegenzunehmen.  Ein 
solcbes  Verbot  stebt,  wie  bereits  von  uns  benierkt  und 
naber  ausgefûbrt  ist ,  im  entschiedenen  Widerspruche 
mit  dem  den  Provinzialstânde-  Versammlungen  im  §.  5 
des  Grundgesetzes  von  1831  verliehenen  Hechte  der 
Bitte  und  Beschwerde  in  allen  das  ganze  Herzogtbum 
oder  dessen  Theile  betreffenden  Angelegenbeiten.  Mit 
diesem  Rechte  ist  den  Standen  auch  die  Pflicht  aufge- 
legt,  davon  Gebraucb  zu  machen,  so  oft  es  das  Interesse 
und  das  Wobl  des  Landes  nach  ihrem  Dafùrhalten  er- 
fordert.  Wir  diirfen  in  diesem  Falle  dem  Gebote 
nicht  Folge  leisten ,  denn  ein  Gesetz  stebt  ihm  ent- 
gegen,  welcbes  obne  vorhergehende  Berathung  der 
Stande  nicbt  geandert  werden  darf,  welches,  so  lange 
es  bestebt?  fiir  Ew.  konigl.  Majestat  verbindend  ist,  wie 
fiir  das  Volk. 

Aliergnâdigster  Kônig!  Die  versammelten  Stande  des 
Herzogtbums  Holstein  acbten  sicb  durcb  Gewissen  und 
Pflicht  gehalten,  vor  lhnen  zu  erklaren,  dass  ihre  Rechts- 
verwahrung von  1844  ûber  die  staatsrechtliche  Stellung 
der  Hcrzogthùmer  und  die  Erbfolge  in  denselben  aus- 
gesprochenen  Ansichten  so  wenig  durch  den  Inhalt  des 
offenen  Rriefes,  als  der  konigl.  Eroffnung  geandert  sind, 
dass  wir  noch  heute  die  Ueberzeugung  hegen,  durch 
Einlegung  jener  Rechtsverwahrung  nur  in  den  Grenzen 
unseres  Rechtes  und  nach  der  uns  obliegenden  Pflicht 
gehaudelt  zu  haben,  dass  in  der  Verwahrung  nicbt  bloss 
misère  ?  sondern  des  ganzen  holsleiniscben  Volkes  Ue- 
berzeugung enthalten  ist.  Eben  darum  diïrfen  wir  es 
nicht  scheuen ,  auch  nach  dem  Ew.  kôn.  Majestat  Aller- 
hochst  Ihre  Ueberzeugung  und  Willen,  die  Erbfolge  in 
den  Ilerzogthùmern  betreffend,  in  dem  offenen  Briefe 
kund  gelhan.  jcne  Rechtsverwahrung  hiemit  fest  und 
entscïiieden  zu  besîafcigen  und  zu  wiederboien. 

Wohl  ist  uns  bekannt,  dass  durch  den  Inhalt  des  of- 
fenen Briefes  die  Erbfolgerechte  des  Fùrstenhauses  recht  • 
lieu  nicht  aufgehoben  unà  geschmàlert  werden  kônnen, 
wohl  wissen  wir,  dass  die  staatsrechtliche  Stellung  des 
Herzogtbums  Holstein  als  souverainen  deutschen  Bun- 
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desstaats  vom  deulschen  Blinde  voit  aussen  wie  nach  in 
nen  beschûtzt  werden  muss ,  dass  wir  der  Sympathie 
unseree  deutschen  Vaterlandes  versichert  sein  dtirfen» 
Aber  kon.  Majestat!  lhre  getreuen  Unterihanen  mogen 
den  Gedanken  nicbl  fussen,  dass  die  Landesregierung 
auf  langere  Zeit  eîner  fiichtung  folgeu  werde ,  die  dem 
Wohle  dièses  Landes  in  seiner  Grundbedingung  entge- 
gensteht  Deshalb  wenden  wir  uns  nochmals  an  utisern 
Landesherrn,  unsern  konigl.  Herzog. 

In  die  Hânde  Ew,  Majestat  glorreîcben  VorfaLren 
haben  unsere  Vater  die  Selbstândigkeit  des  Landes,  das 
Erbrecht  des  oldenbnrgischen  Stammes  auf  die  Herzog- 
tlttinier  niedergelegt;  eîdlîcb  haben  die&u  fxir  sieh  und 
ihre  Nachfolger  in  der  Regierung  die  Erhaltung  des  an- 
vertrauten  Gutes  angelobt.  Treu  bat  der  Holsteiner  stets 
dio  Pflicht  gegen  seine  Fiïrstcn  erfûllt.  Wir  wissen  von 
keïnen  verlorenen  Schlachten  oder  von  Staatsvertragen, 
wodurch  dem  Lande  seine  Selbôtàndigkeit  genommen, 
das  damît  engverbundene  Erbrecht  des  Regentenstammes 
verandert,  von  kemem  Veibrechen  des  Volks,  wodurch 
sie  verwirkt  worden.  Geduldig,  schweigend  haben  wir 
die  Laaten  getragen ,  welche  die  Hand  unserer  Fùrsten 
in  triiben  Zeiten  uns  auferlegt  hat»  Wir  kônnen  nicht 
annehmen,  dass  eben  dieser  Gehorsam,  dièses  Stillschwei* 
gen  das  Land  um  seine  theuersten  Rechte  gebracht  dass 
lhre  getreuen  Unterthanen  sich  in  dem  Ew.  Majestat 
und  Allerhochst  Ihren  Vorfahren  bewiesenen  Vertrauen 
sollten  getauscht  habsn, 

Geruhen  Ew.  Majestat  dièse  Erklarung  ihrer  hoIstei~ 
nischen  Stande  gnàdig  aufzunehmen,  geruhen  Allerhochst* 
dieselben  unserem  Lande  seine  Nationaîilat  und  wirkli* 
che  Selbstândigkeit  zu  erhalten ,  seînen  Vertretern  ihi 
grundçe&etziicbes  Pelitionsrecht  ungekrànkt  zu  gewâh- 
ren,  sodann  aber  das  Erbrecht  lhres  konigL  Hauses  in 
Weisheit  und  Gerechtigkeit  zu  ordnen  und  Trauer  und 
Unfnede  weichen  dem  Jubel  eines  dankbaren  Volkes* 
ltzehoe,  den  24.  Juli  1846.  Ew.  konigL  Majestat  aller- 
unterthanigste  i  treugehorsamste  Versammlung  der  Pro- 
vinzïalstânde  des  Herzogthums  Holstein» 
Wiese,  Pràsident. 
Revkntlow,  Berichterstattero 


Hecnett  gén.    Tome  IX. 
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Convention  du  9  juillet  1846,  conclue 
de  la  part  et  au  nom  du  Gouverne- 
ment des  Indes-Néerlandaises  par 
7-ÏI-jP.  May  or,  commissaire  de  Ba- 
lie9  avec  S,  A,  Gustie  Ngoerah  Ma- 
ri ei  Jiarang  Assam  prince  de  Blè- 
ling,  pour  lui  et  ses  Successeurs. 

Art.  t  Lit  prince  de  Blélîng  déclare  de  nouvsau, 
et  autant  qu'il  est  nécessaire,  que  6on  pays  appartient 
à  l'empire  des  îndes-Nét-i  landaises  ;  et  par  suite  il  re- 
connaît comme  son  souverain  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  s  représenté  par  le  gouverneur-générM  des  Iodes- 
Néerlandaises. 

Art.  2,  Le  drapeau  néerlandais  sera  hissé  de  la 
bandière,  chaque  fois  qu'un  vaisseau  ou  bâtiment  de 
mer  sera  en  yuv. 

Art,  3.  Le  prince  de  Bléling  Rengage  à  ne  jamais 
céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et  à  ne 
conclure  aucun  traité*  avec  d'autres  pays,  au  détriment 
du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  condition 
expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approbation  du 
gou  verneur-géneraî*. 

Art.  4.  Le  prince  de  Bléling  promet  de  protéger 
généralement  le  commerce,  Les  sujets  Néerlandais,,  qui 
voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Bléîing  peur 
a  Maires  de  commerce,  y  seront  admis  et  protégés., 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  Bléling, 
par  un  résident  qui  eu  même  temps  pourra  être  accré- 
dité près  des  outres  princes  de  l'île  de  Balie,  ou  bien 
par  le  résident  assistant  de  Banjocwangie,  chargé,  à  titre 
de  commissaire,  des  intérêt?  du  Gouvernement  dans  l'île 
de  Balie. 

Art.  (>.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  à  s'opposer 
de  tout  son  pouvoir  h  la  piraterie  suï  la  plage  connue 
sou 8  le  nom  de  Tatvangkaratig ,  par  laquelle  navire 
et  chargement,  eu  cas  d'échouemcnt  à  la  côte,  étaient 
perdus  pour  l'équipage  ou  le  propriétaire     II  est  res- 
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ponsabte  de  ses  sujets  qui  se  rendraient  coupables  de  l$4<i 
celle  piraterie. 

Art,  7.  À  tout»  les  vaisseaux  et  bâtimens  qui  échoue- 
ront sur  les  cfltes  de  Bléling,  il  &era  donné  aide  et  as  - 
sistance pour  le  sauvetage  de  l'équipage  et  pour  la  mise 
en  suret  t»  et  la  conservation  du  chargement,  ainsi  que 
cela  a  lieu  ailleurs  dans  les  la  ries- Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement,  il  sera 
alloué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plus  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  de  sal- 
vsgc  sera  fixé  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
ou  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  lieu  ,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés,  le  premier*  par  le  Gou- 
vernement des  Indes-Néerlandaises,  le  second  par  le 
prince  de  Bléling,  et  le  troisième  par  les  naufragés  ou 
au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué* 

Dans  le  cas  d'échouement  à  la  c()te  de  petits  bâti- 
mens  indigènes,  naviguant  sans  passe-ports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissaires,  l'un 
désigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment. 
Si  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
des  plaintes  à  élever  à  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
mée ou  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  d'échouement  à  la  cOte  d'un 
vaisseau  ou  bâtiment*  excepté  les  petits  bâtimens  indi- 
gènes naviguant  sans  passeports  néerlandais ,  il  en  sera 
donné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
vernement. Toutefois  on  commencera  immédiatement 
et  l'on  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera 
pas  des  marchandises  avant  l'arrivée  du  commissaire  du 
Gouvernement  ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom» 

Art.  10»  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  pour  réprimer  la  piraterie ,  seront  soute- 
nus par  le  prince  de  Bléling  de  tous  les  moyens  qui  se- 
ront en  son  pouvoir. 

Art,  11.  Le  prince  de  Bléling  s'engagd  à  défen- 
dre dans  son  royaume  le  rapt  (memehenroof)  et 
la  traite. 

Art.  VI.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous  les 
trois  ans,  le  prince  de  Bléling  enverra  une  ambassade 
à  Batavia  pour  rendre  hommage  a  son  excellence  le 
gouverneur-général,  comme  représentant  de  6.  M.  le  roi. 

02 
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3  84f>  Art.  13.  Les  agens  qui  ssront  envoyés  à  Bléling 
par  le  Gouvernement  pour  termine!  le»  différends  ou 
pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçus  avec  tous  les 
honneurs  qui  leur  sont  dus,  et  U  leur  sera  donné  l'assi- 
stance et  la  protection  nécessaires, 

ArL  14.  Tant  que  le  prince  de  Bléling  exécutera 
fidèlement  les  conditions  du  la  présente  convention,  le 
Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Bléling. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dans 
l'administration  intérieure  du  royaume  de  Bléling.  Cette 
administration  est,  au  contraire,  entièrement  et  sans  la 
moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Hida  Bagons  ïamoe  et  Gi-gna 
Raus,  grands  du  royaume  de  Bléling>  et  de  G.  Bakker, 
lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  van  den  Broe- 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son  excellence  le 
gouverneur-général  sera  communiquée  au  prince  de  Blé- 
ling dans  le  délai  de  six  semaines. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées,, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling,  certifiée  authen- 
ique  par  le  roi  de  Karang  Assam. 


40. 

Convention  ultérieure  du  9  juillet 
1846,  conclue  de  la  part  et  au  nom 
du  Gouvernement  des  Indes-  Néer- 
landaises par  J-F.-T.  May or ,  com- 
missaire de  Balie,  avec  S.  A.  Gu- 
stie  Ngoerah  Madei  Fiarang  Assam, 
prince  de  Bléling ,  pour  lui  et  ses 
successeurs. 

Art-  1=  En  conséquence  de  la  convention  signée  par 
lui  au-jourd'liui  avec  le  Gouvernement  den  Indes-Néer- 
landaises  et  se  soumettant  aux   conditions  qui  y  sont 
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prescrites;  1&  prince  de  Bleiing  déclare  que  le  Gouver-  ! 
nement  des  Indes- Néerlandaises  est  devenu  entièrement, 
par  le  droit  de  la  guerre  seigneur  et  maître  souverain 
de  son  royaume  et  de  son  territoire,  et  qu'ils  lui  ont 
été  seulement  restitués  par  le  pardon  et  la  générosité 
du  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises.  En  compen- 
sation de  ce  bienfait,  le  prince  de  Bléiing  s'engage  à 
payer  les  trois  quart?  des  frais  de  guerre  occasionnés 
par  l'expédition  dirigée  par  les  princes  de  Bléiing  et  de 
R a rang  Assam;  le  montant  de  la  somme  et  les  termes 
de  paiement  lui  seront  ultérieurement  désignés  par  son 
excellence  le  gouverneur-général. 

Art.  2.  Le  prince  de  Bléiing  s'engage  en  outre  à 
payer  les  frais  qui  seront  occasionnés  par  la  construction 
et  l'entretien  du  <oriy  ainsi  que  par  l'entretien  de  la 
garnison  qui  y  sera  nio  in  tenue  et  qui  l'occupera  comme  une 
garantie,  jusqua  l'entier  paiement  des  frais  de  la  guerre, 
ou  pour  une  plus  ourle  durée,  si  son  excellence  le 
gouverneur- général  la  juge  convenable. 

Art  «t.  Le  prince  de  Bleiing  s'engage  enfin }  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  détruire  entiè- 
rement tous  les  bentmgs  et  autres  fortifications  élevées 
contre  le  Gouvernement  des  Indes- Néerlandaises,  et  a 
n'en  construire  aucune  autre. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scelle  a  Bléiing,  le  9  juillet 
1846 ,  en  présence  de  Hida  Bagons  Tamoe  et  Gi~gna 
Raus,  grands  du  royaume  de  Bleiing,  et  G.  Bakker,  lieu- 
tenant-colonel, et  A»~L  de  «Smit  van  den  Broecke,  lieu- 
tenant-capitaine de  marine;  qui  ont  également  signé  cet 
acte.  Le  montant  de  la  contribution  de  guerre  et  les 
termes  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratification 
de  la  présente  convention,  seront  communiqués  en  même 
temps  par  son  excellence  le  gouverneur-général  au  prince 
de  Bléiing,  et  pourront  être  acquittés  soit  en  argent, 
soit  en  riz  ou  autres  produits. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléiing ,  certifiée  authen- 
tique par  le  roi  de  Karang  Assam. 
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41. 

Convention  conclue  de  la  part  et  au 
nom  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  par  •/-F.- 71  May  or  t 
commissaire  de  Balte  avec  S.  A. 
Gustie  Gedè  Ngoerah  Fiarang  As- 
Sam,  prince  de  Fiarang  Assam,  pour 
lui  et  ses  Successeurs. 

Art  t.  Le  prince  do  Karaug  Assnirt  déclare  de  nou- 
veau ,  et  autant  qu'il  est  nécessaire,  que  s  un  pays  ap- 
partient à  l'empire  de*  Indus-Néerlandaise*  et  par  suite 
i\  reconnaît  comme  son  souverain  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  représenté  par  le  gouverneur- général  des  Indes- 
Néerlandaises, 

Art,  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera  bisse'  de  la 
bandiere,  chaque  fois  qu'un  vaissesu  ou  bâtiment  de 
mer  sera  en  vue. 

Art*  3.  Le  prince  de  Karaug  Assaut  s'engage  a  ne 
jamais  céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et 
à  ne  conclure  aucun  traite*  avec  d  autres  pays,  ati  dé- 
triment du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  con- 
dition expresse  de  le  soumettre  auparavant  \  l'approba- 
tion du  gouverneur-général. 

Art.  4,  Le  prince  de  Harang  Assan  promet  du  pro- 
téger généralement  le  commerce.  Les  sujets  néerlandais, 
qui  voudront  se  rendre  dam»  le  royaume  de  Karang 
Aoâam  pour  affaires  de  commerce,  y  seront  admis  et 
protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  ries  Ind  es- N  ter  landaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  fiarang 
Assnm,  par  un  résident,  qitir  en  même  temps,  pourra, 
«tre  accrédite  près  des  autres  priuces  de  l'île  de  Balie, 
avec  le  titre  de  commissaire  chargé  des  intérêts  du  Gou- 
vernement dans  file  de  Bulie. 

Art  6,  Le  prince  de  Karaug  Assam  s  engage  a  s'op- 
poser de  tout  son  pouvoir  à  la  piraterie  sur  la  plage 
sonnue  sous  le  nom  T<nvungknmn£%  par  laquelle  na- 
vire et  chargement  ,  en  cas  dVcliouement  «V  la  côte, 
étaient  perdus  pour  l'équipage  ou  le  propriétaire.  Il 
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est  responsable  de  ses  sujets  qui  se  rendraient  coupables 
de  cette  piraterie. 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bàtimens  qui  échoue- 
ront sur  les  côtes  de  Karang  Assam,  il  sera  donné  aide 
et  assistance  pour  le  sauvetage  et  pour  la  nuise  en  sûreté 
et  la  conservation  du  chargement,  ainsi  que  cela  a  lieu  ail- 
leurs dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art,  80  Pour  le  sauvetage  du  chargement ,  il  sera 
alloué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plus  de  cinquante  pour  cent,  Le  taux  du  droit  de  sal- 
vage  sera  fixé,  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
ou  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  lieu ,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommes,  le  premiei  par  le  Gou 
vernement  des  Indes-Néerlandaiaes ,  le  second  par  le 
prince  de  Karang  Assam,  et  le  troisième  par  les  naufra- 
gés ou  au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dans  le  cas  d'échouemeot  à  la  c6te  de  petits  bâfi- 
mens  indigènes ,  naviguant  sans  passeports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissures  l'un 
désigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment. 
Si  les  intéressés  se  croient  lésés  par  Icuï  décision  et  ont 
des  plaintes  à  élever  à  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
mée ou  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  d'écfaouemeut  a  la  vôte-  d'un 
vaisseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  butimens  indi- 
gènes naviguant  sans  passe- ports  itéîrl;indais?  il  en  sera 
donné,  sans  délai,  connaissance  ait  commissaire  du  Gou* 
vernement.  Toutefois  on  commencera  immédiatement  et 
Ton  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 
des  marchandises  avant  l'arrivé»;  dit  commissaire  du  Gou- 
vernement ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises,  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute* 
nus  par  le  prince  de  Karang  Assam,  de  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir. 

Art,  11.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage  a 
défendre  dans  son  royaume  le  rapt  (menàchenroof)  et 
la  traite. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous 
les  trois  ans ,  le  prince  de  Karang  Assura  enverra  une 
ambassade  a  Batavia  pour  rendre  hommage  à  son  ex- 
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1846cellence  le  gouverneur-général,  comme  représentant  de 
S.  M.  le  roi. 

Art.  13.  Les  agens  qui  seront  envoyés  à  Karang 
Assam  par  le  Gouvernement  pour  terminer  les  diffé- 
rends ou  pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçus  avec 
tous  les  honneurs  qui  leur  seront  dus,  et  il  leur  sera 
donné  l'assistance  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Karang  Assam  exé- 
cutera fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention, 
le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Karang  Assam. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dans 
f  administration  intérieure  du  royaume  de  Karang  As- 
sam. Cette  administration  est,  au  contraire,  entièrement 
et  sans  la  moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scelle'  à  Bléling ,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Madei  foengoetan  et  Gedé  Po* 
nang ,  grands  du  royaume  de  Karang  Assam  s  et  de  G. 
Bakker,  lieutenant-r.oJ.onel,  et  de  A,-J.  de  Smit  van 
den  Broecke  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont 
également  signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son 
excellence  le  gouverneur-général  sera  communiquée  au 
prince  de  Karang  Assam  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 


42. 

Convention  ultérieure  conclue  de  la 
part  et  au  nom  du  Gouvernement 
des  IndeS -Néerlandaises  par  J.-F- 
T  Mayor  9  commissaire  de  Balie, 
çivec  S.  A.  Gustie  Gedé  Ngoerah  Ka- 
rang Assam,  prince  de  harang  As- 
sam, pour  lui  et  ses  successeurs. 

En  conséquence  de  la  convention  signée  par  lui  au- 
jourd'hui avec  le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
et  se  soumettant  aux  conditions  qui  y  sont  prescrites. 
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ie  prince  de  Karang  Assam  déclare  s'engager  à  payer  1846 
le  quart  des  frais  de  guerre  occasionnés  par  l'expédi- 
tion dirigée  contre  les  princes  de  Bléling  et  de  Karang 
Assam,  par  toile  somme  et  en  tels  termes  qui  lui  se- 
ront ultérieurement  désignés  par  son  excellence  le  gou- 
verneur-général des  Indes-Néerlandaises, 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Madei  Joengoetan  et  GedéPonaug, 
grands  du  royaume  de  Karang  Assàm,  et  de  G.  Bakker, 
lieutenant-colonel  ,  et  de  A  -J.  de  Sinit  van  den  Broe- 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte,  lie  montant  de  la  contribution  de  guerre 
et  les  termes  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention,  seront  communiqués 
en  même  temps  par  son  excellence  le  gouverneur-gé- 
néral au  prince  de  Karang  Assam,  et  pourront  être  ac- 
quittés soit  en  argent,  soit  en  riz  ou  autres  produits. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 


43. 

Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs entre    la    Belgique   et  le 
Duché    de    Saxe  -  Cobourg- Gotha. 
Conclue  et  signée  à  Berlin  le  £f  Juil- 
let 1846. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S,  A.  royale  le  duc  de 
Saxe-Cobourg-Goiha  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs 
Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  convention 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont 
nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires: 

S»  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean  Baptiste  Nothomb,  commandeur  de  son 
ordre,  dccoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  première 
«lassfc  de  Tordre  de  V  Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur- ,  grand'croîx  de  Tor- 
dre du  Lion-Néerlandais,  grand  croix  de  l'ordre  du  Lion 
de  Zaéhringcu;  grandcroix  de  l'ordre  de  Charles  111, 
grand'croix  de  î  ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand,- 
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1846  croix  do  l'ordre  de  Philippe-le-Mugtiamme,  grand'croix 
de  Tordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  Tordre  de 
la  Tour  et  TEpée,  officier  de  Tordre  de  la  Croix  du 
Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentais et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  A.  royale  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha; 

Et  S.  À.  royale  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
Le  baron  de  Stein,  son  ministre  d'Etat  et  président 
de  son  conseil  privé ,  grand'croix  de  Tordre  de  la  mai- 
son Ernestine  de  Saxe ,  grand'croix  de  Tordre  du  Liou 
de  Zaehringen  de  Bade ,  commandeur  de  Tordre  royal 
des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Prusse,  etc$ 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivaos 

Art»  î.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  de3  Bel- 
ges et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  à  Texception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugies  du  duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  .  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétensy  pour  Tun  des  cri- 
mes ou  délits  ci-après  énumérés,  savoir* 

1°  Assassinat;  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol  ; 

2°    Incendie  ; 

3°    Faux  iïii  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics  : 
4°    Fausse  monniûe, 
5°    Faux  témoignage  ; 

6°    Vol,  escroquerie,  concussion    soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7°    Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci-dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parut  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux  Gou- 
vernemens se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pus  consenti! 
a  cette  extradition.  11  sera  donné  connaissance  des  mo- 
tifs du  refus  au  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

\v\,  2     Lextradîtion  ne   sera  accordée  que  sur  la 
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production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  1846 
ou  de  l'arrêt  de  mise  e»  accusât iou  en  original  ou  en  ex- 
pédition authentique ,  délivrés,  «oit  par  un  irduin.il,  soit 
par  tint»  autre  autorité*  compétente,  dut»  les  formes 
prescrites  par  lu  législation  du  Gouvernement  qui  de* 
niaiidt»  l'extradition. 

Art.  3.  LYtranger  réclamé  pourra  être  arrête  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  } 'article  1.,  sur  l'exhibition  d'un  inandnt  d'ar- 
rêt décerné  par  f  autorité  compétente,  et  expédié  dans 
les  (armes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  ré- 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu,  don*  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée* 

Les  objets  sa  fois  sur  le  prévenu ,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  iii£tmmen$  ou 
outils  dont  il  se  sentit  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  au  Gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  PEtat 
requis  n'eu  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  urne  en  accusation  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  rérlamé  est  poursuivi  ou  6t; 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être-  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  -que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas ,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fuit  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  de  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  ta  condamna" 
lion ,  la  prescription  de  l'action  ou  du  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étrange/  se 
trouve. 
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1846  Art.  3.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront a  la  charge  du  Gouvernement  qui  réclame  Pex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art,  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  In  présente  année 

En  foi  de  quoi,  nous*  plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes 

Berlin,  le  16  juillet  1846. 
Cobourg,  le  24  juillet  1846. 

(Le  S.)       Signé  i  Nothomb. 

(L>  S.)       Signé  ;  Baron  ne  Steik. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges  le  20  novembre ,  et  par  S.  A„  R.  le  duc 
de  Saxe-Cobourg- Gotha  le   10  novembre  1846.  L'é- 
change des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  30 
décembre.) 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Vienne  le  20  juillet  1846> 
entre  S.  M,  l'empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  V empereur  de  toutes  lès  Russies. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  animées  du  désir  de  favoriser  le  dé- 
veloppement dos  relations  commerciales  *jntre  leurs  Etats 
respectifs  ,  et  de  confit  mer  moyennant  des  stipulations 
formelles  ,  la  réciprocité  existant  provisoirement  par 
suite  des  dispositions  spéciales  concédées  des  deux  côtés 
déjà  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de  l'année  cou- 
rante ,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure 
une  convention  â  cet  objet;  savoir  : 

S.  M,  l'empereur  d'Autriche:  S,  A.  Clément-Yinces- 
las  Lotaire  prince  de  Metternich-Vinnebourg,  duc  de 
Portella,  etc.,  chevalier  de  lu  foison-d'Or,  grandvcroix  de 
Tordre  royal  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  et  décoré  de 
la  croix  d'or  du  Mérite  civil,  chevalier  de  première 
classe  des  ordres  de  Saint- André,  de  Saint-Alexandre- 
Newskî  et  de  Sainte-Anne^  etc.,  chambellan  et  conseiller 
intime  actuel;  ministre  d*Etat  et  des  conférences,  et  chan- 
celier de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et  de  l'Etat 
de  S.  M.L  R..; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  :  Louis  Te- 
goborski,  conseiller  intime  de  S.  M.,  chevalier  de  pre- 
mière classe  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Sta- 
nislas, et  (te  seconde  classe  de  l'ordre  royal  de  P Aigle- 
Rouge  de  Frusse  avec  l'étoile,  et  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  Saint-Léopold  d'Autriche; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
Irouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivant 

Art.  I.  11  y  aura  liberté  réciproque  du  commerce 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  dans  leurs  Etats  respectifs, 
et  dans  tous  les  partis  actuellement  ouverts  ,  ou  qui  se- 
raient ouverts  par  \ft  suite  au  commerce  étranger  maritime. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  respectifs  sera 
constatée   (,|  reconnue  par  les  papiers  de  bord  qui  au- 


254  Traité  entre  t  Autriche 


ÎM6  ntient  été  délivrés  aux  capitaines  et  patrons  «les  bâti- 
mens  pur  les  autorités  compétentes  et  selon  les  lots  et 
règlement  existans  dans  les  deux  pays. 

Art,  3.  La  liberté  de  commerce  réciproque,  stipulée 
par  l'article  premier,  accorde  aux  sujets  des  deux  hautes 
parties  contractantes  la  faculté  de  faire ,  dans  les  ports 
de  leurs  Etats  respectifs;  le  commerce  intérieur,  extérieur 
et  de  transit,  et  ce  dans  toute  l'étendue  des  droits  ac- 
cordés à  cet  égard  aux  nationaux,  mais  «t  même  temps 
sous  l'obligation  de  se  conformer  aux  roglemens  existans 
poux  chacun  des  deux  pays. 

Art.  4.  A  Tégard  des  droits  de  tonnage ,  de  port, 
de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine  et  autres  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  qui  sont  à  la  charge  du 
commerce  et  de  la  navigation,  le*  navires  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  tértproqucf lient  traités 
dans  les  Ktats  respectifs  sur  le  tu&ne  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  cargaison 
et  leur  équipage,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leui  sortie  et 
pendant  leur  séjour  dans  le  port,  sans  distinction  des 
lieux  d'où  ils  viennent,  ou  de  ceux  de  leurs  destinations. 

Art.  5.  Toutes  les  marchandises  formant  la  cargai- 
son des  navires  appartenant  a  Tune  de*  parties  sontrao 
tantes,  qu'elles  soient  destinées  à  l'entrée,  a  la  sortie  ou 
au  transit,  payeront  daus  les  Etals  de  l'autre  partie  les 
mémos  droits  de  douane  et  auttes  que  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires  nationaux;  et,  le  cas 
échéant,  elles  jouiront  des  meutes  remboursemens  de 
droit*  de  douane  et  primes  d'exportation.  Elles  paye 
root  aussi  les  tuâmes  droits  d'emmagasinage  lorsqu'elles 
seront  déposées  dans  les  magasins  publics. 

Art.  6.  La  même  réciprocité  de  traitement  a  Tégard 
des  navires  appartenant  aux  deux  parties  contractantes 
dans  les  ports,  rades  et  autres  places  de  mer  de  leurs 
Etats  respectifs  ?  s'étend  également  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  chargement  et  déchargement,  les  règlemens  de 
police  et  toutes  les  mesures  qui  ont  rapport  à  l'équi- 
page, aux  passagers  et  aux  marchandises 

Art  7.  l^s  dispositions  de  la  présente  convention, 
qui  ont  trait  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion ;  ne  seront  point  applicables  au  cabotage  pour  le 
transport  direct  des  personnes  ou  des  marchandises  par 
bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles,  aussi  long-temps  que  celle 
nature  de  transport  sera  réservée  aux  bâtimeus  natio- 
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«aux  dans  les  Etats  de  Tune  ou  de  Y  naïve  des  deux  t$46 
parties  contractante». 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  puis- 
sances contractantes  pourront,  dans  les  ports  respectifs, 
prendre  ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  ou 
de  leurs  passagers,  et  par  suite  y  compléter  leurs  char- 
gemens  ou  en  décharger  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
ports  du  même  Etat,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
droits  que  ceux  au  paiement  desquels  seront  tenus  les 
navires  nationaux. 

Art.  8,  Tout  navire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes qui  serait  forcé  par  une  tempête  ou  tout  autre 
accident  imprévu  de  chercher  un  abri  dans  un  des  ports 
de  l'autre,  aura  la  faculté  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  dont  il  aura  besoin,  et  de 
se  remettre  à  la  voile  sans  avoir  à  payer  aucun  droit 
de  port,  de  navigation  ou  autre  établi  au  profit  de  l'E- 
tat; bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  ont  né- 
cessité l'abordage  soient  véritables  et  patentes ,  que  le 
navire  ne  fasse  aucune  opération  de  commerce  dans  le 
port  et  qn^f  n'y  prolonge  point  son  séjour  au-delà  du 
temps  qu'exigent  les  causes  qui  ont  donné  lieu  a  la  re- 
lâche forcée,  11  est  également  entendu  que  les  déchar- 
gemetts  rendus  nécessaires  pour  les  réparations  du  na- 
vire et  la  conservation  de  l'équipage ,  ainsi  que  l'embar- 
quement de  vivres  pour  la  continuation  du  voyage,  ne 
seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce. 
Si  le  patron  d'un  navire,  dans  celte  situation  ,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  son  charge» 
ment,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  de  douanes 
et  aux  rcglemen*  du  lieu  où  il  aura  abordé. 

Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  voisinage  des 
cétes  de  l'une  des  parties  contractantes*  il  sera  porté  aux 
naufrages,  au  salut  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  l'é- 
quipage, les  mêmes  secours  qu'à  un  navire  national  qui 
se  trouverait  dans  les  mêmes  circonstances.  Le  bâti* 
ment,  tout  ce  qui  y  appartient,  ses  débris,  ses  cordages, 
les  papiers  trouves  à  son  bord ,  ainsi  que  les  effets  et 
marchandises  sauvés ,  seront  mis  en  lieu  de  sûreté  et 
rendus  aux  propriétaires  ou  leurs  représentons  contre  le 
paiement  des  frais  de  sauvetage,  de  garde  ou  de  con- 
servation, des  droits  de  douane  et  des  frais  de  quaran- 
taine auxquels  les  navires  nationaux  sont  également  sou- 
mis en  pareil  cas     On  en  agira  de  même  à  l*égard  du 
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1846  montant  de  la  vente  desdits  objets,  lorsque  les  circon- 
stances auront  rendu  cette  vente  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  se- 
rait inconnu,  il  en  sera  donné  connaissance  au  gouver- 
nement de  l'autre  des  parties  contractantes,  aussitôt  qu'il 
sera  constaté  que  le  bâtiment  naufragé  appartient  à  sa 
nation,  et  les  susdits  objets  lui  seront  livrés. 

Art.  10.  A  la  réquisition  des  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  commerciaux,  ou?  à  défaut  de  ceux-ci,  à  la  ré- 
quisition des  patrons  et  commandans  des  bâtimens,  les 
autorités  des  deux  Etats  respectifs  prêteront  toute  l'assi- 
stance conciliable  avec  les  lois  du  pays>  pour  la  saisie 
et  l'extradition  des  déserteurs  des  bâtimens  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs 

Art.  11,  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
concèdent  réciproquement  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls, vice-consuls  ou  agens  commerciaux  dans  les  ports 
de  commerce  et  places  maritimes  où  d'autres  gouverne- 
mens  étrangers  jouissent  déjà  de  ce  privilège.  Il  leur 
sera  accordé  à  tous  l'assistance  nécessaire  pour  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  deux  Gouverne- 
mens  se  réservent  le  droit  de  refuser  leur  exequutiir 
dans  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de  personnes 
contre  lesquelles  ils  auraient  des  objections  à  faire,  et  de 
demander  un  autre  choix. 

Art  12.  Les  agens  consulaires  et  commerciaux  des 
deux  hautes  parties  contractantes  qui  résident  dans  leurs 
Etats  respectifs,  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immu- 
nités que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Mais 
s'ils  se  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  de  com- 
merce, ils  seront ,  sous  ce  rapport;  soumis,  comme  le» 
nationaux,  aux  usages,  lois  et  ordonnances  du  pays  où 
ils  résident. 

En  tant  que  ces  agens  sont  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement à  intervenir  comme  arbitres  entre  les  Siijeis 
de  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports  de  mei  un 
jugement  sur  des  contestations  survenues  à  bord  de  na- 
vires ressortissant  de  leur  juridiction,  ils  ne  pourront 
être  inquiétés  ni  troublés  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, à  l'exception  des  cas  où  ,  d'après  les  lois  du  pay  s, 
l'intervention  des  autorités  judiciaires  ou  de  police  serait 
requise. 
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Art.  13.  Les  sujets  de  Tune  des  deux  parties  con»  1 
tractantes  qui  se  livrent  dans  les  Etats  de  l'autre  à  des 
entreprises  commerciales,  ou  qui  s'y  rendent  dans  d'au- 
tres circonstances,  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de 
la  même  protection  que  les  habitans  du  pays,  mais  à 
la  condition  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances 
existanteSc  Les  autorités  du  pays  ne  mettent  aucun  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  disposent  librement  de  leurs  proprié- 
tés, à  la  réserve  cependant  des  droits  légaux  et  récla- 
mations que  des  particuliers  auraient  à  faire  valoir  sur 
lesdites  propriétés,  ou  qui  résulteraient  d'obligations  con- 
tractées envers  l'Etat,  et  des  limites  que  les  lois  du  pays 
prescrivent  à  Pégard  de  la  possession  de  biens  immo- 
biliers. 

En  cas  d'intervention  légale  des  autorités  compéten- 
tes dans  les  affaires  de  cette  nature,  les  sujets  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans  les 
Etats  de  Pautre,  en  pareilles  circonstances,  qus  les  taxes 
que  payent  les  nationaux. 

Art.  14,  Dans  le  cas  de  décès  d'un  sujet  russe  en 
Autriche ,  ou  d'un  sujet  autrichien  en  Russie,  les  auto- 
rités compétentes  procéderont,  partout  où  un  consul,  un 
vice-consul,  ou  agent  consulaire,  ou  à  leur  défaut,  un 
agent  diplomatique  de  sa  nation,  se  trouverait  à  proxi- 
mité de  la  résidence  du  décédé,  avec  lesdits  agens  con- 
sulaires ou  diplomatiques,  à  la  confection  d'un  inven- 
taire des  biens-meubles  de  la  succession ,  et  elles  seront 
présentes  à  toutes  les  formalités.  Les  scellés  ou  sceaux 
desdites  autorités  seront  joints  à  ceux  du  consulat  ou  de 
l'ambassade.  Les  agens  consulaires  Ou  diplomatiques 
concourront  également  avec  ces  autorités  à  prendre,  dans 
l'intérêt  des  héritiers ,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  des  biens-meubles  appartenant  à  la 
succession.  Lesdits  biens  ne  seront  mis  à  la  disposition 
des  agens  consulaires  ou  diplomatiques  quaprès  qvie 
ceux-  ci  auront  reçu  un  pouvoir  des  ayant-  droit,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  de  procurations  générales  ou 
spéciales  délivrées  à  celte  fin  par  leur  Gouvernement. 
11  est  bien  entendu  que  la  délivrance  ne  pourra  être  faite 
qu'après  déduction  des  frais  et  honoraires  qui  seront  dus 
dans  le  paySo 

Dans  le  cas  où  la  succession  consisterait  entièrement, 
ou  en  partie,  en  biens  immobiliers,  que  celui  auquel 
ils  sont  échus  en  héritage  ne  serait  pas  apte  à  posséder 
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1846  selon  les  lois  du  pays,  il  sera  accordé  de  Tan  et  de  Pau* 
tre  côté  aux  intéressés,  un  espace  de  temps  suffisant  se- 
lon les  circonstances,  pour  opérer  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  la  vente  desdits  biens* 

Artc  15.  Pour  éviter  toute  interprétation,  il  a  été 
stipulé  que  les  franchises  ou  privilèges  dout  jouissent 
visuellement  dans  les  deux  Etats  les  navires  nouvelle- 
ment construits ,  ou  qui  pourraient  leur  être  accordés 
par  la  suite,  ainsi  cfue  les  privilèges  accordés  à  des  com- 
pagnies particulières,  ne  seront  pas  considérés  comme 
portant  préjudice  aux  principes  qui  forment  le  présent 
traité  de  réciprocité. 

Art.  16.  11  est  également  stipulé  que  le  présent 
traité  ne  portera  point  préjudice  aux  obligations  récipro- 
ques contractées  en  vertu  des  traités  précédemment  con- 
clus entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifica- 
tions y  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  tandis  que  chacune  des  deux  par- 
ties se  réserve  le  droit  de  faire  une  pareille  déclaration 
après  l'expiration  de  la  septième  année»  Les  parties 
contractantes  sont  encore  convenues  qu'après  l'expiration 
des  douze  mois,  à  partir  de  la  remise  de  la  susdite  dé- 
claration, le  présent  traité  et  toutes,  les  stipulations  qu'il 
renferme  perdront  leur  force  obligatoire  à  l'égard  der 
deux  parties. 

Art.  18»  Les  ratifications  du  présent  traité  serc?t 
échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  ar- 
tir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  £Ut« 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  d  *eurs 
armes. 

Vienne,  le  20  (S)  juillet  1846. 

Signés  Prince  oe  Metterbich. 

Louis  Tewoborski,  conseille  intime. 

(Lfcs  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  20  (8) 
octobre  1846*) 


Interprétation  d'un  Article  de  la 
convention  entre  la  Prusse  et  V An- 
gleterre sur  la  traite  des  nègres, 
publiée  à  Berlin  le  21  Juillet  1846, 
par  M*  Flottwel,  ministre  de  finances. 

DTaprès  le  paragraphe  5  de  l'art  9  de  la  conven- 
tion signée  à  Londres  le  20  Décembre  184f  pour  la 
répression  de  la  traite  des  nègres,  tout  navire  marchand 
de  l'une  des  parties  contractantes  sera  considéré  comme 
suspect  de  se  livrer  au  commerce  des  esclaves,  lorsqu'il 
se  trouve  à  son  bord  en  barils  ou  vases  une  quantité 
d'eau  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'é- 
quipage* Afin  d'éviter  les  inconveniens  et  les  embarras 
que  les  navires  marchands  éprouvent  dans  leurs  rela- 
tions licites  par  suite  de  l'application  de  cette  dispos!» 
tion  du  traité  9  les  parties  contractantes  sont  convenues 
de  donner  a  ladite  disposition  l'interprétation  suivante: 

"Une  provision  disproportionnée  d'eau  n7ent raine  point 
la  saisie  -  et  la  confiscation  du  navire ,  s'il  appert  évidem- 
ment par  les  papiers  trouvés  a  son  bord9  qu'il  n'a  été 
construit  et  équipé  que  pour  se  livrer  à  des  opérations 
licites." 

En  conséquence,  des  instructions  modifiées  dans  ce 
sens  ont  été  expédiées  aux  croiseurs. 


46. 

Actes  concernant  la  colonisation  de 
l'Algérie  et  la  propriété  dans  cette 
colonie 
l 

Rapport  du  Ministre   de  guerre  à  S.  M,  le 
roi  des  Français. 
Extrait. 

Sire,  le  but  de  la  colonisation  de  l'Algérie  doit  être 
le  peuplement  du  pays,    pour  créer  une  force  défen- 
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1846  sive  qui  prépare  dans  l'avenir  la  diminution  de  l'effectif 
de  l'armée  ;  la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  centre 
toute  éventualité  l'alimentation  de  ses  habitans.;  enfin  la 
mise  en  pâleur  du  territoire}  pour  arriver  à  l'impôt 
qui  dégrèvera  d'abord  et  finira  par  enrichir  le  trésor. 

La  colonisation  pourra  s'opérer  soit  par  les  colons 
déjà  établis  en  Algérie,  soit  par  les  colons  nouveaux 
qui  demandent  la  concession  de  terres  à  cultiver. 

Malheureusement  l'état  anarchique  oû  se  trouve  la 
propriété  rurale  paralyse  le  bon  vouloir  des  uns  et  des 
autres. 

De  nombreuses  acquisitions  ont  été  faites  vers  les 
premiers  temps  de  la  conquête» 

Elles  ont  généralement  eu  lieu  au  hasard,  sur  la  foi 
suspecte  des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insulfi- 
sans  ou  d'actes  de  notoriété  faits  pour  le  besoin  de 
chaque  affaire,  sans  que  les  acquéreurs  vissent,  pussent 
même  voir  les  lieux. 

Cette  incurie  a  porté  ses  fruits. 

Quelquefois  les  terres  vendues  n'existaient  même  pas; 
toujours  les  contenances  ont  été  fabuleusement  exagérées  ; 
trop  souvent  les  mêmes  immeubles  ont  été  vendus  plu- 
sieurs fois  à  divers* 

Les  tribunaux  seraient  impuissans  pour  porter  la 
lumière  dans  ce  chaos.  C'est  ce  qu'a  formellement  dé- 
claré la  commission  de  colonisation  créée  en  1841. 

En  effet,  le  manque  habituel  de  désignations  pré- 
cises dans  les  actes  et  de  signes  divisoires  sur  le  ter- 
rain; le  défaut  de  possession  réelle  tant  de  la  part  des 
vendeurs  que  des  acquéreurs  ;  l'absence  de  témoins  dignes 
de  foi;  le  grand  nombre  des  propriétés  à  rechercher 
ainsi,  rendraient  la  tâche  tellement  difficile  et  longue 
pour  les  tribunaux  déjà  surchargés,  qu'elle  équivaudrait 
à  une  impossibilité;  le  cours  de  la  justice  en  serait  in- 
terrompu. 

11  suit  de  là: 

Que  l'Etat  et  les  particuliers  ignorent  également  ce 
qui  leur  appartient; 

Que  les  colons  sérieux  craignent  de  faire  de  dispen- 
dieux travaux  d'avenir  sur  des  propriétés  contestables  ; 

Que  l'administration  ne  sait  où  trouver  des  terres 
concessible?.'  pour  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
se  présentent; 

Qu'enfin  la  situation  n'est  bonne  que  pour  l'agiotage 
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qui  en  a  profité  pour  acheter  à  vil  prix  et  qui  en  vou-  1846 
drait  le  maintien  pour  trafiquer  de  titres  sans  valeur. 

A  cet  obstacle  s'en  joint  un  autre  non  moins  grave. 

Les  étabhssemens  agricoles,  pour  prospérer,  ont  be- 
soin de  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  route,  dessè- 
chement de  marais,  distribution  des  eaux,  barrages, 
ponts,  etCc 

Ces  travaux  publics,  l'administration  ne  peut  les  exé- 
cuter que  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  et  ne 
saurait  dès  lors  les  entreprendre  partout  à  la  fois.  11 
importe  donc  que,  sur  les  points  qui  en  seront  dotés, 
les  terres  ne  continuent  pas  de  rester  incultes  et  inhabi- 
tées, afin  que  les  sacrifices  de  l'Etat  ne  s'effectuent  pas 
en  pure  perte. 

Dans  cette  situation ,  il  importe  de  fixer  avec  certi- 
tude et  sans  perte  de  temps  les  droits  tant  de  l'Etat 
que  des  particuliers,  relativement  à  la  possession  des 
terres,  pour  en  assurer  la  fertilisation. 

Déjà  le  titre  V  de  l'ordonnance  du  1.  octobre  1844, 
et  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  21  Juillet  1845  avaient 
posé  des  règles  à  ce  sujet. 

Des  difficultés  d'exécution  qui  se  sont  manifestées 
nécessitent  des  dispositions  nouvelles  ou  complémentaires 
qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  majesté, 

a 

Ordonnance  royale  du  21  Juillet  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 
Vu  nos  ordonnances  des  1.  octobre  1844  et  10  fé- 
vrier 1846,  relatives  à  la  propriété  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera, 
par  des  arrêtés  spéciaux,  le  périmètre  des  territoires 
Jans  l'étendue  desquels  les  titres  de  propriétés  rurales 
devronî  ^tre  vérifiés  conformément  à  la  présente  or- 
donnance. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires. 

1°  Pour  le  district  d'Alger,  les  communes  d'Aâge  s 
d'El-Biar,  de  Mustapha-Pacha,  de  Birmendreïs,  de  Dra- 
ria,  de  Birkadem,  de  Kouba,  de  Dely-lbrahïm,  de  Bou- 
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1846  zarea,  de  la  pointe  Pescade  et  la  partie  de  la  commune 
de  Hussein-Dey,  située  sur  ïa  rive  gauche.de  l'Arrach; 

2°  La  commune  de  Blida  ,  telle  qu'elle  a  été  déli- 
mitée par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845; 

3°  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  été  délimitée 
par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845, 

4°  La  commune  de  Mostaganem,  telle  qu'elle  a  été 
délimitée  par  arrêté  ministériel  du  18  juillet  1845; 

5°  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bone,  tel 
qu'il  avait  été  constitué  par  l'arrêté  ministériel  du  28 
juillet  1838, 

2.  Chaque  arrêté  sera  affiché  aux  lieux  ordinaires, 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  villages  existant  dans 
le  périmètre  déterminé,  et  spécialement  à  la  porte  de 
la  mairie  ou  du  siège  de  l'autorité  qui  remplace  le  maire. 

Le  maire  ou  l'autorité  qui  le  remplace  dressera  pro- 
cès-verbal de  Imposition  des  affiches. 

Le  me*me  arrête  sera  inséré  au  Moniteur  universel, 
a  Paris,  et  au  Moniteur  algérien,  à  Alger,  L'inser- 
t«on  au  Moniteur  algérien  rappellera  la  date  du  pro- 
cès-verbal d^afficne. 

3.  Dans  les  trois  mois  de  cette  double  insertion, 
tout  Européen  ou  indigène  qui  se  prétendra  proprié- 
taire de  terres  comprises  dans  le  périmètre  déterminé 
déposera  ses  titres  de  propriété,  pour  l'arrondissement 
d'Alger,  entre  les  mains  du  directeur  des  finances  et  du 
commerce;  et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains 
du  receveur  du  domaine. 

Le  vendeur  non  paye%  ainsi  que  le  bailleur  a  rente 
perpétuelle  ou  leur  cessionnaire,  et  généralement  toute 
personne  prétendant  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  seront 
admis  à  faire  ou  à  compléter  le  dépôt  des  titres  de 
propriété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits, 
les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ?  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit, 

4.  Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élection  de  do- 
micile >  pour  la  province  d'Alger.,  à  Alger;  pour  les  au- 
tres provinces,  au  lieu  de  la  résidence  du  receveur  des 
domaines.  Toutes  les  significations  tendant  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  seront  valablement  faites 
à  ce  domicile  élu,  sans  quil  soit  besoin  d'observer  les 
distances  à  raison  du  domicile  réel  du  réclamant.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  significations  se» 
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/•ont  valablement  faites  au  parquet  du  procureur  du  roi 
ou  à  l'autorité  qui  le  remplace. 

5.  Les  terres  comprises  dans  le  périmètre  déter- 
miné par  notre  ministre  de  la  guerre  en  vertu  de  l'art.!., 
et  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  réclamée  conformé- 
ment à  l'art.  3  ci -dessus,  seront  réputées  vacantes  et 
sans  maître,  et  l'administration  pourra  en  faire  immédia- 
tement la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle 
jugera  convenables. 

6".  La  vérification  des  titres  produits  sera  faite  par 
le  conseil  du  contentieux. 

7.  Les  receveurs  du  domaine  enverront  dans  la 
huitaine,  au  directeur  des  finances  et  du  commerce,  les 
titres  dont  ils  auront  reçu  le  dépôt. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  trans- 
mettra au  conseil  du  contentieux,  après  inventaire  et 
dans  le  délai  de  huit  jours ,  à  partir  de  la  réception  ou 
du  dépôt»  les  titres  envoyés  par  les  receveurs  du  do- 
maine et  ceux  qui  lui  auront  été  remis  directement. 

8.  Le  conseil  du  contentieux  déclarera  réguliers  en 
la  forme  les  titres  remontant  avec  date  certaine  à  une 
époque  antérieure  au  5  Juillet  1830,  ot  constatant  le 
droit  de  propriété,  la  situation  précise,  la  contenance  et 
les  limites  de  l'immeuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres 
du  conseil  du  contentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à 
participer  aux  travaux  de  ce  conseil  se  transporte  sur 
les  îîeux  pour  y  faire  l'application  des  titres,  avec  l'as- 
sistance d'un  ou  plusieurs  experts  nommés  d'office  par 
le  conseil  du  contentieux ,  si  la  descente  a  lieu  dans  la 
province  d'Alger,  et  par  le  membre  délégué,  si  la  des- 
cente se  fait  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le  plus  bref 
délai,  une  ordonnance  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de 
la  descente  sur  les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  notifiée 
en  la  forme  administratives 

1°  A  la  partie  qui  aura  produit  les  titres,  au  do- 
micile élu  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4  ; 

2°  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce;  dans  les  autres  provinces,  au 
receveur  des  domaines; 

3°   Aux  experts; 

4°  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  au- 
ront été  reconnus  valables. 
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1846  10.  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit 
jours  après  la  notification  de  l'ordonnance  mentionnée 
au  précédent  article. 

11.  On  agent  de  l'administration  des  domaines  dé- 
signé, pour  la  province  d'Alger,  par  le  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce ,  pour  les  autres  provinces ,  par 
le  receveur  du  domaine ,  et  toutes  autres  parties  appe- 
lées ,  devront  se  présenter  sur  lés  lieux,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués,  pour  assister  à  la  délimitation. 

12.  Le  membre  du  conseil  du  contentieux  délégué 
recevra  sur  les  lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

13.  Les  experts,  parties  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées, détermineront  par  des  bornes  les  limites,  le  périmè- 
tre, la  contenance  de  la  propriété  et  en  lèveront  le  plan. 

14.  Au  cas  de  contestation,  le  plan  devra  figurer 
l'objet  précis  de  la  réclamation. 

15.  ïl  sera-  dressé  procès-verbal  de  l'opération. 
Ce  procès  verbal  mentionneras 

Le  jour  et  l'heure  où  l'opération  aura  commencé  $ 

La  date  des  notifications  faites  conformément  à  l'art  9  ; 

La  présence  ou  l'absence  des  parties  appelées  ou  in- 
tervenantes 5 

Le  serment  prêté  par  les  experts; 

Le  nombre  et  la  durée  des  vacations; 

La  situation  et  la  contenance  de  la  propriété,  les 
bornes  posées,  et,  au  cas  de  contestation,  les  prétentions 
respectivement  élevées. 

Le  conseil  du  contentieux  prononcera  sur  les  conte- 
stations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
mesures  ci-dessus  prescrites. 

16.  Le  plan  et  le  procés-verbal  seront  homologués, 
s'il. y  a  lieu,  par  le  conseil  du  contentieux. 

A  la  suite  de  Thomolagation ,  ce  conseil  rendra  une 
décision  qui  vaudra  titre  au  propriétaire,  et  ne  pourra 
être  attaquée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  par  les 
tiers  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement. 

Copie  certifié  par  le  secrétaire  du  conseil  du  con- 
tentieux en  sera  déposée  à  la  direction  des  finances  et 
du  commerce. 

17.  Si  les  immeubles  délimités  par  le  conseil  du 
contentieux  sont  revendiqués  par  plusieurs  prétendans,  le 
conseil  surseoira  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété. 

18.  Lorsque  les  titres,  déposés  dans  les  délais  fixés 
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par  l'article  3  de  la  présente  ordonnance,   ne  réuniront  1846 
pas  toutes  les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  1. 
de  Particle  8  ci-dessus,  le  conseil  du  contentieux  décla- 
rera la  nullité  de  ces  titres» 

La  même  décision  portera  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845,  l'admi- 
nistration sera  tenue  de  délivrer  à  l'acquéreur  dont  le 
titre  aura  été  annulé,  lorsqu'il  en  fera  la  demande,  un 
hectare  de  terre  par  chaque  trois  francs  de  rente  stipu- 
lés dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  21  juillet  1845,  relative  aux  concessions. 

19.  Ces  terres  seront  prises  dans  les  parties  dispo- 
nibles du  territoire  civil. 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de  redevance,  et 
dans  la  forme  établie  par  notre  ordonnance  du  21  juillet 
1845,  à  la  diligence  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la 
colonisation. 

Elles  seront  délivrées,  si  la  partie  le  demande,  par 
fractions  et  à  des  époques  différentes.  Toutefois,  les 
fractions  ne  pourront  être  ni  supérieures  ni  inférieures 
à  vingt  hectares. 

La  demande  du  tout  devra  être  formée  dans  le  dé- 
lai de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'annulation  des 
titras,  sous  peine  de  déchéance. 

20.  L^cte  de  concession,  indépendamment  des  con- 
ditions généralement  imposées,  soumettra  le  concession- 
naire à  construire  une  maison  et  à.  y  établir  une  famille 
européenne,  le  tout  par  chaque  vingt  hectares  de  terre, 
et  à  planter  et  entretenir  trente  arbres  par  chaque  hectares, 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  de  cinq  mille 
francs  au  moins.  Seront  considérées  comme  dépendances 
de  la  maison,  et  comprises  dans  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  les  bâtisses  utiles  pour  l'exploitation,  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mêmes  conditions  seron!  exigées  pour  les  par- 
celles dont  la  contenance  sera  moindre  de  vingt  hectares, 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
a  partir  de  leur  mise  en  possession.  Néanmoins;  les 
constructions  devront  être  faites  dans  les  six  mois,  et 
les  familles  établies  dans  l'année. 

L'administration  pourra  modifier,  à  l'égard  des  indi- 
gènes, les  conditions  établies  par  le  présent  article» 
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1846  21.  En  cas  dïnexeWion  des  conditions  prescrites 
il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  21  juillet  1845, 

22.  Si  ïa  même  terre  est  demandée  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui,  justifi- 
cation faite  de  sa  solvabilité,  aura  soumis  les  proposi- 
tions de  culture  reconnues  le  plus  avantageuses  pour  l'in- 
térêt général. 

11  sera  statué  définitivement  par  notre  ministre  de  la 
guerre, 

23.  Le  droit  établi  par  le  paragraphe  2  de  l'article 
18  est  susceptible  de  transmission. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  soumis  âux  mêmes 
conditions  que  le  cédant. 

Lacté  de  transmission  sera  fait  en  la  forme  authen- 
tique, et  la  mutation  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'en- 
registrement. 

24.  Celui  qui  aura  cultivé,  même  en  l'absence  d'un 
titre  régulier,  recevra  la  concession  définitive  de  la  par- 
tie du  sol  cultivée,  si  les  travaux  exécutés  sont  confor- 
mes aux  prescriptions  de  l'article  20. 

En  cas  de  contestations,  il  sera  statué  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  du  contentieux, 
sauf  recours  devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat. 

Indépendamment  des  terres  pour  lesquelles  le  récla- 
mant aura  obtenu  une  concession  définitive,  il  aura  le 
droit  de  demander  l'étendue  de  terres  qui  lui  revient, 
d'après  la  rente  stipulée  dans  son  acte  d'acquisition,  con- 
formément à  l'article  18»  paragraphes  2  et  suivans. 

25.  S'il  y  a  eu,  antérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  simple  commencement  de  tra- 
vaux entrepris  par  le  réclamant  ou  par  ses  auteurs  eu- 
ropéens, il  sera  préféré  à  tout  autre,  pour  la  concession 
des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  ont  été  commencés, 
dans  la  proportion  et  moyennant  les', conditions  mention- 
nées aux  articles  18,  paragraphe  2,  19,  20  et  21  de  la 
présente  ordonnance. 

La  demande  en  devra  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois  déterminé  par  l'article  3.  Passé  ce  délai, 
l'administration  aura  la  libre  disposition  de  ces  terrains. 

Toutefois ,  la  concession  ne  pourra  en  être  faîte  à 
des  tiere  qu'à  lu  condition  de  rembourser  préalablement 
ou  de  faire  rembourser  par  le  concessionnaire ,  soit  le 
coàl  dament  justifié  des  ouvrages  effectués  par  le  pos- 
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sesseur  évincé  ou  par  ses  auteurs  européens,  soit  une  1846 
somme  égaie  à  celle  dont  ces  ouvrages  oui  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  le  tout  au  choiv  de  l'administration. 

Les  contestations,  le  cas  échéant ,  seront  portées  de- 
vant le  conseil  du  contentieux. 

26,  Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation  ayant  pour 
objet  1  élève  du  bétail  Ou  le  boisement ,  l'état  des  lieux 
sera  constaté  par  le  conseil  du  contentieux,  et,  en  égard 
à  l'importance  des  travaux  exécutés,  il  pourra  être  pa- 
reillement accordé  une  concession  définitive,  même  à 
ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  pres- 
crites par  Part.  20. 

27.  Ije  titre  définitif,  conféré  en  exécution  des  ar- 
ticles 24,  paragraphe  î.  et  26,  déterminera  la  situation, 
la  contenance  et  les  limites  de  l'immeuble,  conformé- 
ment à  la  constatation  qui  en  aura  été  faite  par  le  con- 
seil du  contentieux ,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  8 ,  paragraphe  2,  et  suivans  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  con- 
testé par  les  tiers. 

28o  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  rendu  contre 
le  domaine  antérieurement  a.  la  présente  ordonnance,  et 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aura  attribué 
la  propriété  d'une  terre  à  un  particulier  ,  ce  jugement 
ou  cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  de 
l'administration, 

29.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  indique  la  contenance 
et  les  limites  de  l'immeuble,  îa  reconnaissance  et  la 
constatation  en  seront  faites  par  le  conseil  du,  contentieux, 
en  conformité  des  articles  8,  paragraphe  2,  et  suivans 
de  la  présente  ordonnance. 

30.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître 
la  contenance  et  les  limites  de  l'immeuble,  et  si  les  ti- 
tres de  propriété  n'ont -pas  été  déclarés  conformes  aux 
prescriptions  de  l'article  8,  paragraphe!.,  la  contenance 
sera  fixée  par  le  censeO  du  contentieux,  d'après  la  rè- 
gle posée  au  parapraplie  2  de  l'article  18,  et  les  limi- 
tes seront  établies  par  le  même  conseil,  conformément 

j  aux  dispositions  des  articles  8,  paragraphe  2,  et  suivans. 

31.  Les  rentes  ou  prix  stipulés  pour  vente  ou  baux 
à  rente  perpétuelle,  annulés  en  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  cesseront  d'être  payés  même  pour  les 
termes  échus  antérieurement  à  ladite  ordonnance» 
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t846  32,  Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  prix  pourront 
rédamer  des  termes  à  cultiver  moyennant  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  l'administration  9  selon  les 
circonstances. 

33.  Les  terres  possédées,  en  vertu  dun  titre  dé- 
claré régulier,  dans  les  périmètres  déterminés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  Tart.  1>,  et  laissées 
incultes,  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et  annuel 
de  dix  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  au- 
tres impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  terres  en  général. 

34.  L'inculture  sera  déclarée  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  du  contentieux. 

35.  L'impôt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  la 
décision  du  conseil  du  contentieux,  rendue  à  la  suite  de 
l'homologation  du  procès-verbal  et  du  plan  de  délimi- 
tation, conformément  a  l'article  16. 

L'impôt  spécial  sera  fixé  d'après  le  nombre  d'hecta- 
res mentionné  audit  procès-verbal  de  délimitation,  et 
perçu  dans  la  même  forme  que  les  contributions  pu- 
bliques. 

36.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  l'ad- 
ninistration  un  plan  de  mise  en  culture  qui  exigera 
plusieurs  années,  l'impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu  sur 
les  terres  incultes  pour  les  années  durant  lesquelles  le 
propriétaire  aura  exécuté  les  travaux  de  culture  aux» 
quels  il  s'était  soumis, 

37.  Si  y  après  mise  en  demeure,  le  propriétaire  se 
refuse  à  payer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans 
l'acquitter,  la  terre  sera  vendue  aux  enchères  publiques, 
à  la  diligence  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
dans  les  formes  usitées,  pour  l'aliénation  des  biens  do- 
maniaux, sur  une  mise  à  prix  fixée  par  le  même  di- 
recteur. 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  a  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'art.  20  de  la  présente 
ordonnance. 

38.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au  pro- 
priétaire, ou  consigné,  s'il  y  a  lieu. 

39.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'admi- 
nistration demeurera  de  plein  droit  adjudicataire,  à  la 
charge  de  payer  à  qui  de  droit  le  montant  de  la  mise 
à  prix, 

40.  L'inculture  des  terres  est  une  cause  suffisante 
d'expropriation  pour  nltilîté  publique.    Elle  est  consta- 
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tëe  dans  le»  formes  établies  par  l'article  24  de  la  pré*-  1 
sente  ordonnance. 

41  o  L'utilité  publique  est  déclare'e  et  l'expropriation 
prononcée  par  un  arrêté  de  notre  ministre  sécrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration et  du  gouverneur-général. 

Cet  arrêté  détermine  la  situation  et  le  périmètre  des 
terres  comprises  dans  l'expropriation» 

42.  Lorsque  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la 
fertilisation  du  pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  pos- 
session des  terres  incultes  soumises  à  l'expropriation, 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  de  la  guerre. 

En  se  cas,  l'occupation  aura  lieu  immédiatement,  même 
avant  la  vérification  des  titres  pouvant  se  rapporter  aux 
mêmes  terres. 

43.  S'il  est  ultérieurement  établi  par  la  vérification 
des  titres  produits  que  ces  terres  appartiennent  en  to- 
talité ou  en  partie  à  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une 
indemnité» 

44.  L'indemnité  sera  réglée  proportionnellement  au 
prix  porté  dans  le  dornier  acte  d'acquisition  ayant  ac- 
quis date  certaine  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, en  y  ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts, 
ainsi  que  les  intérêts  échus  depuis  la  prise  de  pos- 
session. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  conseil  &si  con- 
tentieux; elle  sera  rendue  exécutoire  par  décision  de  no» 
tre  ministre  de  la  guerre.  o 

45.  Si  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincé- 
rité des  prix  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  sta- 
tué par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  con- 
seil du  contentieux,  sauf  recours  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'Etat. 

46.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacans  et  sans 
maîtres 

Ils  seront  délimités  par  le  conseil  du  contentieux. 

L'administration  prendra,  pour  leur  dessèchement, 
telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables.  Mais  les 
concessions  ne  pourront  en  être  faites  que  par  ordon- 
nance royale. 
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1846  111. 

Circulaire  du  minisire  de  l'intérieur ,  relative 
aux  imigrations  en  Algérie, 

D'après  cette  circulaire;  Il  ne  sera  désormais  plus 
accordé  de  permis  de  passage  gratuit  qu'aux  ouvriers 
carriers ,  maçons,  tailleurs  de  pierres,  tuiliers,  brique- 
tiers,  chaufourniers,  charpentiers,  menuisiers,  plâtriers, 
marbriers,  serruriers,  forgerons,  scieurs  de  long,  peintres 
en  bâtamens,  plombiers,  charrons,,  charretiers,  maréchaux- 
ferrans,  taillandiers  et  fabricant  d*oulils  aratoires,  fer- 
b la n tiers  chaudronniers,  calfats,  cordiers,  terrassiers,  ma- 
noeuvres j  garçons  de  labours ,  jardiniers-maraîchers,  pé- 
piniéristes et  greffiers,  fontainiers  et  foreurs  de  ptiits  ; 

Et  aux  couturières,  Hngères,  cuisinières,  filles  de  ferme 
et  dévideuses  de  €oto.n> 

11  ne  sera  point  délivré  de  permis  aux  chefs  de  fa- 
mille qui  auraient  dss  enfans  en  bas  âge,  c'est-à-dire 
au-dessous  de  12  ans,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  s'en- 
gagent à  les  laisser  en  B*rance?  sauf  à  les  faire  venir 
plus  tard,  ou  qu'ils  ne  justifient  qu'ils  sont  appelés  en 
Algérie  par  des  personnes  aisées,  et  qui  s*e»gagent  à  les 
entretenir  eux  et  leurs  enfans. 

Quant  aux  émîgrans  concessionnaires,  ils  sont  divisés 
en  capitalistes,  petits  propriétaires,  fermiers  et  colons  in- 
dustriels. 

Les  ressources  des  capitalistes  devant  être  propor- 
tionnées à  l'importance  des  entreprises  qu'ils  veulent 
fonder,  on  ne  peut  pas  leur  assigner  un  chiffre  précis. 

Quant  au  petit  piopriétaire ,  il  est  indispensable, 
pour  être  &dmh  à  obtenir  une  concession,,  qu'il  possède 
des  ressources  s?élevact  au  moins  à  4  ou  5,000  fr.?  se- 
lon les  localités.  11  peut  recevoir  de  10  à  25  hectares, 
suivant  le  chiffre  de  ses  moyens  d'exploitation  calculés 
d'après  cette  base» 

Les  cultivateurs  qui  ont  moins  de  4  à  5,000  fr. 
sont  destinés  à  devenir  fermiers  ou  métayers,  lis  se 
mettent  à  cet  effet  en  rapport  avec  les  capitalistes  et  les 
grands  propriétaires. 

Les  industriels  sont  admis  â  obtenir  de  petites  con- 
cessions £  par  exemple ,  un  lot  à  bâtit  et  %  3,  4,  jus- 
qu'à 5  hectares  de  terre,  ails  possèdent  2,000  fr.  au 
moins. 

Tout  concessionnaire  a  droit  au  permis  de  passage 
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gratuit,  nonseuîcinent  pour  lui,  mais  encore  pour  sa  fa- 
irille  et  ses  domestiques» 

Toute  concession  de  25  hectares  et  au-des8us  oblige 
à  construire  une  maison.  Four  les  concessions  d'uoe 
étendue  supérieure,  rétablissement  d'une  famille  est  exigé 
par  chaque  20  hectares,  à  moins  que  la  nature  de  l'ex- 
ploitation ne  comporte  pas  une  pareille  division  de  la 
propriété,  par  exemple,  une  exploitation  qui  aurait  pour 
objet  Vélève  en  grand  d'animaux  domestiques. 


47. 

Note  du  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  des 
Etats-  Unis  d'Amérique  au  ministre 
des  relations  extérieures  en  Mexi- 
que. En  date  de  Washington,  le  27 
Juillet  1846. 

M.  Buchanan  au  commodore  de  Vescadre  améri- 
cain Connor*. 

Washignton,  le  27  juillet  4846. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  4e  vous  transmettre  une  note  cache» 
tée  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
république  du  Mexique,  avec  une  copie  ouverte  pour 
vous.  Vous  verres  par  cette  note  que  le  président  a 
résolu  de  nouveau  d'offrir  au  Mexique  la  branche  d*o- 
livier.  Le  président  ne  pense  pas  qu'aucun  point  de 
l'honneur  national  lui  défende  de  faire  cette  offre ,  sur- 
tout après  les  glorieux  avantages  qui  ont  signalé  si  hau- 
tement la  marche  de  la  guerre.  Si  le  Gouvernement 
mexicain  accepte  cettu  offre  et  ouvre  les  négociations,  il 
pourra  vous  proposer  et  probablement  il  vous  propo- 
sera de  conclure  un  armistice  pendant  les  négociations. 
Dans  le  cas  où  cette  proposition  vous  serait  faite,  vous 
la  repousserea  promptement;  mais  avec  douceur,  donnant 
en  même  temps  toutes  les  assurances  que  le  président 
fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  amener  les  négocia- 
tions à  une  solution  satîsfaissanlc,  avec  le  moins  de -dé- 
lais possibles» 
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1846  Si  un  armistice  était  conclu  ?  les  deux  parties  ne 
seraient  pas  sur  un  pied  d'égalité*  Les  Etats-Unis, 
moyennant  des  dépenses  très-lourdes,  ont  maintenant  des 
armées  sur  terre  et  des  vaisseaux  sur  l'Océau  en  voie 
de  succès  pour  obtenir  une  paix  honorable.  Si  leurs 
opérations  se  trouvaient  arrêtées  par  un  armistice,  et  si 
les  négociations  dans  l'intérêt  de  la  paix  venaient  à 
échouer,  en  définitive,  nous  perdrions  alors  presque  tous 
les  avantages  de-  toute  la  campagne  (Je  sacrifice,  mal- 
gré soïs  énormité ,  égalerait  difficilement  les  maux  que 
i'inactivîté  ne  pourrait  pas  manquer  ds  faire  naître  parmi 
nos  troupes,  composées  la  plupart  de  citoyens  patriotes 
qui  ont  volontairement  servi  leur  patrie,  pensant  être 
employés  activement 

Ainsi  ,  pendant  que  le  président  désire  sincèrement, 
avec  la  plus  grande  promptitude,  rétablir  nos  relations 
amicales  avec  lt  Mexique,  dans  des  termes  justes  et  li- 
béraux ,  la  guerre  doit  être  suivie  avec  la  plus  grande 
vigueur  ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de  paix  certain  ait  été 
signé  et  ratifié  par  le  Mexique. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  transmettre,  le  plus  promp- 
tement  possible  ,  la  réponse  du  Gouvernement  mexicain 
au  département  des  affaires  étrangères. 

J'ai  Tnonneur  d'être,  monsieur,  très-respectueusement, 
votre  obéissant  serviteur  . 

Signé  s  Buchanan. 

M»  Buchanan  à  S.  E,  le  ministre  des  relations 
étrangères  de  la  république  du  Mexique. 

Washington,  le  27  juillet  1846 

Monsieur, 

Le  président  des  Etats-Unis,  non  moins  désireux  dé- 
terminer qu'il  Tétait  de  prévenir  la  malheureuse  guerre 
actuelle  avec  la  république  mexicaine,  a  résolu  de  faire 
un  effort  pour  atteindre  ce  but  II  a  consequemment 
donné  Tordre  au  secrétaire  d'Etat  sous-signé,  de  propo- 
ser au  Gouvernement  mexicain  ;J  par  votre  intermédiaire, 
l'ouverture  de  négociations  pour  la  conclusion  d  une  paix 
juste  et  honorable  pour  les  deux  pays.  Si  cette  offre 
est  accueillie  par  le  Gouvernement  mexicain  avec  le 
même  esprit  de  franchise  et  d'amitié  qu'elle  est  faite,  le 
président  des  Etats-Unis  fera  partir  immédiatement,  pour 
la  ville  de  Mexico,  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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plénipotentiaire  avec  des  instructions  et  pleins  pouvoirs,  1846 
a  l'effet  de  conclure  un  traité  de  paix  qui  réglera  tou- 
ttfi  les  questions  en  litige  entre  les  deux  républiques. 
Si  le  Gouvernement  mexicain  préfère  envoyer  un  mini- 
stre à  Washington  ,  pour  y  diriger  les  négociations,  ce 
ministre  sera  reçu  avec  bienveillance  et  respect,  et  tous 
les  efforts  possibles  seront  faits  pour  remplir  l'objet  de 
sa  mission  avec  le  moins  de  retard  possible. 

Dans  la  présente  dépêche,  on  juge  superflu ,  et  i? 
pourrait  être  préjudiciable  de  discuter  les  causes  de  la 
guerre  existante.  Cette  discussion  pourrait  retarder  *ou 
ruiner  le  rétablissement  de  la  paix.  Le  passé  est  déjà 
consigné  à  l'histoire  ;  l'avenir ,  sous  les1  auspices  de  la 
Providence,  est  entre  nos  mains. 

Toutefois  -  l'occasion  pourra  être  saisie  de  déclarer 
que  le  président  a  toujours  eu  les  sentimens  les  plus  bien- 
veiilans  pour  le  Mexique,  et  que  l'un  dés  premiers 
voeux  de  son  coeur  est  que  le  Mexique  jpuisse  être  une 
république  forte  et  prospère,  en  amitié  perpétuelle  avec 
les  Etats-Unis.  Le  commodore  Connor  transmettra  cette 
dépêche  pour  V.  E.  au  Gouvernement  de  la  Vera-Cruz, 
sous  pavillon  de  parlementaire,  et  vous  êtes  respectueu- 
sement prié  d''en  user  de  même  pour  la  réponse. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  offrir  à  V.  E.  l'assu- 
rance de  ma  considération  très-  distinguée. 

Signé:  James  Buchanan. 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgiqhe  et  signé  à  la  Haye  le 
29  juillet  1846. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  clés 
Pays-Bas,  d'autre  part,  désirant  régler  les  mations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  PayV 
Bas,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation, 
et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir:  etc.*. 5 

Lasquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 

Recueil  gén.    Tome  IX,  S 
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1846  trouves  eu  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 

suivans ; 

Art.  1.  T<es  navires  belges ,  qui  entreront,  sur  lest 
ou  chargés,  dans  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront,  et 
réciproquement,  les  navires  néerlandais  qui  entreront,  iur 
lest  ou  chargés,  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit 
par  mer ,  soit  par  rivières  ou  canaux ,  quelque  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  as- 
sujettis tant  à  Tentrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à 
des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilo- 
tage; d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  ca- 
naux ?  d<;  quarantaine }  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  pa- 
tente ,  de  navigation ,  de  péage ,  enfin  à  des  droits  ou 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  établissemens 
quelconques  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou 
pourront;  par  la  suite,  être  imposés  aux  bâtimens  na- 
tionaux? à  l'entrée  j  pendant  leur  séjour  dans  les  ports, 
à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation,  sans 
préjudice ;  toutefois,  des  stipulations  de  l'article  41  r?u 
traité  conclu  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842  *). 

Les  restitutions  de  droits,  de  même  nature,  qui  sont 
ou  qui  pourraient  être  accordées,  dans  les  Etats  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes ,  aux  navires  natio- 
naux ^  seront  également  accordées  aux  navires  de  l'au- 
tre partie 

Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, relativement  à  l'exemption  des  droits  de  tonuage 
et  autres  faveurs  spéciales,  de  même  nature,  dont  jouis- 
sent les  navires  employés  dans  chaque  pays  à  la  pêche 
nationale. 

Art.  2.    En  ce  qui  concerne  le  placement  de*  navi- 

*)  Cet  article  porte: 

Les  navires  belges,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  jouiront,  sur 
le  llbin  néerlandais,  de  tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par 
la  convention  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  su- 
jets des  Etats  riverains  du  Rbin  en  ge'ne'ral   Les  navires  bel- 
ges, et  leurs  cargaisons,  ne  paieront  sur  le  Rbin  néerlandais,  de- 
puis Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobitb,  tant  à  la  remonte  qu'à 
la  descente,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires  des 
Pays-Bas,  et  leurs  cargaisons,  qui  se  rendent,  de  ce  royaume  ,  au 
Rbin,  et  vice  versâ" 
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res,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  ra-  1846 
des,  havres,  bassins  et  généralement  pour  toutes  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé,  aux 
navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi;  Jeurs  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, don,t  l'importation  ou  l'exportation  pourra  léga- 
lement avoir  lieu,  dans  les  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes, par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés,  ou  en  être  exportés,  par  des  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie  contractante.  Les  marchandi- 
ses importées  dans  les  ports  de  la  Belgique  ou  des  Pays-- 
Bas, par  des  navires  de  l'une  ou  l'autre  partie,  pourront 
y  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  a  la 
réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le  tout  aux  mê- 
mes conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  4*  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  dis- 
tinction» d'origine,  importées  directement,  de  la  Belgique 
dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge,  tant  par  rivières 
et  canaux  que  par  mer,  ainsi  que  celles  qui  seront  im- 
portées directement,  des  Pays-Bas  en  Belgique,  sous  p  - 
villon  néerlandais,  jouiront  des  mêmes  exemptions  et 
restitutions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  paieront  re- 
spectivement d'autres  droits  et  ne  seront  assujetties  à 
d'autres  formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  sous 
pavillon  national.  11  en  sera  de  même  pour  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  exportées  des  Pays-Bas  par 
navires  be'ges,  et  de  la  Belgique  par  navires  néerlandais, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  du 
sel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient  pas  du  sol  du- 
pays  d'où  l'importation  se  fait. 

Art  5.  Les  navires  belges ,  entrant  dans  un  des 
ports  des  Pays-Bas,   et  les  naviree  ne'erlandait,  entrant 

S2 
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1846  dans  un  des  ports  de  la  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlemens  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargai- 
son qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  >»ayer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance. 

Art.  G,.  Les  navires  de  l'une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  qui,  entrés  dans  un  des  ports  de  l'au- 
tre, en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  exempts  du  droit  de  tonnage.  Ne  seront 
pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  une  opé- 
ration de  commerce,  le  débarquement  et  le  recharge- 
ment des  marchandises,  pour  la  réparation  du  navire, 
le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d 'in  na- 
vigabilité du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravi* 
taillement  de  l'équipage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées }  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art,  7.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  appartenant  aux  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes,  sur  les  côtes  de  l'autre,  il  sera  prêté 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage, 
tant  pour  les  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. Les  opérations  relative?  au  sauvetage  auront 
lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé 
de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les 
nationaux  seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation. 

Art.  8»  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays, 
les  matelots  qui   auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur 

nation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
compétentes,  et  justifieront ,  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  du  rôle  à  équipage,  ou  par  d'autres  documens  offi- 
ciels, que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage»  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.,  11  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  dé- 
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ierteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés,  dans  les  1846 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si,* pourtant,  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  ^ 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu ,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
position. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers 
à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés, 
par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcations  belges,  qui  importent  de 
la  houille  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Bel- 
gique dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par 
toute  autre  voie. 

Art.  11.  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc(Zuid-Willems-Vaart)  est  fixé, 
pour  tour  son  parcours  dans  les  deux  directions,  par 
tonneau  et  par  lieue  de  5,000  mètres  : 

fr.  c.        fl.  c. 
Pour  les  bateaux  chargés,  à  «  03  1Î4  (0  01  499). 

Pour  les  bateaux  à  vide,  a  la  moitié  ou  0  01  58T  (0  00  Î00). 

Art.  12.  Les  fers  en  rails ,  venant  de  la  Belgique 
par  la  Meuse  ou  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-  Ïe-Duc 
(Zuid-Willems-Vaart),  et  transportés,  sur  le  Waal,  par 
navires  belges  ou  néerlandais,  en  transit  vers  FAllema- 
gne,  seront  rangés,  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  du  Rhin,  au  bureau  de  Tiel,  dans  la  catégo- 
rie A  des  exceptions  au  tarif  C,  arrêté  en  vertu  de  la 
convention  de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sans  préju- 
dice» toutefois,  des  stipulations  de  l'art.  41  du  traité 
conclu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842. 

Art.  13c  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent 
réciproquement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  le  transit  par  leurs  Etats  respectifs. 

Art,  14.    Les  marchandises  suivantes,  importées  des 
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1846  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  seront  admises  en  Bel- 
gique,' savoir  : 

1°  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes 
des  lieux  de  production,  sous  pavillon  belge: 

«.  A  rec  addition  de  1 1  p.  \  00 ,  une  quantité  an- 
nuelle de  7,000,000  kilogrammes  de  café  originaires  des 
colonies  néerlandaises  aux  Indes- Orientales  ; 

b»  Une  quantité  annuelle  de  180,000  kilogrammes 
de  tabac,  en  feuilles  ou  en  rouleaux,  originaires  de  pays 
situés  hors  d'Europe. 

2°  Aux  droits  des  importations  directes  par  mer  et 
par  navires  belges,  les  bois  sciés  et  non  sciés,  venant  du 
Rhin  et  originaires  des  Etats  du  Zollverein. 

3°  Aux  droits  des  importations,  sous  pavillon  étran- 
ger, immédiatement  inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  ap- 
plicables, aux  termes  de  la  loi  belge  du  21  juillet  1844  : 

Arack  et  rhum  en  cercles. 

Bois  sciés  et  non  sciés,  de  toute  espèce,  propres  à  la 

construction  civile  et  navale. 
Cannelle  de  toute  espèce. 
Cendres  graveiées. 

Coton  en  laine,  originaire  de  la  colonie  néerlandaise 

de  Surinam. 
Epiceries. 
Etain  brut. 

Gingembre  sec  ou  confit. 
Poivre  et  piment. 
Rotins. 
Stockfisch» 

Tabac  des  pays  hors  d'Europe. 
Thé. 

Chanvre  en  masse. 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  chenevis  ou  de  chan- 
vre, de  lin,  de  sésame,  de  caméline  et  autres  graines 
oléagineuses  non  spécialement  dénommées  au  tarif. 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.,  à  l'exception  de 
la  stéarine. 

{de  baleine,  de  chien  marin,  de  cacholot  et 
de  spermaceti. 
de  palme. 
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Les  droits  qui  seront  perçus  â  l'importation  des  1846 
Pays-Bas ,  sur  le  chanvre  en  masse  et  les  articles  sui* 
vans,  seront  appliqués  au  même  taux,  lorsque  ces  mar- 
chandises seront  importées  directement,  par  mer,  sons 
pavillon  néerlandais,  des  lieux  de  provenance  privilégiés 
par  le  tarif, 

4°  Aux  droits  des  importations  des  lieux  transatlan- 
tiques, autres  que  ceux  de  production,  sous  pavillon  du 
pays  d'où  l'importation  se  fait,  le  sucre  brut  de  canne, 
originaire  des  colonies  néerlandaises  aux  Indes-Orientales. 

11  est  entendu  que  la  différence  résultant  des  stipu- 
lations qni  précèdent;  entre  les  droits  réduits  et  les  droits 
moins  élevés  du  tarif  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 
gique, sur  les  marchandises  spécifiées  plus  haut  ,  ne  sera, 
point  augmentée  pendant  la  durée  du  présent  traité. 

L'importation  annuelle  des  7,000,000  kilogrammes 
de  café,  mentionnés  au  §  1.,  litt.  a,  ne  pourra  se  faire 
que  par  les  bureaux  de  douane  d'Anvers,  de  Liège  et 
de  Gand,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir; 

Anvers*  4,550,000  kilog. 

Liège,  1,500,000  id. 

Gand,  950,000  id, 

Si,  au  premier  novembre  de  chaque  année,  l'impor- 
tation par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  n  atteint 
pas  les  9/i2  du  chiffre  qui  lui  est  assigné  dans  la  ré- 
partition qui  précède,  la  différence  sera  reportée  sur  un 
ou.  deux  autres  bureaux»  La  déclaration  du  changement 
apporté  à  la  répartition  primitive  sera  publiée  5  ians  le 
Moniteur  helge,  avant  le  15  novembre. 

Dans  les  cas  où  la  consommation  moyenne  annuelle 
du  café,  en  Belgique,  viendrait  a  s  accroître,  la  quantité 
de  7,000,000  kilogrammes,  admise  comme  minimum  de 
ce  qui  peut  être  importé  au  droit  de  faveur ,  sera  aug- 
mentée à  l'expiration  de  ehaque  période  quinquennale, 
la  première  commençant  au  1.  janvier  1844*),   de  ma- 

*)  En  1844,  les  café»  n  iraient  été  admis  au  bénéfic*  du  droit 
réduit,  qu'en  septembre,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  derniers 
mois  de  cette  année ,  et  pour  une  quantité  proportionnelle  à  cette 
période. 

Le  point  de  départ  de  la  période  quinquennale  ci-dessus  a  donc 
été  reporté  à  huit  mois  au  delà  du  commencement  de  l'applica- 
tion du  droit  réduit. 
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840  nière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des  7/17  du 
chiffre  total  de  la  consommation, 

L'importation  annuelle  des  180,000  kilogrammes  de 
tabac,  mentionnes  au  §.  1.,  ïitt.  bf  dc/ra  se  faire  par  le 
canal  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou 
le  canal  latéral  dont  la  construction  est  décrétée ,  à 
l'exception  d'une  quantité  de  20,000  kilogrammes,  qui 
pourra  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel  (Grande- 
B^rriere) 

Four  éviter  toute  erreur  dans  l'application  des  droits, 
les  concessions  faites  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
sont  plus  spécialement  déterminées  au  tableau  litt.  A, 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  15.  En  retour  des  concessions  faites  par  l'ar- 
ticle précèdent,  et  particulièrement  de  celles  relatives  à 
l'admission f  en  Belgique,  des  produits  des  possessions 
néerlandaises  aux  Indes -Orientales  ,  il  pourra  être  ex- 
porté, desdites  possessions ,  par  navires  belges ,  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  une  quantité  de  8,000  tonneaux 
(4,000  lasts)  de  denrées  coloniales,  aux:  mêmes  droits 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  néerlandais  en 
destination  des  Pays-Bas ,  sauf  une  addition  de  11p. 
100  desdits  droits.  Quoique  cette  diminution  de  droits 
soit  applicable  aux  rotins  en  bottes  et  au  bois  de  sa- 
pa q  ,  ces  marchandises  ne  feront  pas  partie  de  la  quan- 
tité de  8,000  tonneaux  (4,000  lasts)  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  16.  Les  sujets  et  navires  de  la  Belgique  se- 
ront admis  et  traités ,  dans  les  possessions  néerlandaises, 
aux  Indes -Orientales,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  tant  à  l'égard  des  marchandises  qu'ils  impor- 
tent que  de  celles  qu'ils  exportent. 

Art.  17,  Si,  par  la  suite,  le  Gouvernemenl  de  S.  M. 
le  roi  des  Pays-  Bas  manifestait  l  intention  d'autoriser 
l'introduction  ,  dans  ses  possessions  aux  Indes-Orientales, 
des  produits  de  l'industrie  et  du  sol  belges,  à  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dans 
le  présent  traité,  autrement  que  par  mesure  d'applica- 
tion générale,  les  parties  contractantes  s  entendront  préa- 
lablement, par  une  convention  spéciale  3  relativement  à 
une  réduction  de  la  surtaxe  qui  ,  comparativement  au  ré- 
gime appliqué  au  pavillon  belge  9  frappe  les  denrées  co- 
loniales importées  directement  de  ces  possessions  en  Bel- 
gique par  navires  des  Pays-Bas,   de  manière  à  établir 
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une  juste  compensation  des  avantages  plus  grands  qui  1846 
seraient  accordés  à  la  Belgique. 

Art.  18.  Les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  de  pèche 
nationale,  dénommé  ci-après,  importé  d'un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  sou  pavillon  belge  ou  néerlandais, 
sont  réglés  comme  suit; 

Harengs  secs,  saurés,  fumés,  frais  ou  brailles,  et  plies 
séchées : 

En  Belgique  les  1,000  pièces    5  fr.  —  c. 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  35  c. 

Poisson  de  mer,  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité annuelle  et  totale  de  2,000,000  kih,  savoir: 

—  Poisson  commun,    tels  que  raies,    flottes,  plies, 
esturgeons  : 

En  Belgique  100  kilog.  5  fr.  —  c. 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  35  c. 

— ■  Poisson  fin,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cabil- 
lauds, éclefnis,  merlans,  éperlans,  elbois: 

En  Belgique  100  kilog.  9  fr.  —  c. 

Dans  les  Pays-Bas        id.  4  fl.  25  c. 

Morue,  en  saumure  ou  au  sel  sec,   jusqu'à  concur- 
rence d'une  quantité  annuelle  de  5,000  tonnes  *)  : 

En  Belgique  la  tonne  10  fr.  —  c. 

Dans  les  Pays-Bas       id,  4  fl.  70  c. 

Sardines  fumées; 

En  Belgique  les  1,000  pièces     4  fr.  —  c. 

Dans  les  Pays-Bas  id.  1  fl.  90  c. 

En  Belgique,  pour  le  hareng,  en  saumure  ou  au  sel 
sec,  importé,  des  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge  ou  néer- 
landais, le  droit  d'entrée  est  réduit,  sans  distinction  de 
saison,  à       la  tonne  6  fr  —  c» 

L'importation  annuelle,  en  Belgique,  des  quantités 
de  poisson  frais  et  de  morue,  admises  aux  droits  réduits, 
se  fera,  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Ostende 
et  de  West-Wezel,    dans   les   proportions  suivantes, 


savoir; 

Poissons  frais.  Morue. 

Anvers                  1,850,000  kilog.  4,000  tonnes. 

Gand                        50,000    id»  „ 

Ostende                    50,000    id.  1,000  id„ 

West-Wezel  (par  terre)  50,000    id.  „ 


Si,  au  1.  novembre  de  chaque  aimée,  l'importation 
de  poisson  frais,  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  dé- 
*)  La  tonne  de  poisson  s=s  150  kilog. 
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1846  gigues,  n'atteint  pas  les  9/i2  du  chiffre  qui  lui  est  as- 
signe dans  la  répartition  qui  précède  ,  la  différence  sera 
reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la 
répartition  primitive  sera  publiée ,  dans  le  Moniteur 
belge,  avant  le  15  novembre. 

Si,  au  lo  avril  de  chaque  année,  la  quantité  de  mo- 
rue dont  l'importation  est  autorisée  par  le  bureau  d'Ost- 
ende  n'a  pas  été  entièrement  épuisée,  le  restant  sera  re- 
porté, de  droit,  sur  le  bureau  d'Anvers, 

En  cas  d'obstacle  matériel  s'opposant  momentanément 
à  l'importation  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
les  quantités  admises  pour  les  autres  bureaux  seront 
augmentées  proportionnellement» 

Art.  19.  Les  vins  de  France  et  du  Rhin  importés 
d'un  des  deux  Etais  dans  l'autre  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
ment du  pays  de  production. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  la  bière  en  cercles, 
d'origine  belge  ou  néerlandaise,  importée  d'un  pays  dans 
l'autre,  sont  réduits  respectivement  à  i 

En  Belgique  l'hectolitre,    10  fr,  60  c. 

Dans  les  Pays-Bas  id.  5  fl.  —  c. 

Art.  21.  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas, 
sur  les  produits  belges  dénommés  ci-après  ,  sont  réduits, 
savoir: 

Bonneterie,  dentelle  et  tulle  la  valeur,  de  6  i  5  p,  % 

Cuirs  tannés  et  préparés,  non  fl.  c.  fi.  c.  fr.  c.    fr.  c. 

spécialement  tarifés  les  100  le.  de  10  „  à  8  „  (  21  20  à  16  96) 

Fer  : 

—  Ouvrages  et  ustensiles  de 
fer  forgé,  battu  ou  laminé, 
sans  adjonction  d'autres  ma- 
tières la  valeur,  de  6  à  2  p.  % 

Dans  cette  catégorie  sont 
compris  lès  haches,  pelles, 
bêches,  pics,  pioches,  mar- 
teaux et  râteaux,  alors  même 
qu'ils  seraient    munis  d'un 

manche  en  bois.  fl.  c.  fl.  c.  fr.  c.    fr.  c. 

—  Clous  les  100  k.  de  1 50  à  „  75  (3  18  à  1  60) 
Le  régime  de  la  nation  la 

plus  favorisée  est  assuré,  à 
la  Belgique,  pour  les  autres 
spécialité?  de  l'article  fer. 
f  if  de  lin ,  de  chanvre  et  d'e- 
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loupes ,  à  coudre ,  et  toute 
autre  espèce  de  fil  non  spé- 
cialement tarifé  id.     de  15  c.  à  12  c.  (31 80  à  25  44) 
Mercerie  et  coutellerie          la  valeur,  de  6  à  3  p.°/0 
Meubles                                  îd.      de  10  à  8  p.  % 
Papier:  fl.c.  fr.  c. 

—  Papier  colorié (chits-papier)  les  i  00  k.  8  „  (1 6  96)  à  la  valeur,  3  p.  % 

—  Id.  à  meubler  la  valeur,  de  10  à  6  p.  % 

—  ld.de  toute  espèce,  blanc, 
gris  ou  de  couleur,  papier 
de  musique,  ainsi  que  les 

registres  en  papier  blanc  ou  fl.  c.  fl.  c.  fr.  c.    fr.  c 

rayé  leslOOk.  de  8  „  à  6  „  (16  96  à  12  7?) 

Cartes  à  jouer,  détacbées  ou 
en  feuilles  id.      delO,,  à  6,,(2120  à  12  72) 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  co- 
ton, écrus,  blanchis,  teints 

ou  imprimés  la  valeur,  de  6  à  4  p.  100. 

Tissus  et .  étoffes  de  laine  : 

—  Draps,  casimirs  et  autres 
étoffes  remplaçant  les  draps 
et  casimirs  ,  telles  que  bux- 

kîns,  cuirs  de  laine,  draps  fl.  c.  fl.  c.  fr.  c.    fr.  c. 

zépbirs,  etc.  les  100  k.  de  45  „  à  30  „  (95  40  à  63  60) 

-Toute  autre(do°l  ^/'ff* 
_ .      jw   I   pèsent  1  kil. 

toTfes  de  laî  1  ou  PIu£  id*     ^  34  îf  à  30  „  (72  08  â  63  6«) 

toites  ae  jai  t  dont  fi  m^res 

ne    pure    oui     ,  , 

•i    *.£       F  pèsent  moins 
mélangée      \  ^  4  ki,        Ja  ^  fi  .  5  p  0/c 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin, 
de  chanvre  et  d'étoupes: 

—  Tissus,  etc.,  écrus  ou  blan  - 
chis id.  ae3âlp.% 

—  Tissus,  etc.,  teints  ou  im- 
primes; ainsi  que  toiles  à 
carreaux  dites  bonten^  toiles 
pour  nappes  et  serviettes, 
écrues  ou  blanchies,  toiles 
damassées,  batistes  et  toiles 

de  Cambray  id.      de  6  a  S  p.  % 

Il  est  entendu  que  les  cou- 
lis dits  beddetyk  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  catégorie. 
Etoffes  mélangées: 

Les  étoffes  de  coton  et 
laine,  sans  autre  mélange, 
dont  la  chaîne  est  exclusive- 
ment en  coton  et  dont  6 
mètres  pèsent  1  kil.  ou  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  de 
coton» 
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1846     Les  étoffes ,    où   la  laine 


Verrerie  : 


n'entre  pas ,  mélangées  de 
coton ,  de  soie,  de  Hn  ou 
de  chanvre,  seront  classées 
d'après  la  matière  qui  do- 
mine dans  leur  composition, 
par  rapport  ou  poids. 


—  Coîoié,  à  figures  ou  à 
fleurs  en  blanc 


—  Verre  à  vitres  et  tuiles  de 
verre,  y  compris  le  verre  à 
vitres  dépoli 


fl.  c.  fr.  c. 
les  100  k.  1 50  (3 18)  à  la  valeur,  6  p.  % 


—  Glaces  non  étamées 

—  Id.  étamées 


Il  est  convenu  que  la  Bel- 
gique partagera,  de  plein 
droit,  tout  régime  plus  fa- 
vorable dont  jouirait  une 
autre;  nation  quelconque,  en 
ce  qui  concerne  les  glaces 


les  100  k.  S  „  (6  36)  à  la  valeur,  6  p.  % 
id.  de8à6p,°/0 
ic\  del0â6p.°/J 


étamées  et  non  étamées. 
Pour  la  houille,  ïe  régime 
de  la  nation  la  plus  favori- 
sée est  assuré  à  la  Belgique. 

Art  22.  Les  droits  de  sortie,  sur  les  cendres  de 
foyer,  exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  par  les 
bureaux  de  Bath  et  du  Sas-de-Gaod ,  sont  réduits ,  par 
tonneau  de  1  mètre  cube  ou  de  10  hectolitres,  de  0  fl. 
50  Co  à  0  fl,  05  Ce  (1  fr.  06  c.  à  0  fr„  Il  c). 

Art.  23.    Les  droits  d'entrée  en  Belgique,  sur  les 
produits  néerlandais  ci -  après  dénommés,  sont  réduits, 
savoir; 
Bestiaux  s 

—  Taureau»,  boeufs  et  va- 
ches -autres  que    ceux   dé-  fr.  c.  fr. 
signés  plus  bas                   le  kilogr.       de  ,,  10  à  07.5 

—  Taurillons,  bouvillons  et 
génisses  ayant  encore  quatre 
dents  de  lait,  ainsi  que  veaux 


—  Moutons  et  agneaux 
Fromage 

Tapis  de  poîl  de  vache 


pesant  30  kilogrammes  ou 
plus 


id.        de  „  10  à  „  05 
id.        de  „  15  à  „  09 
les  100  k.       de!060à7  „ 


Coatings,  calrnouks,  duffels, 
tiretaines,  frises,  kerseys, 
baies,  couvertures  et  autres 
tissus  de  laine  lourds  et  épais 
de  même  nature 


les  100  k.  90  fr.  à  la  valeur,  10  p.  % 


les  100  k. 


de  160  fr  à  63  fr.  50  c. 


entré  ies  Pays-Bas  ei  la  Belgique,  $85 


Perches  de  sapin ,  originaires 
du  duché  deLimbourg.,  n'a- 
yant pas  plus  de  70  centi- 
mètres de  circonférence  au 
gros  bout,  importées  direc- 
tement de  ce  duché ,  par  la 

Meuse  ou  le  canal  latéral  le  tonn.  de  mer  5  fr.  à  la  valeur,  6  p.% 
Céréales  récoltées  d\n.s  le  du-ï  1%  des  droits  usés  par  la  loi  du  31 

ché  de  Lioibourg  ]\    juillet  1834. 

Ce  droit,  sur  une  quantité  annuelle  de  12,000,000  de  kiîog. 
dont  l'importation  aura  lieu  par  Jes  bureaux  de  douane  de  Fou- 
ron-Saint-Martin ,  de  Teuven ,  de  Mouland  et  de  Liiha  (par  la 
Meuse  ou  par  le  canal  latéral),  à  raison  de  3,000,000  de  kilo- 
grammes par  trimestre,  et  de  750,000  kilogrammes  par  bureau. 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  l'importation, 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux,  n'atteint  pas  les  2/5  du  chiffre 
qui  lui  est  assigné,  la  différence  sera  icportée  sur  les  autres  bu- 
reaux, sans  que  cependant  la  quantité  annuelle ,  à  importer  par 
le  bureau  de  la  Meusé  ou  du  canal  latéral,  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  3,000,000  de  kilogrammes. 

Art.  24.  Les  réductions  de  droits,  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  traité,  ne  seront  accordées  spécialement 
à  d'autres  pays  que  moyennant  des  équivalens. 

Si,  parla  suite,  l'une  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes accorde  à  une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands 
avantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans  le 
traité,  ces  avantages  deviendront,  de  plein  droit,  com- 
muns à  l'autre  partie.  Sera  considéré  comme  avantage 
plus  grand,  qui  devra  être  appliqué  aux  provenances 
des  Pays-Bas,  une  plus  forte  réduction  des  droits  d'im- 
portation, accordée  à  des  pays  autres  que  ceux  de  pro- 
duction, sur  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  14  du 
présent  traite. 

Si  d'autres  faveurs,  en  matière  de  commerce  ou  de 
douane,  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à  quel- 
que autre  nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées 
par  l'autre  Etat ,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  et  en  donnant  un  équivalent  M  la 
concession  est  conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera 
l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  Kt«ti. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
rendrait  d'application  générale  les  faveurs  qu'elle  con- 
cède, savoirs  h  Belgique,  par  rapport  aux  tissus  de  laine 
ou  au  régime  exceptionnel  établi  par  l'article  14,  et  les 
Pays-Bas,  par  rapport  aux  tissus  de  coton,  de  laine  ou 
de  lin,  b  paitie  qui  se  croira  lésée  aura,  pendant  six 
mois,  à  compter  du  jour  où  une  semblable  mesure  aura 
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1846  été  mise  à  exécution,  le  droit  de  dénoncer  le  présent 
traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  après  que  cette  dé- 
nonciation aura  été'  notifiée  à  l'autre  partie. 

Art.  25.  Des  mesures  seront  prises,  de  commun  ac- 
cord, entre  les  hautes  parties  contractantes,  pour  préve- 
nir ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  commettre 
en  substituant,  aux  produits  favorisés  en  raison  de  leur 
origine,  par  le  présent  traité,  des  produits  similaires  d'au- 
tre provenance  que  celles  qui  y  sont  spécifiées  *). 

Art.  26.  Le  point  de  départ,  pour  l'importation  des 
quantités  limitées  de  café,  de  tabac,  de  poisson  frais,  de 
morue  et  de  céréales,  dont  l'introduction  en  Belgique  est 
autorisée  à  des  droits  réduits,  est  fixé  au  1.  janvier  de 
chaque  année. 

Les  quantités  qui  pourront  être  admises  aux  mêmes 
conditions  pendant  l'année  1846,  seront  établies,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  restera  à  s'écouler,  a  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité,  jusqu'au 
1,  janvier  1847. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  appli- 
cables aux  marchandises  dont  l'exportation  des  Indes 
néerlandaises  en  Belgique  est  autorisée  à  des  droits 
réduits. 

Art.  27.  Les  surtaxes  établies  p  l'arrêté  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  en  date  du  12  janvier  1846,  et  par 
la  loi  néerlandaise,  du  9  mai  1846,  cesseront  d'être  per- 
çues à  partir  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  à 
exécution. 

Art.  28.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1.  janvier  1854.  Toutefois,  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de  le 
dénoncer  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  d'ici  au  1. 
janvier  1851,  et,  dans  le  cas  où  il  serait,  de  part  ou 
d'autre,  fait  usage  de  cette  faculté,  le  traité  cessera  d'ê- 
tre obligatoire  et  de  sortir  ses  effets  le  1.  janvier  1852. 
Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
ne  l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle  au  moins 
un  an  avant  le  1.  janvier  1854,  il  continuera  à  rester 
en  vigueur  une  année  en  sus  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un 
an  d'avance* 

Art  29    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifia 

*)  Voir  le  Protocole  additionnel  ci-apré*. 


entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique.  287 

cations  en  seront  échangées  à  La  Haye,  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 

signée  etc0 


ANNEXE  A. 

Tableau  indiquant  les  réductions 
des  dispositions  de  V article  14 


de  droits  qui  résultent 
du  traité  de  ce  jour. 


ï  "S« 

DESIGNATION 

HASES 

s  z 

des 

•*»  bC 

S  2 

S  a 

DES  MARCHANDISES. 

BOITDS 

•a 
Cl 

DllOITS 

d'entrée 


généraux 

réduits 

suivant 

Suivant 

le  tarif 

le 

belge, 

traité 

fr.  c. 

fr.  c. 

15  50 

9  99 

$2. 


§3. 


Café  originaire  des  possessions  néer- 
landaises aux  Indes-Orientales,  jusqu'à 
concurrence  d'une  quantité  annuelle 
de  7,000,000  lulog. 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux, 
jusqu'à  concurrence  d'une  quantité 
totale  de  180,000  Ici I .  par  an,  savoir: 
Je  Porto-Rico,  de  Havane,  de  Co- 
lombie et  d'Orènoquc. 

 de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des-Indes. 

—  • —  autres,  de  pays  bots  d'Europe. 
Bois  venant  du  Rhin  et  originaires 

des  Etats  du  Zollverein,  non  sciés, 
toute  espèce  de  bois  en  grume  ou 
non  sciés,  propres  à  la  construction 
civile  et  navale. 

—  sciés,  planches,  solives,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
bois  sciés ,  entièrement  coupées  ou 
non  de  plus  de  5  centimètres  d'é- 
paisseur. 

—  de  5  centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 
Aract  et  rhum  en  cercles. 

Bois  non  sciés,  toute  espèce  de  bois 
en  grume  ou  non  sciés,  propres  à  la 
construction  civile  et  navale. 

—  sciés»  planches j  solives,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
bois  sciés  entièrement  coupés  ou  non 
de  plus  de  5  centimètres  d  épaiseur, 

—  de  5  Centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 


100  kil. 


id. 


id. 
id. 


le  ton.  de  mer 


id. 
id. 
l'hectol. 


le  ton.  de  mer 


id. 
id. 


iî  50 

15  00 

12  50 


5  00 


12  00 

18  00 
8  00 


5  00 


•)  Le  tonneau  de  mer.  /  £aPfcitt?  =  lj±  500 


15  00 

12  50 
10  00 


2  00 


9  00 
13  50 
6  50 


4  00 


12  00  11  00 
18    00  16  50 


Poids 


1,000  kil. 
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DESIGNATION 
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DROITS. 

DROITS 

(>"E?iTRÉ  K 

2  2 
■t  <*> 

a  S 

r  • 

K  °- 

<e 
4 

DES  MARCHANDISES. 

généraux 
suivant 
le  tarif 

réduits 
suivant 
le 

belge 

traité. 

§4. 


Cannelle  de  Chine  et  cassia-lîgnea. 

—  de  Ceylan  et  autres  lieux. 
Cendres  gravclées.    (Potasse,  perlasse 

et  védasse). 

Coton  en  laine,  originaire  de  la  co- 
lonie néerlandaise  de  Surinam. 

Epiceries,  macis,  noix  muscades,  clous 
de  girofles,  antofles  de  girofle  et  au- 
tres épiceries  non  spécialement  ta- 
rifées» 

Etain  brut. 

Gingembre  sec 
—  confit. 

Poivre  et  piment. 

Rotins  bruts. 

Stockfisch. 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux 
de  Porto-Rico ,  de  Havane,  de  Co- 
lombie et  d'Orénoque. 

—  « —  de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des Indes. 

—  —  autres  de  pays  hors  d'Europe. 

—  (Côtes  de). 
Thé, 

Chanvre  en  masse.,  y  compris  le  chan- 
vre de  Manille. 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  cbe- 
nevisou  de  chanvre,  de  Hn,  de  sésame, 
de  camelîne ,  et  toutes  autres  grai- 
nes oléagineuses  non  spécialement 
tarifées. 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc., 

à  l'exception  de  la  stéarine. 
Huiles  de  baleine,  de  chien  marin,  de 
cachalot  et  de  spermaceti. 

—  de  palme. 

Sucre  brut,  de  canne,  originaires  des 
possessions  néerlandaises  aux  Indes- 
Orientales. 


fr. 

c. 

fr. 

50 

100  kil. 

30 

00 

26 

00 

le  kil. 

2 

00 

1 

50 

100  kil. 

3 

00 

2 

00 

o 

1 U 

100  frances. 

18 

0 

15 

00 

100  kil. 

3 

00 

2 

00 

id. 

30 

00 

25 

00 

id. 

50 

00 

40 

00 

id. 

19 

00 

1? 

00 

id. 

3 

50 

2 

50 

id. 

3 

00 

2 

50 

id. 

17 

50 

16 

50 

id. 

15 

00 

14 

00 

id. 

12 

50 

11 

50 

id. 

14 

00 

13 

00 

id. 

100 

00 

60 

00 

id. 

5 

ti  fi 

50 

An 

ie  last 

5 

00 

4 

25 

100  kil. 

3 

50 

2 

50 

1  hectol. 

16 

00 

14 

00 

100  kil. 

3 

50 

2 

50 

id. 

4 

25 

2 

50 

*)  Le  last  de  grains  ïï=s  30  hectolitres. 
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Protocole.  1846 
29  juillet  184(* 

Les  négociations  relatives  aux  rapports  commerciaux 
entre  la  Belgique,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre 
part,  ayant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  parties,  les  plé- 
nipotentiaires de  LLo  MM.  le  roi  des  Belges  et  le  roi 
des  Pays-Bas  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signa- 
ture de  ce  traité, 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  également  arrêté  les  dispositions  suivantes, 
qu'ils  n5ont  pas  jugées  de  nature  à  être  comprises  dans 
le  traité  *)  %  et  que ,  dès  lors  9  ils  ont  consignées  dans 
le  présent  protocole. 

§  1.  Les  deux  Gouvernemens  s'engagent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne;  à  ne  pas  soumettre  les  marchandi- 
ses ,  à  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui  exi- 
ste en  général  pour  les  autres  marchandise^  sauf  les  ex- 
ceptions comprises  dans  les  litt  suîvans  : 

A-,  En  ce  qui  concerne  les  vins  de  France  et  du 
Rhin,  mentionnés  à  l'article  19  du  traité5  le  principe  de 
la  justification  d'origine  est  admis  et  sera  réglé  d'un 
commun  accord ,  s'il  y  a  lieu.  Mais,  provisoirement,  il 
ne  sera  appliqué  qu'aux  vins  de  France  et  du  Rhin, 
qui  préparés  de  manière  à  imiter  les  vins  d'autres  pays, 
auraient  perdu  leur  caractère  propre  et  d&stinctif. 

L'origine  de  ces  vins  sera  constatée  par  la  production, 
en  original  et  en  copie  officielle ,  d5un  certificat  délivré, 
soit  par  l'administration  communale  du  lieu  où  l'imita- 
tion ou  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement avec 
des  vins  de  France  ou  du  Rhin?  soit  par  le  chef  de  la 
douane  ou  le  consul  belge  ou  néerlandais  du  port  de 
provenance,  et  par  un  certificat  dressé  par  l'expéditeur, 
en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirmé  par  le  re- 
ceveur du  bureau  de  consommation  du  lieu  de  charge- 
ment j  qui  s'assurera  de  l'origine  en  se  faisant  exhiber 
les  registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  au- 
tre manière.  Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  A, 
annexé  au  présent  protocole» 

1?»    Les  bois  sciés  et  non  sciés,   venant  du  Rhin  et 


*)  Voir  l'art  2&  â\x  traité  ci-avant 
Recueil  gén,    Tome  IX,, 
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1846  originaires  du  Zollverein,  ne  sont  admis  aux  droits  de 
faveur  mentionnés  au  paragraphe  2  de  l'article  14  du 
traité,  que  pour  autant  que  l'origine  en  soit  constatée 
au  bureau  d'entrée^  en  Belgique  par  la  production  d'un 
certificat  dressé  par  l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  et 
affirmé  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  de  charge- 
ment, qui  s'assurera  de  l'origine  en  faisant  exhiber  les 
registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  autre 
manière.    (Certificat,  modèle  A>) 

C,  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut,  de 
canne,  originaires  -des  colonies  néerlandaises  et  spécifiés 
respectivement  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  14 
du  traité,  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique, 
au  moyen  d'un  certificat,  modèle  B. 

La  provenance  des  autres  marchandises  désignées  au 
paragraphe  3  du  même  article  du  traité  sera  justifiée, 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique,  par  la  production  de  la 
charte  -  partie ,  du  manifeste  ou  du  connaissement,  visé 
par  le  chef  de  la  douane  du  lieu  d'expédition  dans  les 
Pays-Bas. 

D,  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  géné- 
ral d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introduites 
ne  dépasse  pas  le  montaht  cumulé  des  droits  réduits  en 
faveur  de  l'autre  pays,  et  des  droits  qui  frappent,  dans 
celui-ci,  les  produits  similaires  étrangers;  il  ne  sera  exigé, 
de  part  et  d'autre,  qu'une  attestation  du  receveur  des 
douanes  du  bureau  de  sortie ,  constatant  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  exportée  en  transit  ou  ne  provient 
pas  d'un  entrepôt.  Cette  attestation  sera  conforme  au 
modèle  C. 

Les  marchandises  dont  les  droits  d'importation  sont 
réduits  et  ne  remplissent  pas  la  condition  mentionnée 
plus  haut ,  ne  seront  réciproquement  admises  aux  droits 
fixés  par  le  traité,  que  pour  autant  que  l'origine  belge 
ou  néerlandaise  en  soit  justifiée  au  bureau  d'entrée  par 
la  production  d'un  certificat,  conforme  au  modèle  D, 
constatant  que  ces  marchandises  sont  originaires  du  pays 
d'où  l'importation  se  fait.  Ce  mode  de  justification  est 
également  applicable  aux  céréales  et  aux  perches  de  sa- 
pin, originaires  du  duché  de  Limbourg,  mentionnées  à 
l'article  23  du  traité.. 

JE.  Il  est  convenu  que  si  ,*  plus  tard,  le  besoin  se 
faisait  sentir  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent, 
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d'autres  mesures  seraient  arrêtées ,  de  commun  accord,  1846 
entre  les  deux  gouvernemens. 

§  2,  Les  chapeaux,  dont  le  fond  est  en  feutre  et  la 
peluche  en  soie,  importés  de  Belgique  dans  les  Pays- 
Bas,  seront  soumis  aux  droits  Axés  pour  les  chapeaux 
de  soie. 

§  3o  Les  facilités  dont  les  pécheurs  néerlandais  du 
Zwin  ont  joui  antérieurement  au  1.  janvier  1846  pou? 
l'importation,  en  Belgique,  des  produits  de  leur  pêche, 
seront  rétablies  sur  l'ancien  pied ,  sans  préjudice  toute- 
fois des  dispositions  du  règlement  relatif  à  la  pèche  et 
au  commerce  de  pêcherie,  arrêté  à  Anvers  le  20  mai  1843. 

{  4.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  désignera,  près 
de  l'Ecluse  d'Isabelle,  un  lieu  d'amarrage  et  de  déchar- 
gement j  où  les  bateaux  belges  et  néerlandais,  qui  font 
la  pêche  dans  le  Braakman,,  pourront  débarquer  les  sa- 
licoques ,  sauf  â  se  conformer  aux  mesures  de  police 
établies  pour  prévenir  les  abus. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  des  règlemens  exi- 
stans  relativement  à  l'importation  en  Belgique  du  pois- 
son provenant  de  la  pêche  du  Braakman,  continueront  à 
être  appliquées  aux  salicoques  dont  il  s'agît ,  qu'elles 
soient  fraîches  ou  cuites, 

§  5c  11  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
pêche  de  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'article  16 
du  règlement  du  20  mai  1843,  n'est  pas  compris  dans 
la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pays 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur,  en  vertu 
de  l'article  18  du  traité. 

4  6.  11  est  également  entendu  que,  par  la  stipula- 
tion du  premier  alinéa  de  l'article  24  du  traité,  il  n'est 
dérogé  en  aucune  manière  aux  traités  antérieurement 
conclus,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  les  Pays-Bas,  avec 
d'autres  puissances. 

§  7.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les 
dispositions  du  présent  protocole  auront  la  même  durée 
que  celle  du  traité  auquel  il  se  rapporte;  qu'il  sera  sou- 
mis aux  hautes  parties  contractantes,  en  même  temps 
àque  ledit  traité,  et  que  les  promesses  et  arrangemens  qui 
y  sont  contenus  seront  sensés  avoir  obtenu  la  ratification 
des  gouvernemens  respectifs,  dès  que  celle  du  traité  même 
aura  eu  lieu. 

Ii  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité;  lesquels  ayant  été  trouvés  conformes 
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1 846  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scel- 
lés de  leurs  cachets. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangée»  à  la 
Haye,  le  20  Août  1846. 

La  publication  de  cet  Acte  dans  les  Pays-Bas  a  été 
présente  par  arrêté  royal  signé  le  jour  même  de  l'é- 
change des  ratifications.. 

La  loi  sanctionnant  ce  traité  promulguée  en  Belgi- 
que est  du  2!  Août  1846.) 


49. 

Acte  du  Congres  des  Etats-  Unis  d'A- 
mérique, qui  établit  un  nouveau  ta- 
rif des  douanes,  approuvé  par  le  pré- 
sident le  30  Juillet  1846. 

Cet  Acte ,  en  vigueur  depuis  le  1.,  Décembre  1846, 
a  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  droits,  l'acte 
—  tarif  de  30  Août  1342* 

Pour  la  forme,  il  diffère  complètement  de  cet  acte  et 
de  ceux  d'après  lesquelSy  en  remontant  jusqu'à  1816,  les 
droits  d'importation  avaient  été  perçus  aux  Etats-Unis, 

Ces  droits,  au  nouvel  acte,  ont  une  base  uniforme, 
la  valeur  des  produits  importés» 

Pour  tous  les  produits  qu'il  impose ,  l'acte  ne  pré- 
sente que  huit  taux  de  droits  compris  entre  100  et  5 
p.  100  de  la  valeur,  selon  que  le  congrès  a  cru  devoir 
en  faciliter  ou  en  restreindre  l'importation,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  ou  des  diverses  industries  nationales. 

Huit  tableaux,  classés  sous  les  lettres  A  à  H,  à  la 
suite  et  en  dehors  du  corps  même  de  l'acte s  et  portant, 
à  côté  de  leur  lettre  respective ,  l'un  des  huit  taux  de 
droits  établis,  présentent,  dans  un  ordre  alphabétique 
distinct  pour  chaque  tableau^  la  série  des  dénomination* 
sous  lesquelle.  leg  produits  ?  frappés  d7un  même  droit, 
ont  été  groupés  par  le  congrès. 

Un  neuvième  tableau,  lettre  I,  énumère  également, 
dans  l'ordre  alphabétique  de  leur  dénomination,  les  pro- 
duits dont  l'importation  reste  franche  de  tout  droiï. 
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Tableau  A.    Valeur;  100  p.  100.  i 
Spiritueux  et  liqueurs,  a  savoir:  Absinthe,  curaçao, 
eau-de-vie  de  grains  et%  autres,  kiischwasser,  liqueurs 
et  cordiaux,  marasquin,  rack  ou  arrack,  ratafia  et  autres 
de  même  nature. 

Tableau  B.    Valeur  i  40  p.  100. 

Albâtre,  gypse  crystallise',  spath  gypseux  et  sîuc  (or- 
nemens  d1)» 

Camphre  raffiné.  Casse.  Comestibles,  tels  que  con- 
serves de  légumes,  volaille  et  gibier  en  terrines  ou  autres. 
Confiserie,  à  savoir:  bonbons  et  fruits  confits  au  sucre, 
à  la  mélasse  et  à  Peau-de-vie»    Cristaux  taillés. 

Ebénisterie  (ouvrage  d')  en  acajou,  ébène,  grenadille, 
bois  rose,  bois  satiné.  Epices,  telles  que  gingembre  en 
racine,  sec  ou  vert.  Girofle  (clous  de),  muscades  et 
macis,  piment. 

Fruits  secs,  tels  que  amandes,  dattes,  figues,  pru- 
neaux, raisin  de  Corinthe  et  autres.  Fruits  conservés 
au  sucre  et  à  Teau-de-vie,  secs, 

Girofle» 

Muscades  et  macis. 

Piment,  Poisson  mariné  à  l'huile,  à  savoir:  anchois, 
sardiues  et  autres* 

Scagliola  (ouvrages  de),  pour  ameublement,  dessus 
de  table  et  autres.    Sucreries  ou  bonbons, 

Tabac  fabriqué,  â  priser  et  autres,  Cigares  et  pa- 
pier à  cigarettes. 

Verrerie  taillée  et  cristaux  taillés,  Vins:  Bordeaux, 
Bourgogne,  Champagne,  Madère,  Porto,  Xérès  et  autres 
de  toute  sorte  ,  et  vins  fabriqués  ou  imitations  et  con- 
trefaçons des  vins  ci-avant.  Volaille  et  gibier  en  terri- 
nes et  en  conserve  de  toute  sorte. 

Tableau  C.    Valeur.:  30  p.  100, 

Agendas,  portefeuilles,  porte-cartes,  souvenirs  et  tous 
articles  similaires,  en  écaille  et  autres  matières  quel- 
conques. Argentan,  alabatta  ou  argent  d'Allemagne, 
brut  ou  ouvré.  Armes  blanches  de  toute  sorte  et  armes 
a  feu,  fusils,  carabines,  mousquets  et  autres.  Articles 
et  ouvrages  vernis  non  autrement  dénommés»  Artifices 

Balais  et  brosserie  de  toute  sorte,  Baumes  naturel* 
et  de  pharmacie.  Benjoin,  Bemoates,  Bière,  aie,  por- 
ter, en  futailles  ou  en  bouteilles.    Bijouterie  ou  joaille- 
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1846  rie,  fine  ou  fausse*  Bimbeloterie;  telle  que  poupées  et 
autres,  de  toute  sorte.  Bois  à  brûler  et  bois  bruts,  de 
toute  sorte,  non  dénommées  )  bois  ouvrés  et  ouvrages  dans 
lesquels  entre  le  bois,  non  dénommes.  Boîtes  à  lettres, 
boîtes  en  écaille  et  boîtes  de  fantaisie  en  papier  et  autres. 
Bonneterie,  à  savoir:  bas,  bonnets,  caleçons,  ceintures, 
chemises  de  tricot,  gants  et  mitaines,  et  tous  articles  ana- 
logues au  métier,  pour  habillement  d'homme  ;  de  femme 
ou;d'enfant,  non  autrement  dénommés,  Bouchons,  Bro- 
deries en  argent ,  or  ou  autre  métal  et  de  toute  autre 
espèce,    Brosserie  et  balais  de  touîe  soric 

Camées  vrais  ou  faux,  et  mosaïques  vraies  ou  fausses, 
montées  en  argent,  or  ou  autre  métaL  Cannelle.  Can- 
nes et  badines  à  demi  ou  entièrement  montées.  Caout- 
chouc en  chaussures  ou  pantoufles,  sans  mélange  d'autre 
matière,  en  bandages,  bretelles,  ceintures  et  autres  arti- 
cles non  dénommés,  en  tout  ou  partie  de  caoutchouc.  Car- 
tes à  jouer.  Chanvre  brut.  Chapeaux  pour  homme,  femme 
ou  enfant,  en  matière  végétale,  paille,  satin- paille,  herbe, 
palmier,  osier  et  autre  quelconque,  ou  en  baleine,  crin 
et  autre  matière  quelconque,  non  dénommés.  Chapeaux 
de  colon;  en  cloche.  Charbon  de  terre  dit  coal,  culm  et 
coke.  Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvragés; 
cheveux  ouvragés  en  bracelets,  bagues,  chaînes,  tours,  bou- 
cles, nattes  ou  tresses,  ou  articles  dans  lesquels  entrent  les 
cheveux.  Cire  à  cacheter.  Colliers  (grains  pour)  en 
ambre,  cire,  composition  on  tous  autres  grains  quel- 
conques. Composions  en  Terre  ou  pâte,  montées. 
Confiserie  et  conservas  non  dénommées,  à  Teau-de-vie 
et  au  sucre ,  de  toute  sorte  et  conserves  au  vinaigre  ; 
câpres  et  sauces  de  toute  sorte  pour  assaisonnement,  non 
dénommés.  Corail  taillé  ou  ouvré.  Corne  ouvrée.  Couleurs 
à  l'eau  ou  pour  lavis.  Coutellerie  de  toute  sorte.  Crayons 
à  dessiner  et  pastels;  crayons  de  mine  de  plomb,  de  san- 
guine, et  autres  de  toute  sorte.  Cristaux  autres  que 
taillés.  Cuir  ouvré,  et  tous  ouvrages  dans  lesquels  en- 
tre le  cuir,  non  dénommés. 

Diamans  montés  en  or  ou  argent. 

Eau  dite  bay  fum.  Eaux  minérales  Ecaille  ou- 
vrée. Encre  et  poudre  pour  encre.  Epiées,  telles  que 
cannelle,  gingembre  en  poudre,  girofle,  poivre  de  Ca~ 
yenne  et  autre.  Eventails  et  écrans  de  toute  sorte  et 
de  toute  matière.    Extraits  médicinaux. 

Fer  et  fonte,  en  gueuses ,  barres  carrées  ou  plates, 
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massiaux,  loupes,  tringles,  verges  ou  baguettes,  ou  de  1846 
toute  autre  forme  ?  non  dénommées  )  fonte  moulée  en 
articles  de  poterie  et  autres  :  vieux  ou  ferraille  et  mi- 
traille. Fils  retors  de  toute  matière,  à  savoir t  pour 
voiles  à  deux  tors,  pour  emballage  à  trois  tors,  four- 
rures et  pelleteries  ouvrées,  bonnets,  manchons ,  palati- 
nes et  autres  ouvrages  en  fourrure  ou  pelleterie.  Fro- 
mage* Fruits  frais,  à  savoir:  raisin  et  prunes,  et  fruits 
conservés  à  Peau -de- vie  et  au  sucre,  autres  que  secs. 
Fusils,  carabines,  mousquets,  etc. 

Gingembre  en  poudre.    Girofle.    Grains  pour  col- 
lier ,  de  toute  sorte    en  ambre,  cire,  composition,  etc. 

Habillement  (effets  d'),  de  toute  sorte .  pour  homme, 
femme  et  enfant,  quelle  qu'en  soit  la  matière ,  confec- 
tionnés en  tout  ou  partie  à  la  main,  par  tailleur.,  cou- 
turière ou  tout  autre  ouvrier.  Horlogerie  montée,  à  sa- 
voir seulement  horloges  et  pendules,  et  parties  d'hor- 
loge et  de  pendule.  Huile  d'olive ,  pour  la  table  et  au- 
tre non  dénommée  ?  en  futailles ,  et  huiles  volatiles  ou 
essentielles  et  par  expression,  non  dénommées. 

Ivoire  et  ivoire  végétal  ouvrés. 

Jais  ou  jayef  brut  et  ouvré,  fin  ou  faux. 

Laine  brute.    Liège  ovivré  en  bouchons   et  autres 
articles. 

Marbre  ouvré  s  carreaux  de  marbre  et  tous  autres 
articles  où  le  marbre  a  reçu  une  main -d'oeuvre  qui  ne 
permet  pjus  de  le  regarder  comme  à  l'état  brut  ou  de 
bloc»  Matières  dures  ouvrées ,  telles  que  corne ,  écaille, 
ivoire,  ivoire  végétal;  naçre,  os.  Médic-imens  non  au- 
trement dénommés.  Mélasses,  Métaux  ouvrés,  tels  que 
argent,  or  et  platine à  cuivre ?  étain  pur  et  allié,  fer, 
plomb  ou  autres  en  ouvrages  dont  ces  métaux  forment 
la  valeur  exclusive  ou  dans  lesquels  l'un  desdits  métaux 
entre  comme  matière  première  en  constituant  la  princi- 
pale valeur.  MieL  Mosaïques  vraies  ou  fausses  ,  mon- 
tées en  argent,  or  ou  autre  métaL 

Nacre  de  perle  ouvrée.  Noix  non  autrement  dé- 
nommées. 

Ocres  et  terres  ocreuses  employées  dans  la  compo- 
sition des  couleurs  pour  peinturage,  secs  ou  broyés  à 
l'huile.  Olives.  Ombrelles.  Os  ouvrés.  Ouvrages  ver- 
nis ou  laqués,  non  autrement  dénommés. 

Paille  ouvrée  en  chapeaux,  tresses  pour  chapeaux, 
etc.    Pains  à  cacheter.     Papier  anttquarian ,  demy 
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1846  (carré),  à  dessiner,  éléphant ,  Joolscap  (marotte),  impé- 
rial, à  lettres,  et  tout  autre  non  dénommés;  papier  mâ- 
ché ou  carton  moulé;  papier  ouvré  et  articles  dont  le 
papier  forme  la  matière  exclusive,  non  autrement  dé- 
nommés. Parapluies ,  ombrelles  ou  parasols ,  marquises 
et  montures  (branches  et  cannes)  de  parapluie,  d'om- 
brelle, etc.,  à  demi  ou  entièrement  confectionnées.  Par- 
chemin et  vélin.  Parfumerie  et  médicamens  composés, 
tels  que  baume,  cosmétiques,  exlraits,  teintures.  Passe- 
menterie en  argent ,  or  ou  autre  métal ,  telle  que  épau- 
îettes ,  galon,  dentelle,  noeuds,  étoiles,  glands,  tresse; 
passementerie  en  coton ,  à  savoir  :  chenille ,  cordons  et 
ganses,  galon,  guipûre*  Pâtes  alimentaires,  macaroni, 
vermicelles,  etc.;  pâtes  médicinales  et  de  parfumerie. 
Peaux  d'âne  :  peaux  (  fourrures  )  ouvrées  en  chapeaux, 
bonnets,  etc.;  peaux  ouvrées  et  tous  ouvrages  dans  les- 
quels entrent  la  peau  ou  fourrures.  Peignes  de  toute 
sorte,  Pierres  gemmes  et  imitations  de  pierre  gemme, 
diamans,  rubis,  etc.,  et  perles  vraies  ou  fausses,  montées 
en  argent,  or  on  autre  métal.  Pinceau.  Plaqué  (feuilles 
de)  et  métaux  alliés  d'argent  sous  toute  autre  forme  ; 
plaqués  (ouvrages  argentés  et  dorés)  de  toute  sorte. 
Plumes  de  parure  et  fleurs  artificielles,  ou  parties  des- 
dites plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la  matière; 
plumes  métalliques.  Poisson  mariné,  à  savoir:  saumon. 
Poivre  de  Cayenne  et  autre.  Pommes  de  terre.  Poterie 
de  terre  de  toute  sorte,  porcelaine,  faïence,  grès  et  tous 
autres  articles,  non  dénommés,  dans  lesquels  entrent  la 
terre  et  d'autres  substances  minérales  ;  poterie  d'étain  et 
de  fonte»  Préparations  alimentaires s  pâtes,  telles  que 
vermicelles,  etc.,  gélatine,  gelées  et  autres  similaires. 
Préparations  médicinales,  non  autrement  dénommées. 
Prunes  fraîches., 
Raisin  frais. 

Sauces  pour  assaisonnement,  non  autrement  dénom- 
méeso  Saucissons  de  Bologne.  Saumon  mariné  Sa- 
vons communs,  parfumés,  savons  de  Windsor,  etc.,  et 
de  toute  autre  sorte.  Sellerie,  harnacherie  et  garnitures 
de  voiture  de  toute  sotte,  non  dénommées.  Soie  à  cou- 
dre ,  avec  sa  gomme  ou  déercusée  ;  soie  moulinée ,  dite 
twist j  pure  du  mélangée  de  poil  de  chèvre.  Sucre  de 
toute^  sorte,  mélasse  et  sirop  de  sucre. 

Tabac  en  feuilles  ou  non  fabriqué*  Taffetas  d'An- 
gleterre.   Tapis  et  tapis  en  pièces,  foyers  et  descentes 
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de  lit,  et  autres  parties,  de  tapis:  d'Aubusson,  de  Bru-  1846 
xelles,  dits  ingrain  (à  tissu  simple),  de  Saxe,  de  Tur- 
quie, de  Venise,  de  Wïlton  ou  tous  autres  articles  si- 
milaires. Teintures  médicinales.  Tissus  brodés  à  l'ai- 
guille, au  métier,  au  tambour,  par.  un  moyen  mécanique 
quelconque  ou  par  un  autre  procédé ,  en  coton ,  laine 
cardée  ou  peignée,  lin  ou  chanvre  et  soie  ;  tissus  gom- 
més et  cirés  de  toute  sorte,  quelle  qu'en  soit  la  ma- 
tière ;  tissus  et  articles  ou  ouvrages  en  laine  non  cardée 
ou  dont  la  lame  non  cardée  forme  la  piincipale  valeur, 
non  autrement  dénommés  ;  tapis  en  laine  ;  tissus  confec- 
tionnés ou  articles  dans  lesquels  entrent  le  cuir  ou  la 
peau.  Tresses  ou  nattes  de  sparte  ou  osier,  assemblées 
en  bandes ,  plateaux ,  pour  chapeaux  d'homme  ou  de 
femme. 

Vannerie,  telle  que  corbeilles,  paniers  et  tous  autres 
ouvrages  non  dénommés,  en  baleine,  herbe,  paille»  osier 
et  feuille  de  palmier.  Vélin.  Verre  colore  et  peint,  ou 
peintures  sur  verres;  verres  de  montre  ;  verres  à  lunettes  ; 
verres  à  boire,  unis,  moulés  ou  pressés  non  taillés  ou  dé- 
corés; verre  porcelaine,  et  généralement  verrerie,  cri- 
staux et  tous  autres  articles  en  verre,  ou  dans  lesquels 
entre  le  verre  non  dénommé.  Vinaigre.  Voitures,  har- 
nacherie  et  parties,  ou  garnitures  de  harnais  et  de 
voiture. 

Tableau  D.    Valeur;  25  p.  100. 

Ardoises  pour  toiture,  et  autres. 
Bokix  ou  tinckal.    Boutons  et  moules  de  boutons  de 
toute  sorte. 

Câbles  et  cordages  ,  goudronnés  eu  non.  Calomel. 
Camphre  brut.  Crin  ouvré  en  tissus,  coussins  de  siège 
et  autres  ouvrages  non  dénommés. 

Dentelle  on  tulle  en  coton,  applications,  entre-deux, 
à  garnir,  lacets,  crêtes  et  ganses  plates. 

Fil  de  laine  cardée  ou  peignée. 

Nattes  pour  appartement,  de  Chine  et  autres,  entiè- 
res ou  en  pièces,  en  roseau,  jute  ou  herbe. 

Passementerie  en  coton ,  à  savoir  :  ganses  plates  et 
tresses  plates  à  border.  Plumes  à  lit  et  en  lits  (Jits  de 
plume),  et  duvet  de  toute  sorte.  Poix  de  Bourgogne. 
Préparations  mercurielles,  calomel,  etc. 

Soie  floche. 
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i  Tissus  dit»  baizes ,  bockings,  flanelles,  bayettes  et 
floor  cloth,  de  toute  matière  indistinctement;  tissus  e* 
autres  articles  de  coton,  purs,  non  autrement  dénom- 
mes; tissus  de  crin,  sièges  en  crin,  et  tous  articles  en 
crin,  non  autrement  dénommés;  tissus  de  laine  peignée, 
purs,  ou  dans  lesquels  entre  la  laine  peignée  ;  tissus  de 
poil  de  chèvre  dit  mohair,  purs,  ou  dans  lesquels  en- 
tre ledit  poil ,  non  dénommés  ;  et  tissus  de  poil  autres 
que  de  chèvre,  non  dénommés;  tissus  de  soie,  purs  ou 
dans  lesquels  entre  la  soie  ?  non  autrement  dénommés; 
tissus  d'herbe. 

Végétaux  filamenteux,  bruts,  tels  que  jute,  herbe 
de  sisal,  filasse  ou  bourre  de  cocotier,  et  autre»  non  dé- 
nommés. 

Tableau  E.    Valeur:  20  p.  100. 

Acides  acéteux,  acétique,  benzoïque,  boracique  ou  bo- 
rique, citrique ,  muriatique  blanc  et  jaune,  nitrique,  py- 
roligneux, tarrique  et  autres,  de  toute  sorte,  non  dé- 
nommés ,  employés  en  chimie  ou  en  médicine,  daps  l'in- 
dustrie ou  les  beaux-arts  Acier,  non  autrement  dé- 
nommé. Aiguilles  de  toute  sorte,  à  coudre,  à  reprises, 
à  tricoter.  Alambic  (fonds  à')  Aloès.  Alun.  Amadou. 
Ambre  jaune  et  ambre  grïs  Amidon.  Ananas.  Anis 
en  grains.  Antimoine  brut  et  régule  d'antimoine.  Ar- 
row-root.    Assa-foetida.    Avoine  et  farine  d'avoine. 

Baies  de  genièvre  ;  baies ,  ëcorces ,  fleurs  et  plantes, 
non  autrement  dénommées.  Bananes.  Beurres.  Bismuth. 
Bitumes  et  substances  bitumineuses  à  l'état  brut.  Blanc 
de  baleine  brut,  de  pèche  étrangère,  et  ouvré  en  bou- 
gies et  cierges  ;  blanc  d'Espagne  ou  blanc  de  Paris,  blanc 
de  plomb  ou  céruse.  Bleu  de  Prusse,  Bois  à  con- 
struire, équarris  et  sciés,  planches,  madriers,  merrains, 
lattes ,  chevrons ,  esparres  et  bois  pour  la  construction 
des-  quais  ;  bois  d'ébénisterie  non  ouvrés,  acajou,  cèdre, 
ébène,  grenadiîle,  bois  rose;  bois  satiné;  bois  de  tein- 
ture (extraits  de).  Bonneterie  en  coton  pur,  bas ,  bon- 
nets, caleçons ,  chaussons,  chemises  de  tricot,  gants  et 
mitaines,  pantalons  au  métier,  pour  homme,  femme  et 
enfant.  Boucho  (feuilles  de).  Bougies  de  blanc  de  ba- 
leine, de  cire,  de  stéarine.  Brèche.  Briques,  tuiles  et 
carreaux  de  terre  cuite.  Bronze  en  poudre  et  liqueur 
de  bronze. 

Cadmium.  Calamine.  Cannelier  (fleurs  de).  Cantha- 
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rides,  Capsules  et  amorces  ou  poudres  fulminantes.  1846 
Caractères  d'imprimerie  neufs  ou  vieux  ;  caractères  ste% 
réotypës  ou  clichés.  Carreaux  en  pierre  ou  en  terre 
cuite.  Castoréum.  Céruse  ou  blanc  de  'plomb.  Chan- 
delle de  suif  et  bougie  de  toute  sorte.  Chapeaiax  de 
laine  ou  feutre,  et  chapeaux  en  cloche,  en  laine,  où  dans 
lesquels  la  laine  entre  pour  la  valeur  principale.  Char- 
bon animal.  Chocolat.  Chromate  de  plomb;  chromale 
et  bi-chromate  de  potasse.  Ciment  romain.  Cire  d5a- 
beilles.  Citrouilles.  Cobalt.  Cocos  ou  noix  de  coco. 
Coculus  indicus.  Colle  forte  -et  colle  de  poisson.  Co- 
loquinte. Corail  marin ,  non  ouvre.  Cordes  musicales, 
filées  et  à  boyau,  et  toutes  autres  cordes  de  même  espèce. 
Couleurs  sèches  ou  broyées  à  l'huile,  non  autrement  dé- 
nommées. Couperose  blanche,  bleue  et  verte.  Couver- 
tures de  toute  sorte.  Craie  de»  France.  Crayons  d'ar- 
doises. Crin  frisé  ou  crépi,  et  matières  végétales  pour 
matelas  ou  sommier.  Cuirs  tannés,  forts  ou  à  semelles. 
Cuivre  rouge  tringles  et  barreaux,  broches,  fonds  d'a- 
lambic ;  en  planches,  feuilles  ou  plaques  dites  de  chau- 
dronnerie ,  et  autres  en  planches  et  feuilles,  non  dé- 
nommés. 

Dentelle  de  fil  ,  tulle  et  entre-deux  ou  applications. 
Drèche  ou  main 

Ecorces  d'orange  et  de  citron;  écorces  non  dénom- 
mées. Emeri.  Eponges*  Ether.  Extraits  de  garance 
et  d'indigo;  extraits  et  décoctions  de  bois  de  teinture, 
cam  pèche  et  autres  non  dénommés. 

Fanons  de  baleine  des  pêcheries  étrangères.  Farines 
d'avoine,  de  froment,  de  maïs ,  de  seigle.  Feldspath. 
Fleurs  et  plantes  non  dénommées*  Fourrures  apprêtées. 
Fruits  frais  ou  mûrs  non  autrement  dénommés. 

Garance  (extrait  de).  Genièvre  (baies  de).  Gomme 
gutte.  Goudron.  Graine  d'anîs  et  baies  non  dénom- 
mées. Grains,  tels  que:  avoines,  froment ,  maïs,  orge 
et  orge  perlé,  seigle,  et  farines  d'avoinc;  de  froment  et 
de  maïs.    Graisse  de  porc  ou  saindoux.    Green  turtle. 

Huiles  animales,  de  pied  de  boeuf  et  autres,  de  pois- 
son, baleine,  cachalot  (spermaceti)  et  autres  de  pèche 
étrangère:  huiles  de  graines  oléagineuses,  lin,  rabette, 
etc.,  et  toutes  huiles  employées  pour  la  peinture;  huile 
de  ricin.    Hydriodate  du  potasse. 

Ignames,  lndige  (extrait  d').  Insfrumens  de  musi- 
que de  toute  sorte,  et  cordes  d'instmmecs  de  musique 
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1846    iii^es  et  a  boyau.    Ipécacuanha.  Iridium.    Iris  ou  racine 
dviris.    Ivoire  calciné  ou  noir  d'ivoire. 
Jalap,  Jambon. 

Laque  (esprit  et  soufre  de).  Lard.  Légumes.  Li- 
queur de  bronze  et  de  fer,  Lisières  d'étoffes  de  laine. 
Jlitharge.  Livres,  à  savoir;  publications  périodiques  et 
autres  ouvrages  qui  s'impriment  ou  se  réimpriment  aux 
Etalé-Unis  J  livres  en  blanc  ou  registres  reliés  ou  non. 

Maïs  et  farine  de  maïs.  Malt  ou  dréche.  Manga- 
nèse. Manne.  Marbre  brut,  en  bloc  ou  morceux. 
Mastic  de  vitrier»  Mercure.  Métal  pour  caractères  d'im- 
primerie. Métaux  bruts  non  dénommées  et  battus  eu 
feuilles,  à  savoir  i  bronze  et  métal  de  Hollande.  Mine- 
rais et  substances  minérales  et  bitumineuses  à  l'état 
brutj  non  dénommées.  Minium.  Mordant  breveté.  Mous- 
ses et  algues  marines  pour  matelas  et  sommiers. 

Nitrate  de  plomb»  Noir  de  Francfort;  noir  de  fu- 
mée ,  noir  d'ivoire  où  d'os.    Noix  de  coco. 

Opium.  Oranges,  limes  douces,  citrons  et  écorces 
d'orange  et  de  citron.  Orge  et  orge  perlé  ou  mondé. 
Os  calcinés    Osier  préparé  pour  vannerie. 

Papier  à  doublage  5  papier  mâché  et  papier  de  ten- 
ture, ou  pour  paravent  et  e*crau.  Peaux  grandes  et 
cuirs  tannés,  couirs  forts  et  à  semelle,  cuirs  de  qualité 
supérieure,  de  toute  sorte;  peaux  petites,  tannées  et 
préparées,  de  toute  sorte,  et  autres  non  dénommées.  Pel- 
leteries apprétéeso  Peluche  pour  chapellerie,  en  coton 
et  soie,  mais  dans  laquelle  le  coton  entre  pour  la  va- 
leur principale.  Pierres  à  curreler.  Plâtre  de  Paris, 
moulu.  Plomb  en  saumons  et  lingots  ou  feuilles,  en 
tuyaux  et  grenaille  à  giboyer.  Plombagine.  Plumes 
d'oiseau ,  à  écrire.  Poils  et  duvets  de  chèvre  du  ïhi- 
bet,  d'Angora,  et  tons  autres  poils  de  chèvre  bruts. 
Poisson  étranger j  frais,  himé,  salé,  se^  ou  en  saumure, 
non  autrement  dénommé.  Poivre  à  queue  ou  eubèbe. 
Poix  commune.  Pompe! mousses  ou  pampelmousses.  Po- 
tassium. Poudre  de  bronze;  poudre  à  tirer,  Prussîate 
de  potasse. 

Racines  d'igname ,  d'iris.  Registres  (livres  blancs) 
reliés  ou  nom.  Réglisse  en  racine  ,  et  jus  et  pâte  de 
réglisse,     Rhubarbe,    Riz  en  balles,   non   mondé  ou 

mondé'. 

Safran  en  pains  et  autre.  Sagou.  Saindoux.  Sal- 
separeille.   Sangsues.    Sanguine.    Scilïes.    Seigle  et  fa* 
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rine  de  seigle»  Seï  et  carbonates  de  soudes;  sels  d'Ep- 1846 
som,  de  Glauber5  de  La  Rochelle,  et  tous  autres  sels  et 
préparations  de  sels  non  dénommées.  Sellerie  commune, 
avec  accessoires  étamés  ou  vernis,  Sépia,  Smalt.  Soude 
à  l'état  de  seï  set  carbonates  de  soude  de  toute  sorte, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  se  présentent,  non  dé- 
nommés, Soufre  en  canons  et  fleur  de  soufre;  soufre  de 
laque.  Substances  médicinales,  feuilles,  racines,  et  dro- 
guerie, à  l'état  brut,  non  dénommées.  Substances  tinc- 
toriales et  tanins  autres  qu'à  l'état  brut,  non  dénom- 
mées; substances  ou  matières  végétales  pour  matelas  ou 
sommiers,  mousses ;  zostëre  marine  It  autres.  Sulfate 
de  baryte,  brut  ou  raffiné  $  sulfate  de  quinine,  sulfate 
de  cuivre,  de  fer,  de  sine, 

Tapioca,  Tartre  (crème  de).  Teintures  et  tanins 
autres  qu'à  létal  brut,  non  dénommées,  Térébenthine 
(esprit  de).  Tissus  de  coton,  à  savoirs  velours  en  piè- 
ces de  coton  pur,  de  coton  et  soie,  mais  dans  lequel  le 
coton  pur  entre  pour  la  principale  valeur;  tissus  de 
lin  et  de  chanvre,  de  toute  sorte,  non  dénommées  ;  tissus 
dits  gunny  cloth^  couvertures  de  toute  sorte  -et  lisiè- 
res de  drap  et  autres  étoffes  de  laine  Tuiles,  briques 
et  carreaux» 

Vanille  en  gousses.  Végétaux  non  dénommées.  Ve- 
lours en  pièces,  de  coton  pur,  etc.  Vermillon,  Verre 
à  vitre  dît  broad  et  crown  i  verre  en  cylindres  ou  man- 
chons. Vert-de-gris.  Viandes,  à  savoir:  boeuf,  porc. 
Vitriol  blanc,  bleu  ou  romain  et  vert». 

Zinc  brut  ou  calamine.  Zostère  marine  pour  mate- 
las et  sommiers. 

Tableau  F.    Valeurs  Ï5  p.  100. 

Acier  en  barres,  fossdu,  de  cémentation  et  d'Allema- 
gne.   Argent  et  or  battus,  en  feuilles.  Arsenic. 

Dia maris  de  vitrier,  montés  ou  non  montés. 

Ecorces  de  quillai,  de  quinquina.  Etain  laminé,  en 
feuilles  minces  et  autre.    Etoupe  de  chanvre  et  de  lin. 

Fer  laminé,  platiné,  noir  (tôle),  et  étamé  (fer-blanc); 
tôle, galvanisée,  non  dénommée. 

Kermès  minéral. 

Liège  brut.    Lin  brut  et  étoupe  de  lin. 
Métaux  laminés  ou  battus,  tels  que  argent  et  or, 
étain,  fer,  zinc. 
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1846       Or  et  argent  battus,  en  feuilles. 
Pâte  du  Brésil, 

Quillai  ou  quillaja  (écorce  de)o  Quinquina. 

Sang-dragon,  Soie  grége,  à  l'état  seulement  de  poil, 
trame,  organsin  ou  moulinée,  dite  throum  Toufre  brut, 
en  massas» 

TÔÎe  de  fer  et  tôle  galvanisée,  non  dénommée. 
Zinc  et  tautenague,  en  feuilles. 

Tableau  0.    Valeur;  ÎO  p.  KOO» 

Âcide  sulfurique  ou  huile  de  vitriol.  Amidon  tor- 
réfié. Ammoniaque. 

Barille.  Baudruche  pour  batteur  d'or 
Cacao  et  pellicules  de  cacao»  Cachou  ou  terre  du 
Japon.  Caillotiso  Camées  vrais  ou  faux^  et  mosaïques 
vraies  ou  fausses,  non  montées.  Caoutchouc  à  l'état 
bruî,  en  bouteilles,  morceaux  ou  feuilles  Cartes  géo* 
graphiques  et  marines»  Chaux.  Cheveux  bruts  aon  net- 
toyés et  non  ouvragés.  Chlorure  de  jhaux.  Chrono- 
mètres, ou  montres,  marines  et  parties  de  chronomètre. 
Cochenille,  Compositions  en  verre  ou  pâte,  non  montées. 
Crin  brut,  non  nettoyé. 

Estampes  et  gravures,  reliées  ou  non. 

Fourrures  non  apprêtées. 

Gommes  adragante,  arabique,  de  Barbarie,  de  Gedda, 
de  l'Inde-Orientale,  du  Sénégal,  et  succédanées  de  gomme 
ou  amidon  torréfié,  Graines  oléagineuses  de  chanvre  ou 
chènevis,  de  lin  et  de  rabette.  Graisses,  non  dénom- 
mées.   Guède  ou  -pastel. 

Horlogerie,  à  savoir  i  chronomètres  ou  montres  marines 
et  pièces  de  chronomètre;  montres,  pièces  de  montre  et 
fourniture  de  toute  espèce,  non  dénommées.  Huiles  de 
palme  et  de  coco.    Huile  de  vitriol. 

Indigo. 

Joncs,  rotins  et  roseaux  bruts.    Jus  de  citron. 

Livres  imprimés,  brochures  et  ouvrages  périodiques; 
Magazines,  feuilles  publiques,  avec  illustrations,  reliés 
ou  non,  non  dénommés. 

Mosaïques  et  camées,  vrais  ou  faux,  non  montés. 
Musique  et  papier  à  musique  rayé,  relié  ou  non» 

Natron.    Noix  vomiques. 

Orpiment.    Orseille  dite  cudbeard. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier,  brutes.    Papier  à  mu- 
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sique,  rayé»   Pastel  ou  guède.  Peaux  (fourrures)  non  ap-  1846 
prêtées  ou  pelleteries.    Pierres  à  bâtir;  pierres  meuliè- 
res, brutes  et  ouvrées  ;  pierres  à  polir  ;  pierres  ponces 
pierres  gemmes,  vraies  ou  fausses ,  diamans,  perles,  ru* 
bis,  etc.    Poils  de  toute  sorte  non  préparés,  et  poils  pour 
chapellerie  apprêtés  ou  non. 
Rocou.    Rotins  bruts. 

Salpêtre  et  mire  (nitrate  de  soude  ou  potasse)  com- 
plètement ou  en  partie  raffiné.  Sel  ammoniac.  Soude, 
barille  et  caillotis.  Suif,  moelles  et  graisses  ou  autres 
ingrédiens  pour  la  fabrication  du  savon,  non  autrement 
dénommées 

Terre  du  Japon  ou  cachou  ;  terre  a  foulon-,  terre  pourrie. 
Vouède  ou  guède  ou  pastel. 

Tableau  H,   Valeur:  5  p.  100. 

Alcornoque.    Argile  brute* 

Bois  de  teinture  en  bûches,  Brésil  et  autres. 

Carthame.  Cornes,  pointes  de  corne,  os  entiers  ou 
en  morceaux ,  dents  ,  à  l'état  brut.  Craie ,  non  autre- 
ment dénommée.  Cuirs  bruts,  secs,  salés  ou  en  sau- 
mure. Cuivre  rouge  et  jaune,  en  saumons  ou  en  lin- 
gots, et  vieux,  propre  seulement  à  être  retravaillé. 
Curcuma. 

Dents  brutes.    Drilles  ou  chiffons,  de  toute  espèce. 

Ecaille  de  tortue  et  autre,  non  ouvrées.  Etain;  pew- 
ter  vieux  et  propre  seulement  à  être  retravaillé;  tin 
en  saumons,  lingots  ou  blocs. 

Galles  ou  noix  de  galle.  Garance  en  racine  et  mou- 
lue.   Gaude  ou  vaude. 

Ivoire  brut  et  ivoire  végétal  ou  noix  d'ivoire. 

Kermès  animal. 

Laque  en  écaille  et  en  grains,  et  lac  dye. 

Maculatures  ou  shoddy»  Métal  de  cloches  et  clo- 
ches vieilles,  propres  seulement  à  être  retravaillées. 

Nacre  de  perle»  Nickel. 

Os  bruts  entiers  et  en  morceaux. 

Peaux  grandes  et  petites,  de  Joute  sorte,  brutes,  sè- 
ches, salées  ou  en  confit,  non  autrement  dénomées.  Pier- 
res à  aiguiser,  brutes  ou  ouvrées,  et  pierres  à  feu. 

Safran  bâtard  ou  carthame.  Salpêtre  ou  nitrate  de 
soude  ou  de  potasse,  à  l'état  brut.  Soie  moulinée,  ex- 
clusivement propre  a  la  confection  de  la  cordonnerie  et 
des  boutons.    Soies  de  porc.  Sumac 
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184G  Tartre  brut.  Teintures  végétales  ,  naturelles;  bois, 
baies,  noix  et  autres  substances  analogues,  exclusivement 
employées  à  la  teinture  ou  à  la  composition  des  tein- 
tures, en  tant  qu'elles  n'ont  subi  aucune  préparation. 
Tissus  de  poil  de  chèvre,  tels  que  lastings  et  autres  ex. 
clusivement  propres  à  la  confection  de  la  cordonnerie 
(bottes  et  souliers)  et  des  boutons. 
Vaude  ou  gaude. 

Zinc  ou  toutenague,  à  l'état  brut,  non  autrement 
dénommée. 

Tableau  L    Articles  exempts  de  droits. 

Animaux  importés  pour  l'élève.  Antiquités  (collec- 
tions d'),  monnaies,  médailles  et  autres.  Arbres,  arbu- 
stes et  plants,  non  autrement  dénommées.  Argent  et  or 
en  lingots. 

Câbles  et  cordages  vieux.  Café  et  thé  importés  di- 
rectement du  lieu  de  production,  par  bâtimens  améri- 
cains, ou  par  bâtimens  étrangers  ayant  droit,  en  vertu 
de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits  diffé- 
rentiels de  tonnage  et  autres,  Café  des  possessions  néer- 
landaises importé  des  Pays-Bas,  comme  il  vient  d*étre 
dit.  Collections  d'antiquités,  d'histoire  naturelle,  de  mi- 
néralogie et  de  botanique.  Coton.  Cuivre  rouge 'à  l'é- 
tat de  minerai  ;  cuivre  importé  pour  la  monnaie  ;  cuivre 
pour  doublage.  Ne  seront  réputées  „cuivrfe  pour  dou- 
blage" que  les  feuilles  ayant,  en  largeur,  14  pouces  (o 
raèt.  350)  sur  48  pouces  (1  met.  200)  de  longueur,  et 
pesant  de  Î4  à  34  onces  (0  kil.  392  à  0  kil.  952)  le 
pied  carré  (0  mèt.  carr.  0929). 

Echantillons  d'histoire  naturelle,  de  minéralogie  et 
de  botanique.  Effets  à  usage  personnel  (autres  que  mar- 
chandises) de  citoyens  des  Etats-Unis  décédés  à  l'étran- 
ger: effeté  réellement  à  l'usage  personnel  d'individus  ar- 
rivant aux  Etats-Unis ,  importés  pour  l'exercice  de  leur 
profession,  habillement,  linge,  outils,  in6trumens.  Etou- 
pes  vieilles. 

Feutres  à  doublage. 

Graines  non  dénommées,  de  jardin  et  autres  de  toute 
sorte.  Guanoo 

Habillement  (effets  d})  à  l'usage  personnel  d'individus 
arrivant  aux  Etats-Unis.  Huile  de  poisson,  de  pèche 
américaine. 

Livres  à  l'usage  personnel  d'individus  arrivant  aux 
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Etats-Unis,  nécessaires  à  leur  profession  et  à  leur  oc-  1846 
cupation. 

Métal  pour  doublage,  cuivre  et  autre.  Meubles  et 
effets  d'ameublement  à  l'usage  personnel  de  citoyens  des 
Etats-Unis  déce'dës  a  l'étranger;  meubles,  etc.,  vieux  et 
à  l'usage  d'individus  ou  de  familles  étrangères ,  leur 
ayant  servi  à  l'étranger,  et  non  destinés  à  d'autres  per- 
sonnes ou  à  la  vente.  Minerai  de  cuivre  rouge,  Mo 
dèles  d'inventions  et  de  perfectionnemens  dans  les  arts* 
(Ne  sera  point  réputé  modèle  ou  perfectionnement  tout 
ce  qui  peut  être  approprié  à  un  usage  quelconque,) 
Monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  et  monnaies  anti- 
ques, objet  de  collection. 

Or  et  argent  en  lingots.  Outils  et  instrumens  à  l'u- 
sage personnel  d'individus  arrivant  aux  Etats-Unis,  pour 
l'exercice  de  leur  profession.  (La  présente  exemption 
ne  pourra  être  interprétée  comme  comprenant  des  ma- 
chines ou  autres  articles  importées  pour  le  service  d'une 
usine,  q'nn  établissement  industriel,  ou  pour  la  vente.) 

Pèche  (produits  de  la)  américaine,  huiles  de  poisson? 
de  baleine,  blanc  de  baleine  ou  spermaceti  et  autres  quel- 
conques. Peintures,  sculptures,  oeuvres  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger,  et  autres  de  toute  sorte  (les- 
dits  articles  importés  de  bonne  foi  comme  objets  d'art 
et  non  comme  marchandise;).  Platine  brut,  Plâtre  de 
Paris,  non  moulu,  gypse. 

Racines,  bulbes  et  ognons,  de  toute  espèce,  non  dé- 
nommés. 

Sculpture  (ou  vrages  de)  et  tableau  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger,  et  autres  importés  comme  ob- 
jets d'arto 

Thé  importé  directement,  du  lieu  de  production,  par 
bâtiments  américains,  ou  par  bâtimens  étranger  admis,  en 
vertu  de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits 
différentiels  de  tonnage  et  autres. 

Artrcles  non  dénommés,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  Etats-Unis,  exportés  à  l'étranger  et  réimpor- 
tés, aux  Etats-Unis,  dans  les  conditions  où  ils  se  trou- 
vaient au  moment  de  l'exportation.  Toutes  les  forma- 
lités, prescrites  par  la  législation ,  ou  que  le  secrétaire 
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1846  de  la  trésorerie  pourra  prescrire  pour  constater  l'iden- 
tité, devront  être  accomplies. 

Un  droit  de  20  p.  100  sera  perçu  et  acquitté  sur 
tous  les  articles  importés  de  l'étranger  et  non  spéciale- 
ment dénommés  au  présent  acte. 


50. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, approuvé  le  6  Août  1846 
par  le  Président ,  qui  crée  un  sy- 
stème d'entrepôt  dans  les  ports 
américains. 

Extrait. 

Il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où,  par  défaut 
ou  négligence,  les  droits  n'auront  pas  été  acquittés  .dans 
le  délai  que  la  loi  accorde  à  l'importateur,  pour  faire 
la  déclaration  desdits  produits,  en  cas  de  non  déclara- 
tion, par  les  propriétaire,  importateur  ou  cosignataire, 
desdites  marchandises  pour  leur  mise  en  entrepôt  sous 
toutes  les  formalités  et  moyennant  les  justifications  pres- 
crites par  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  *  le  collecteur 
prendra  possession  desdits  produits  et  les  fera  déposer 
dans  les  magasins  publics  ou  dans  d'autres  magasins 
agréés  du  collecteur  ou  de  l'employé  supérieur  du  port 
et  de  l'importateur,  propriétaire  ou  cosignataire,  lesdits 
magasins  devant  offrir  les  sûretés  prescrites  par  la  1. 
section  de  l'acte  du  20  avril  1818,  intitulé  : 

„Acte  sur  l'entrepôt  des  vins  et  boissons  distillées 
dans  les  magasins  publics  et  sur  d'autres  objets,"  pour 
lesdits  produits  y  être  gardés ,  avec  tout  le  soin  néces- 
saire, aux  frais  et  risques  Mu  propriétaire,  importateur, 
cosignataire  ou  de  leur  agent,  et  y  être,  en  tout  temps, 
tenus  à  leur  disposition,  moyennant  paiement  des  droits 
et  charges  d'entrepôt,  qui  seront  liquidés  au  moment  de 
la  déclaration  pour  l'entrepôt',  et  pour  lesquels  une  sou- 
mission sera  souscrite  par  les  propriétaire,  importateur 
ou  cosignataire ,  sous  caution,  jugée  suffisante  par  le 
collecteur,  du  paiement  du  double  droit,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie. 

Il  est  entendu  : 
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Qu'aucune  marchandise  ne  pourra  être  extraite  de  1846 
l'entrepôt  où  elle   aura  été  déposée,  en  quantité  moin- 
dre qu'un  colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse, 
à  moins  qu'elle  n'y  soit  entrée  en  vrac; 

Que  les  produits,  ainsi  entrés  en  vrac,  ne  pourront 
être  délivrés  autrement  que  pour  la  totalité  de  chaque 
partie  ou  par  quantité  d'au  moins  un  tonneau  de  mer 
de  poids,  sans  une  autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie  ^ 

Que,  dans  le  cas  où  les  propriétaire,  importateur, 
consignataire ,  ou  agent  du  propriétaire ,  etc.,  de  mar- 
chandises pour  lesquelles  les  droits  n'auront  pas  été  ac- 
quittés, souscriront  l'obligation  de  les  réexpédier,  hors 
de  la  juridiction  des  Etats-Unis,  dans  la  fo . me  établie 
par  les  lois  en  vigueur  sur  les  exportations,  avec  le 
bénéfice  du  drawback,  le  collecteur  ou  l'officier  naval, 
s'il  y  en  a  un,  sur  la  déclaration  en  réexportation,  et 
après  acquittement  des  frais,  permettra  Je  réembarque- 
ment des  produits  sans  paiement  des  droits,  sous  la  sur- 
veillance des  employés  de  la  douane  j 

Que  les  produits,  entreposés,  comme  il  vient  d'être 
dit,  dans  les  magasins  publics,  s'ils  y  restent  plus  d'une 
année  sans  acquitter  les  droits  et  les  frais  y  afférent 
seront  évalués  par  les  appréciateurs  des  Etats-Unis  s'il 
y  en  a  dans  la  localité,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  deu* 
négocians  que  désignera  le  collecteur  devant  lequel  ^ 
auront  dû,  à  cet  effet,  prêter  serment,  et  que  ledit  col- 
lecteur fera  vendre  lesdits  produite  aux  enchères  publi- 
ques (après  annonce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme 
et  le  délai  qui  seront  prescrits  par  un  règlement  général 
du  département  de  la  trésorerie; 

Que,  sur  le  lieu  desdites  ventes,  un  catalogue  dis- 
tinct et  imprimé,  descriptif  desdites  marchandises,  et 
énonçant ,  en  regard  de  chaque  article,  l'évaluation  qui 
lui  aura  été  appliquée,  sera  distribué  aux  personnes  pré- 
sentes à  chaque  vente; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  données, 
avant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des 
marchandises  ; 

Que  le  produit  des  ventes,  après  déduction  du  prix 
ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  auront  eu 
lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris  les  droits, 
sera  restitué,  par  le  collecteur,  au  propriétaire,  împor- 
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1846  tateur,  consigna «aire  ou  agent,  et  qu'il  sera  tiré  un  ré- 
cépissé desdites  restitutions,. 
Il  est  entendu  i 

Que  l'excédant,  s'il  y  en  a  un,  du  produit  desdites 
ventes,  après  acquittement  des  frais  de  magasinage,  des 
droits  et  autres  dépenses  ci-dessus  énoncées,  quand  il 
n'aura  pas  été  réclamé  dans  les  dix  jours  après  lesdites 
ventes,  sera  versé,  par  le  collecteur,  à  la  trésorerie  ; 

Que  ledit  collecteur  transmettra,  à  la  trésorerie,  avec 
l'excédant  ci-dessus,  une  copie  de  l'inventaire,  de  la  pri- 
sée et  du  bordereau  de  vente  énonçant  les  marques,  les  nu- 
méros et  la  description  des  colis  vendus,  leur  contenu  et 
leur  valeur  d'estimation,  le  nom  du  bâtiment  importa- 
teur, du  capitaine  de  ce  bâtiment,  du  port  ou  place 
d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque  de  ladite  impor- 
tation ,  le  nom  des  consignataires  inscrits  au  manifeste, 
et  les  droits  et  frais  aiférens  aux  diverses  consignations: 

Que  le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou  du 
commandement  du  bâtiment  par  lequel  lesdites  marchan- 
dises auront  été  importées ,  une  décharge  régulière  de 
toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires  des- 
dites marchandises,  qui,  toutefois,  sur  preave  de  leur 
qualité  de  propriétaires  ,  seront  autorisés  à  recevoir  de 
la  trésorerie  le  montant  de  l'excédant  que  celle-ci  aura 
touché  en  vertu  du  présent  acte; 

Que  les  dispositions  de  la  56.  section  de  la  loi  du 
2  mars  1799  et  de  ?a  13.  section  de  l'acte  du  30  août 
1842,  „pour  obtenir  un  revenu  des  importations  et  pour 
modifier  la  législation  relative  aux  droits  d'importation 
et  à  d'autres  objets,"  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  acte,  sauf  tou- 
tefois cette  réserve  que  rien,  au  présent  acte,  ne  sera  in- 
terprété comme  prorogeant  le  délai  actuellement  pres- 
crit, par  la  loi,  pour  la  vente  des  marchandises  non  ré- 
clamés. 

Il  est  entendu  enfin  que  toutes  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer,  que  la  poudre  à  canon,  les  artifices 
et  les  matières  qui  peuvent  faire  explosion ,  entrepo- 
sées comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  vendues  immé- 
diatement. 

Pourront  les  marchandises,  entreposées  dans  les  ma- 
gasins publics,  en  être  extraites  avec  les  formalités  pres- 
crites et  être  réexpédiées  sur  un  autre  port  de  déclara- 
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tïon,  sous  les  restrictions  apportées,  par  l'acte  du  2  mars  1846 
1799 ,  à  la  réexpédition  des  marchandises,  d'un  district 
de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réexportation  avec 
bénéfice  du  drawback.  Le  propriétaire  desdites  mar- 
chandises souscrira^  pour  être  autorisé  a  les  déposer 
dans  les  magasins  du  port  de  déclaration  sur  lequel  el- 
les sont  expédiées,  une  soumission,  suffisamment  cau- 
tionnée, en  paiement  du  double  des  droits  y  afférens. 
Cette  soumission  sera  annulée  quand  les  marchandises 
auront  réintégré  l'entrepôt  dans  le  magasin  du  district 
de  douane  sur  lequel  la  réexpédition  doit  avoir  lieu, 

11  est  entendu  qu'aucune  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  section ,  ne  pourra  être  interprétée 
comme  prorogeant,  au  delà  de  trois  années,  le  délai  fixé 
pour  le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt,  après  leur 
importation  et  leur  déclaration  primitives, 

Seront  confisquées,  au  profit  des  Etats-Unis,  les  mar- 
chandises qui,  entreposées  comme  il  vient  d'être  dit,  au- 
ront été  frauduleusement  cachées  dans  un  entrepôt  pu- 
blic ou  particulier,  ou  en  auront  été  frauduleusement 
soustraites.  Toute  personne  convaincue,  soit  d'avoir  frau- 
duleusement caché  ou  soustrait  lesdhes  marchandises,  soi 
d'avoir  concouru  ou  prêté  la  main  auxdits  recels  ou  sous- 
tractions ,  sera  passible  des  peines  en  ce  moment  appli- 
cables aux  importations  frauduleuses  de  marchandises  sur 
le  territoire  des  Etats-Unis. 

Sera  passible  d'une  amende  de  1,000  dollars  pour 
chaque  contravention ,  tout  importateur  ou  propriétaire 
de  marchandises  entreposées,  ou  toute  personne,  agissant 
en  son  nom ,  qui,  par  une  manoeuvre  frauduleuse  quel- 
conque, aura  ouvert  l'entrepôt  ou  pénétré  jusqu'auprès 
des  marchandises,  autrement  qu'en  présence  de  l'employé 
des  douanes  ayant  qualité  pour  être  présent  et  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Sera  passible  d'une  amende  de  500  dollars  pour  cha- 
que contravention,  toute  personne  convaincue  d'avoir  al- 
téré, effacé  ou  raturé  les  marques  apposées,  par  les 
employés  du  revenu,  aux  colis  de  marchandises  en  en- 
trepôt. 

Les  collecteurs  des  différent  ports  des  Etats-Unis,  de- 
vront, tous  les  trois  mois,  adresser,  au  secrétaire  de  la 
trésorerie,  conformément  aux  instructions  générales  qu'il 
pourra  donner,  l'inventaire  des  marchandises  restant  dans 
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1846  l'entrepôt  de  leur  port  respectif;  avec  indication  de  la 
quantité  et  de  la  nature  desdites  marchandises. 

Ces  inventaires,  ou  Ses  tableaux  rédiges  d*après  leurs 
données,  seront,  sur  Pordre  du  secrétaire  de  la  trésore- 
rie, immédiatement  publiés  dans  les  principales  feuilles 
de  la  ville  de  Washington. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé  à  rédiger, 
de  temps  à  autre  ,  en  conformité  avec  la  législation  des 
Etats-Unis,  les  règlemens  nécessaires  pour  donner  leur 
plein  et  entier  effet  aux  dispositions  du  présent  acte  et 
pour  en  assurer  l'exécution.  *m 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  devra  soumettre  lesdils 
règlemens  au  congrès,  dans  la  session  qui  suivra  immé- 
diatement leur  publication. 

Instructions  du  18  aofit  1846,  pour  P application,  de 
Pacte  qui  précède. 

Four  porter ,  aussi  promptemeni  que  possible ,  à  la 
connaissance  des  intéressés,  des  informations  précises  sur 
le  système  d'entrepôt  résultant  de  l'acte  du  congrès,  ap- 
prouvé le  6  de  ce  mois,  on  croit  devoir  publier  les  in- 
structions ci-après  Des  expéditions  en  seront  transmi- 
ses aux  employés  respectifs  des  douanes,  aussitôt  que  les 
modèles,  qui  doivent  les  accompagner,  auront  pu  être 
imprimés. 

Les  instructions  et  modèles  ci-après  sont  transmis  aux 
employés  des  douanes,  pour  les  guider  dans  l'application 
des  dispositions  de  l'acte  du  6  aoikt  1846. 

Vous  remarquerez  que  les  seuls  produits  du  sol  et 
de  l'industrie,  admis  au  bénéfice  de  la  déclaration  pour 
l'entrepôt,  sont  ceux  qui  ont  été  réellement  importés  de- 
puis l'adoption  de  Pacte,  approuvé  le  30  juillet  1846, 
lequel  a  réduit  les  droits  sur  les  importations  et  statué 
sur  d'autres  objets.  Tous  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie, importés  avant  le  30  juillet  1846,  même  en  entre- 
pôt dans  les  magasins  publics,  lorsqu'ils  n'ont  pas  ac- 
quitté les  droits,  sont  assujettis  aux  droits  et  autres  frais 
imposés  par  Pacte-tarif  du  30  août  I842„ 

Les  propriétaires,  importateurs,  cosignataires  ou  agens 
qui  désireront  entreposer  leurs  marchandises,  devront, 
pour  chaque  cas,  en  faire  la  déclaration,  par  écrit,  con- 
formément au  modèle  À  ci-joint,  et  souscrire,  d'après  le 
modèle  B,  une  soumission  garantie  par  une  ou  plusieurf 
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cautions  agréées  du  collecteur,  en  paiement  du  double.  1846 
du  montant  des  droits. 

Toute  déclaration,  pour  l'entrepôt  de  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie,  devra  être  accompagnée  des  opérations 
nécessaires  pour  en  reconnaître  la  quantité  effective,  la 
qualité,  le  coût  primitif  et  la  valeur  imposable,  par  exem- 
ple, de  la  prisée,  pesage,  jaugeage  ou  mesurage,  à  l'effet 
de  constater  le  montant  précis  des  droits  applicables  à 
l'importation. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  que  le  com- 
merce a  l'intention  d'extraire  de  l'en*repôt,  pour  la  con- 
sommation intérieure,  avant  le  2  dëcembre  prochain, 
jour  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  établis 
par  l'acte  du  30  juillet  1846,  doivent  être  déclarés,  et 
les  droits,  intérêts  et  autres  charges,  résultant  de  l'acte 
du  30  août  1842,  doivent  être  acquittés  avant  la  déli- 
vrance du  permis  d'extraction  desdits  produits. 

Devront  être  observées  les  restrictions  que  l'acte  im- 
pose aux  extractions  d'entrepôt,  savoir: 

Pour  les  marchandises  autres  qu'en  vrac,  qu'aucune 
extraction  ne  pourra  avoir  lieu  en  quantité  moindre  qu'un 
colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse; 

Pour  les  marchandises  en  vrac ,  qu'elles  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  pour  la  totalité  de  chaque  partie 
ou  quantité  moins  un  tonneau  de  poids  (1,015  kilogr. 
939),  sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie. 

Quand  des  produits  devront  être  extraits  des  maga- 
sins publics,  pour  la  réexpédition  sur  un  autre  port  de 
déclaration,  et  réintégrer  l'entrepôt,  en  vertu  de  la  sec- 
tion 2  de  l'acte  du  6  août  1S46,  „établissant  un  système 
d'entrepôt,''  avis  en  sera  donné  au  collecteur,  vingt-qua- 
tre heures  au  moins  avant  l'extraction.  La  déclaration 
se  fera  d'après  le  modèle  C,  et  la  réexpédition  aura  lieu 
conformément  aux  prescriptions  de  l'acte  du  2  mars  1799 
sur  la  réexpédition  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
d'un  district  de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réex- 
portation avec  bénéfice  du  drawback.  En  conséquence, 
les  produits  pourront  être  réexportés,  d'un  port  de  dé- 
claration des  Etats-Unis,  sur  un  autre  port  de  l'espèce, 
moyennant  accomplissement  des  prescriptions  de  l'acte 
précité. 

Au  moment  d'une  déclaration  eu  réexpédition,  le 
propriétaire  de  la  marchandise  à  extraire  pour  la  réex- 
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1846  pédition,  devra  souscrire  une  soumission,  convenablement 
cautionnée ,  du  double  du  montant  des  droits  afférens 
auxdites  marchandises,  conformément  au  modèle  Dî  Cette 
soumission  sera  annulée,  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat, dûment  légalisé,  du  collecteur  du  port  sur  lequel 
auront  été  réexpédiées  les  marchandises,  constatant  que 
les  marchandises,  exactement  conformes  à  celles  qui  fi- 
gurent au  permis  de  réexpédition,  ont  été  régulièrement 
déclarées  et  réintégrées  dans  les  magasins  publics  de  son 
district  de  perception,  et  qu'une  soumission  a  été  sous- 
crite pour  le  montant  des  droits, 

Seront  acquittés  dans  les  ports,  au  moment  même  de 
l'extraction,  les  frais  de  magasinage  et  autres,  auxquels 
les  marchandises  auront  pu  donner  lieu. 

Au  moment  où  les  produits,  réexpédiés  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  réintégreror*  à  l'entrepôt,  la  déclara- 
tion en  devra  être  faite,  et  les  droits  en  devront  être 
soumissionnés  d'après  les  modèles  ci-joints  E  et  F. 

Pour  distinguer  les  produits  qui,  ayant  acquitté  les 
droits  d'après  le  nouvel  acte-tarif  exécutoire  le  1  dé- 
cembre prochain,  peuvent  être  extraits  d'entrepôt  pour 
la  consommation,  après  ledit  jour,  et  avoir  droit  au  bé- 
néfice du  drawback,  si  la  réexportation  en  a  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  des  autres  produits  qui  ont  ac- 
quitté les  droits  d'après  Pacte-tarif  du  30  août  1842,  il 
sera  convenable  d'apposer,  auxdits  produits,  des  mar- 
ques spéciales  qui  permettent  d'en  constater  l'identité,  et 
préviennent  les  méprises  et  la  confusion  dans  l'allocation 
du  drawback» 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  déclarés  pour 
l'entrepôt,  devront,  du  bâtiment  ou  du  quai  sur  lequel 
leur  débarquement  aura  eu  lieu ,  être  transportés  à  l'en- 
trepôt, sous  la  surveillance  spéciale  d'un  inspecteur  des 
douanes  et  avec  des  camions,  haquets,  charrettes,  ou  tout 
autre  moyen  de  transport,  au  compte  du  trésor,  par 
l'employé  des  douanes  préposé  à  cette  partie  du  ser- 
vice. Les  frais,  aux  taux  d'usage,  pour  cette  opération, 
dans  chaque  port  respectivement,  seront  supportés  par 
la  personne  qui  aura  déclaré  lesdits  produits  pour  l'en- 
trepôt. 

Lorsque  des  produits,  importés  postérieurement  à  l'a- 
doption de  l'acte  du  30  juillet  1846,  devront  être  réex- 
portés directement  de  l'entrepôt  pour  un  pays  étranger, 
la  déclaration  en  sera  faite  conformément  au  modèle  G, 
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et  la  soumission  des  droits  d'après  le  modèle  H.    La-  i 
dite  réexportation  devra  s'effecteur  conformément  à  la 
législation  actuelle  sur  les  exportations  en  vue  du  béné- 
fice du  drawback. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés, 
devront  être  acquittés  avant  la  délivrance  du  permis  de 
réexportation» 

Tous  les  magasins  nécessaires  pour  le  service  de  l'en- 
trepôt devront  être  loués  par  le  collecteur,  au  compte 
du  trésor  ,  payés  comme  tels,  et  affectés  exclusivement 
au  nagasinage  des  marchandises  étrangères  sur  lesquel- 
les seront  acquittés,  pour  ce  magasinage,  les  frais  d'usage 
dans  les  ports  respectivement  où  des  magasins  de  Fes- 
pè  e  auront  été  loués  pour  ce  service. 

Des  entrepôts  particuliers  devront  être  disposés  pour 
les  produits  de  nature  à  se  détériorer,  comme  pour  la 
poudre  à  tirer,  pour  les  artifices  et  les  substances  qui 
peuvent  faire  explosion.  Ils  seront  soumis  aux  règlemens 
municipaux  en  vigueur. 

Pour  l'entrepôt  du  charbon  de  terre  et  des  bois  de 
toute  espèce,  etc.,  des  chantiers ,  bien  fermés  et  présen- 
tant au  collecteur  les  sûretés  convenables,  pourront  être 
loués,  et  les  droits  de  magasinage  seront  acquittés,  d'a- 
près Fusage  du  port,  sur  tous  les  articles  déposés  dans 
lesdits  chantiers.  Les  collecteurs  en  louant  les  magasins, 
devront  avoir  soin  de  choisir  des  constructions  solides, 
sûres,  à  l'épreuve  du  feu,  quand  faire  se  pourra,  et  les 
prix  de  location  devront  être  aussi  modérés  que  possi- 
ble. Avant  l'entrée  en  jouissance  desdits  magasins,  l'a- 
vis et  l'approbation  préalables  du  département  devront 
être  obtenus. 

Les  produits,  régulièrement  entreposés,  qui  seront 
restés  en  magasin  plus  d'une  année  sans  avoir  acquitté 
les  droits  et  charges  y  afférens,  devront,  aux  termes  de 
l'acte,  être  soumis  à  la  prisée  et  vendus.  Le  départe- 
ment, dans  ce  cas,  ordonne  par  la  présente  s 

Que  lesdites  ventes  aient  lieu  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  l'expiration  de  l'année; 

Qu'avis  en  soit  publié  par  deux  ou  plusieurs  des 
journaux  les  plus  répandus  du  port  où  elle  devra  avoir 
lieu;  dans  les  ports  principaux,  tous  les  jours,  pendant 
dix  jours  consécutifs  ;  dans  les  autres  ports,  trois  fois  par 
semaine ,  ou  toutes  les  fois  que  paraîtront  un  ou  plu- 
sieurs journaux,  pendant  deux  .semaines. 
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1846  Mais,  comme  la  loi  ordonne  de  vendre  immédiate- 
ment les  produits  de  nature  à  se  détériorer,  la  poudre 
à  tirer,  les  artifices  et  les  substances  qui  peuvent  faire 
explosion,  lesdits  produits  devront  être  vendus,  aussitôt 
que  possible T  après  la  publication  de  l'avis  de  la  vente 
et  l'expiration  du  délai  accordé  pour  leur  inspection 
par  les  personnes  qui  désireront  les  acheter. 

Circulaire  du  30  octobre  1846,  portant  nouvelles  in- 
structions relatives  à  l'acte  du  6  août  1846. 

Les  instructions  suivantes,  qui  modifient  et  déve- 
loppent celles  que  contenait  la  circulaire  du  14  août 
1 846 ,  sont  transmises  aux  employés  des  douanes,  pour 
leur  gouverne. 

Les  déclarations  des  marchandises,  pour  l'entrepôt, 
se  feront  d'après  le  modèle  ci-après,  n°  1,  et  devront 
être,  affirmées  sous  serment,  comme  le  prescrit  la  sec- 
tion 4  de  l'acte  du  1.  mars  1823;  toutes  les  prescrip- 
tions des  sections  6,  7,  8  et  11  dudit  acte  devront  être 
strictement  accomplies. 

Si  partie  seulement  d'une  importation  doit  être  dé- 
barquée et  acquitter  immédiatement  les  droits,  si  le  re- 
ste doit  être  mis  en  entrepôt,  les  deux  déclarations  se 
feront  simultanément,  et,  en  ce  cas,  dans  le  serment,  le 
mot  déclaration  devra  être  remplacé  par  celui  de  dé- 
clarations,. Si  l'importation  comprend  plus  d'un  ma- 
nifeste ou  plus  d'une  facture.,  ces  mots  devront  aussi  être 
employés  au  pluriel. 

S'il  n'a  pas  été  délivré  de  facture,  les  produits  pour- 
ront être  déclarés  à  l'importation,  conformément  à  la 
section  2  de  l'acte  du  1.  mars  1823  )  mais  ils  ne  pour- 
ront l'être  pour  l'entrepôt. 

Le  droit  liquidé  sur  la  déclaration,  et  une  copie  de 
la  déclaration  remise  à  l'officier  naval,  le  collecteur  fera 
souscrire,  pour  le  double  du  montant  des  droits,  une  sou- 
mission convenablement  cautionnée  et  conforme  au  mo- 
dèle n°  2.  Puis  il  expédiera,  à  l'inspecteur,  l'ordre  (mo- 
dèle n°  3)  d'envoyer  les  marchandises  aux  magasins  pu- 
blics, en  désignant,  audit  ordré,  les  articles  à  peser,  jau- 
ger, mesurer  ou  marquer. 

Quand  les  marchandises  auront  été  déposées  dans 
lentrepôt  ,  le  collecteur  les  fera  confronter  avec  la  fac- 
ture.   11  fera   établir,  conformément  à  la  loi,  la  valeur 
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sur  laquelle  doit  être  liquidé  le  droit,  la  quantité  et  Pe-  1  & 
gpèce  de  chaque  article.  Quand  le  rapport  des  appré- 
ciateurs lui  aura  été  remis,  l'importateur,  l'agent  ou  l'a- 
cheteur pourra  extraire,  de  l'entrepôt,  un  colis  entier 
ou  une  caisse  entière,  ou  si  les  marchandises  ont  été*  im- 
portées en  vrac,  une  quantité  d'un  tonneau  de  poids 
(1,015  kilog.  939)  au  moins 

Si  les  marchandises  sont  extraites  pour  la  consom- 
mation, la  déclaration,  dont  copie  siéra  remise  à  l'officier 
naval,  sera  faite  conformément  au  modèle  n°  4,  et  après 
paiement  du  droit  y  afférent,  il  sera  délivré,  un  permis 
(modèle  n°  5)  pour  leur  expédition. 

§i  les  marchandises  sont  extraites  pour  être  réexpé- 
diées sur  un  autre  district,  la  déclaration  sera  faite  con- 
formément au  modèle  n°  6,  affirmée  sous  serment  dont 
le  modèle  n°  7  donne  la  formule,  et  le  déclarant  souscrira, 
d'après  le  modèle  n°  8,  une  soumission,  convenablement 
cautionnée.  La  soumission  souscrite,  le  collecteur  et  l'of- 
ficier naval  délivreront  un  certificat  d'extraction,  modèle 
n.  9°  pour  accompagner  la  marchandise;  puis,  le  collec- 
teur, après  avoir  visé  une  expédition  de  la  facture  ori- 
ginale, comme  au  modèle  n°  10,  donnera  l'ordre,  que 
devra  contresigner  l'officier  naval,  de  délivrer  la  mar- 
chandise pour  la  réexpédition  (modèle  n°  11). 

Les  marchandises,  arrivées  au  port  de  destination, 
pourront  être  entreposées  dans  les  magasins  publics,  et 
les  droits  immédiatement  acquittés;  auquel  cas,  la  dé- 
claration sera  faite,  d'après  le  modèle  n°  12,  et  le  per- 
mis, d'après  le  modèle  n.  24.  Si  le  droit  n'est  pas  ac- 
quitté immédiatement,  la  déclaration,  pour  l'entrepôt,  se 
fera  conformément  au  modèle  n°  13.  Ladite  déclara- 
tion, présentée  au  collecteur,  avec  le  certificat  de  réex- 
pédition (modèle  n,  9).  et  une  expédition  de  la  facture 
(modèle  n°  10)  devra  être  affirmée,  sous  serment,  par  le 
propriétaire  ou  cosignataire  (modèle  n.  14). 

Le  collecteur  fera  alors  souscrire,  d'après  le  modèle 
n°  15,  une  soumission  avec  caution  suffisante. 

Les  marchandises,  quand  elles  entreront  à  l'entrepôt, 
devront  subir  les  vérifications  que  la  loi  prescrit  pour 
les  articles  importés  des  ports  étrangers,  et  être  soig- 
neusement confrontées  avec  l'expédition  de  la  fscture 
originale. 

Le  collecteur ,  si  l'identité  des  articles  ainsi  vérifiés, 
et  de  ceux  qui  figurent  au  certificat  de  réexpédition,  lui 
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1846  paraît  constante,  délivrera  une  copie  de  ce  certificat,  et 
y  apposera  le  visa  formule'  au  modèle  n°  16.  Sur  la 
présentation  de  ce  certificat  au  collecteur  du  port  d'où 
les  marchandises  auront  été  expédiées,  la  soumission 
(modèle  n°  8)  pourra  être  annulée. 

Si  les  marchandises  sont ,  au  port  de  première  im- 
portation, extraites  d'entrepôt,  pour  la  réexportation,  la 
déclaration  en  devra  être  faite  d'après  le  modèle  n°  17, 
le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule  n°  18,  et  la 
soumission,  suffisamment  garantie,  de  ne  débarquer  les 
marchandises  qu'à  un  port  étranger,  sera  souscrite  d'a- 
près le  modèle  n°  19. 

Cette  soumission  reçue,  le  collecteur  et  l'officier  na- 
val donneront,  à  l'inspecteur,  l'ordre  de  délivrer  les 
marchandises  (modèle  n°  20),  et  le  chargeront  de  les 
faire  embarquer  pour  la  réexportation,  en  désignant  celles 
qui  devront  être  pesées,  jaugées  ou  mesurées,  le  tout,  d'a- 
près le  modèle  n°21.  L'employé,  sous  la  surveillance  du- 
quel l'embarquement  des  marchandises  aura  eu  lieu,  appo- 
sera, à  la  déclaration,  son  visa  d'après  le  modèle  n°  22. 

Pour  faire  annuler  la  soumission  de  réexportation 
(modèle  n°  19),  l'exportateur  devra  fournir  les  justifi- 
cations prescrites  par  la  loi. 

Si  les  marchandises,  entreposées  au  second  port, 
doivent,  au  moment  de  l'extraction,  acquitter  les  droits, 
la  déclaration  en  sera  faite  d'après  le  modèle  n°  23. 
Les  droits  acquittés  le  collecteur  délivrera  le  permis, 
modèle  n°  24,  que  contresignera  l'officier  naval. 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpédition  sur 
un  troisième  port,  ,dev>ont  être  déclarées  d'après  le  mo- 
dèle n°  25,  et  le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule 
n°  7.  La  soumission  souscrite,  avec  caution  suffisante, 
d'après  le  modèle  n°  Sy  le  permis  de  délivrance  des 
marchandises,  pour  la  réexpédition,  sera  délivré  con- 
formément au  modèle  n°  26.  Le  collecteur  remettra, 
au  déclarant,  pour  la  réexportation. 

Une  copie  du  certificat  de  première  expédition; 

Une  copie  de  la  copie  certifiée  de  la  facture,  à  la- 
quelle il  apposera  son  visa,  d'après  les  modèles  n.  27 
et  28. 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpédition  sur 
un  troisième  port,  devront  être  déclarées ;  par  le  pro- 
priétaire ou  cosignataire,  conformément  au  modèle  n° 
29.    Ils  affirmeront  leur  déclaration,  d'après  la  formule 
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n°  14,  et  en  produisant  le  certificat  d'expédition  et  la  1846 
copie  de  la  facture  délivrée  au  port  d'où  les  marchan- 
dises ont  été  expédiées.  Le  collecteur,  après  avoir  fait 
souscrire  une  soumission  conforme  au  modèle  n°  15, 
donnera  l'ordre  de  vérifier  les  marchandises,  de  les 
confronter  avec  la  facture,  et,  si  la  vérification  et  la 
facture  concordent,  il  délivrera  le  certificat  que,  en  pa- 
reil cas,  doit  délivrer  le  collecteur  du  second  port.  Sur 
la  présentation  dudit  certificat  au  collecteur  du  port 
d'où  les  marchandises  ont  été  réexpédiées,  la  soumis- 
sion (modèle  n°  8)  sera  annulée. 

Les  marchandises  extraites,  pour  la  réexportation, 
du  second,  troisième  ou  autres  ports,  devront  être  dé- 
clarées d'après  le  modèle  n°  30,  L'ordre,  à  l'inspecteur, 
de  délivrer  lesdites  marchandises }  sera  donné  d'après  le 
modèle  n°  31.  Le  collecteur  aura  dû,  préalablement, 
requérir  le  serment  et  la  soumission  prescrits,  en  pareil 
cas,  pour  les  marchandises  réexportées  de  l'entrepôt  du 
port  de  première  importation. 

Les  modèles,  prescrits  pour  les  extractions  d'un  se- 
cond port  d'entrepôt,  pourront  servir  pour  celles  d'un 
troisième  et  d'un  quatrième  porto 

Ceux  qui.  formulent  les  déclarations  au  troisième 
port,  pourront  servir  dans  les  ports  où,  ultérieurement, 
des  marchandises  seront  déclarées  pour  l'entrepôt. 

Pour  prévenir  les  fraudes  sur  le  revenu,  les  vins  et 
spiritueux,  importés  en  barils,  dames-jeannes  ou  autres 
contenanS;  devront  être  mis  en  caisse,  aux  frais  de  l'ex- 
péditeur, avant  leur  sortie  de  ^entrepôt.  Les  colis  de 
toute  sorte,  qui,  contenant  plus  d'une  qualité  ou  es- 
pèce de  marchandises,  seront  exposés  à  avoir  leur  con- 
tenu changé  pendant  le  transit  ,  devront  être  cordés  et 
plombés  y  comme  le  prescrivent  les  instructions  que  le 
département  a  données,  le  25  février  1846,  pour  les 
marchandises  déclarées  en  réexpédition  sur  Santa-Fé  et 
Chihuahua.  Une  vérification  scrupuleuse,  au  port  de 
destination  9  devra  constater  que  le  contenu  du  colis  n'a 
snbi  de  changement,  ni  par  l'enlèvement  d'une  partie 
des  marchandises,  ni  par  la  substitution  d'articles  diffé- 
rons ou  de  qualité  inférieure. 

Les  vins  et  autres  boissons  destinées,  jusqu'à  ce  jour 
indistinctement  déposés  dans  les  magasins  publics ,  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  ou  dans  des  magasins 
particuliers,  sous  la  garde  et  la  surveillance,  à  la  fois, 
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1846  de  l'inspecteur  et  de  l'importateur,  pour  conserver  leur 
droit  au  drawback ,  dans  le  cas  de  réexportation ,  de- 
vront être  déposés,  à  l'avenir,  dans  les  magasins  publics 
loués  par  les  collecteurs ,  sauf  sur  les  points  où  les  in- 
specteurs des  magasins  ont  déjà  loué  des  magasins  pour 
cette  partie  du  service,  ils  sont,  par  la  présente,  invi- 
tés à  ne  plus  louer  de  magasins,  dans  ce  but,  et  a  ne 
pas  renouveler  les  baux  expirés. 

Les  marchandises,  pour  lesquelles  les  droits  n'auront 
pas  été  acquittés,  ne  pourront  rester  en  entrepôt  plus 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'importation  première  (ce- 
lui de  la  déclaration  du  bâtiment);  sans  se  trouver  ex- 
posées à  être  mises  en  vente,  comme  le  prescrit  la  sec- 
tion 1.  de  l'acte  du  6  août  1846. 

Ce  délai  d'un  an  ne  sera  applicable  ni  aux  marchan- 
dises qui  auront  acquitté  les  droits  9  ni  à  celles  qui  en 
sont  exemptes. 

Toutes  les  marchandises  qui  auront  acquitté  les 
droits,  avant  ou  après  l'entrée  en  magasin;  toutes  celles 
qui  sont  exemptes  de  droits,  pourront  rester,  dans  les 
magasins  publics,  tout  le  temps  que  le  droit  habituel 
de  magasinage  sera  acquitté. 

Quand  de  marchandises  auront  été  entreposées  dans 
les  magasins  publics,  les  propriétaires  ou  importateurs 
auront  le  droit  de  se  faire  délivrer,  après  demande  pré- 
alable, un  certificat  de  propriété  (modèle  n°  32),  soit 
pour  la  totalité  de  leur  importation ,  soit  pour  chaque 
coiis  ou  ballot,  moyennant  paiement  de  0  dollar  20 
cents  (1  fr.  08  c.)  par  chaque  certificat.  De  certificat 
sera  délivré  et  signé  par  le  collecteur,  ou  par  tslle  per- 
sonne qu'il  désignera  à  cet  effet  ,  sous  l'approbation  du 
secrétaire  de  la  trésorerie.  Cette  personne  sera  autori- 
sée à  se  faire  remettre,  par  l'importateur,  copie  de  sa 
déclaration  d'entrepôt,  et  à  retenir,  sur  le  prix  des  cer- 
tificats, pour  sa  rétribution  personnelle,  telle  somme  que 
le  ^collecteur  aura  fixée,  sous  approbation  du  secrétaire 
de  la  trésorerie*  L'excédant ?  s'il  y  en  a  un,  après  dé- 
duction des  'frais  d'impression,  d'expédition,  d'enregistre- 
ment et  d'annulation  desdits  certificats  ;  sera  versé  entre 
les  mains  du  collecteur;  pour  être,  par  lui,  porté  au 
crédit  du  trésor  des  Etats-Unis. 

Quand  un  permis  a  été  donné  pour  l'extraction  de 
marchandises  entreposées,  le  grande-magasin  ou  tout  au- 
tre employé ,  préposé  à  leur  garde,  est  invité  à  ne  les 
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pas  délivrer,  avant  de  s'être  assuré  qu'il  n'a  pas  été  ex- 
pédié de  certificat  de  propriété,  à  moins  que  le  certificat, 
s'il  en  a  été  expédié  un,  ne  lui  soit  représenté  avec  le 
permis,  ou  n'ait  été  annulé. 

Avec  le  rapport  trimesttrel  prescrit  par  les  instruc- 
tions antérieures,  chaque  collecteur  est  invité  à  fournir 
également,  tous'  les  trois  mois,  un  état  énonçant  : 

Les  articles  extrais  des  entrepôts  de  son  district,  pour 
la  réexpédition  sur  ceux  d'un  autre  district; 

Le  jour  de  l'expédition; 

Les  marques,  nombre,  espèce  et  contenu  de  chaque 
colis  ; 

La  valeur  sur  laquelle  le  droit  est  liquidé  pour  chacun  ; 
Le  port  sur  lequel  les  marchandises  ont  été  réex- 
pédiées ; 

Les  réexpéditions  sur  chaque  port  séparément. 

Ils  devront  également  fournir  un  état  énonçant; 

Les  réexpéditions^  sur  leur  port,  des  enïrepôts  d'au- 
tres districts; 

Les  réexpéditions  de  chaque  port  séparément; 

Les  marques,  quantités,  valeur,  etc.; 

Le  montant,  pour  chaque  colis  séparément,  des  droits 
perçus  sur  les  marchandises  ainsi  réexpédiés; 

Celles  qui  restent  à  l'entrepôt. 

Quand  des  articles  seront  extraits  d'entrepôt ,  en 
quantité  moindre  que  la  totalité  de  l'importation,  les 
frais  de  pesage ,  jaugeage  ou  mesurage  seront  acquittés 
par  le  propriétaire,  l'importateur  ou  son  agent,  s'il  est 
nécessaire  de  peser,  jauger  ou  mesurer  la  partie  ex- 
traite, polir  constater  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  est 
liquidé. 

Les  entrepôts  seront  ouverts  au  lever  du  soleil,  et 
fermés  à  son  coucher. 

Il  est  défendu  d'y  porter  du  feu  ou  des  lumières. 
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51. 

Acte  d'occupation  du  Nouveau- Me- 
xique par  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique.   En  date  de  Santa- Fé ,  le  22 
Août  1846- 

Proclamation  par  laquelle  le  brigadier  général 
Kearney  annonce  aux  habitais  du  Nouveau- Me- 
xique qu'il  a,  pris  possession  de  leur  pays  au  nom 
des  Etats-Unis, 

Attendu  que,  par  le  fait  de  la  république  de  Mexico, 
il  existe  entre  le  gouvernement  de  cette  république  et 
les  Etats-Unis  un  état  de  guerre,  et  que  le  16  de  ce 
mois  (16  août)  le  soussigné,  à  la  téte  de  ses  troupes,  a 
pris  possession  de  Santa~Fé,  capitale  du  département  du 
Nouveau-Mexique,  il  déclare  aujourd'hui  l'intention  de 
garder  ce  département,  avec  ses  limites  primitives  sur 
les  deux  rives  du  Norte,  comme  faisant  partie  des  Etats- 
Unis,  sous  le  nom  de  territoire  du  Nouveau-Mexique. 
Le  soussigné  est  entré  dans  ce  paya  avec  une  force  mi- 
litaire considérable,  et  un  corps  non  moins  nombreux 
suit  de  près  sen  arrière -garde»  11  a  plus  de  troupes 
qu'il  n'en  faut  pour  renverser  toute  opposition,  et  il  y 
aurait  des  lors  folie  delà  part  des  mécontens  à  lui  résister. 

Le  soussigné  a  reçu  de  son  gouvernement  des  in- 
structions qui  lui  enjoignent  de  respecter  les  institutions 
religieuses  du  Nouveau  -Mexique ,  de  protéger  les  biens 
de  Vég'&e,  d'empêcher  que  personne  ne  soit  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte,  de  veiller  à  ce  que  la  liberté 
de  conscience  soit  maintenue  dans  son  acception  la  plus 
large.  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  propriétés  de  tous  les  habi- 
lans  paisibles  contre  leurs  ennemis,  les  Eutaws,  les  Na- 
vehves  (tribus  indiennes)  et  autres:  Inexécution  de  ces 
ordres  sera  pour  le  soussigné  non  seulement  un  devoir, 
mais  encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  lés  habitans  à 
faire  de  leur  côté  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  l'or- 
dre et  l'union  et  pour  assurer  l'exécution  des  lois;  il 
les  invite  aussi  à  engager  ceux  de  leurs  compatriotes 
qui  ont  pris  les  armes  contre  les  troup  es  des  Etats- 
Unis  a  rentrer  dans  leurs  foyers,  faute  d  e  quoi  ils  se- 
ront considérés  comme  ennemis  et  eomm  e  traîtres,  ce 
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qui  les  exposera  à  être  punis  dans  leurs  personnes  et  1846 
dans  leurs  biens-,  qui  seront  confisque's  au  profit  du  tré- 
sor public. 

Le  de'sir  et  l'intention  des  Etats-Unis  sont  de  don- 
ner dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  Nouveau-Mexi- 
que, uu  gouvernement  libre  semblable  à  celui  des  états 
composant  113 mon  américaine,  et  les  habitans  du  Nou- 
veau-Mexique seront  appelés  alors  à  exercer  leurs  droits 
d'hommes  libres  en  élisant  leurs  propres  représentons 
pour  la  législature  territorkle 5  mais  en  attendant  que 
cela  puisse  avoir  lieu,  les  lois  existantes  resteront  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  modifiées 
par  l'autorité  compétente;  les  personnes  en  place  actuel- 
lement conserveront  leur  position,  pourvu  qu'elles  agis- 
sent en  bons  citoyens,  et  se  montreut  disposées  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  aux  Etats-Unis. 

Le  soussigné  dégage,  par  les  présentes,  du  serment 
de  fidélité  à  la  république  du  Mexique,  tous  les  habi- 
tans du  Nouveau-Mexique ,  et  les  déclare  citoyens  des 
Etats-Unis.  Ceux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  se- 
ront considérés  comme  bons  citoyens  et  protégés  comme 
tels,  Ceux  qui  seront  trouvés  en  armes  contre  les  Etats- 
T'iiis;  ou  qui  exciteront  les  populations  à  la  révolte,  se- 
ront considérés  comme  traîtres  et  traités  en  conséquence. 
Don  Manuel  Armejo,  ancien  gouverneur  de  ce  départe- 
ment ,  s'est  enfui,  Le  soussigné  a  pris  possession  du 
Nouveau  -  Mexique  sans  brûler  une  amorce,  sans  verser 
une  goutte  de  sang;  il  s'en  réjouit  de  tout  son  ceour. 
C'est  le  soussigné  qui  devra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  être 
regardé  comme  gouverneur  du  territoire^ 

Donné  à  Santa-Fé,  capitale  du  territoire  du  Nou- 
veau-Mexique, le  22  août  1S46,  et  dans  la  soixante- 
onzième  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

Par  le  gouvernement  : 
Signé  1  S>  Wc  Kearney,  brigadier-général. 
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52. 

Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs conclue  entre  la  Belgique 
et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé- 
dération helvétique,  Conclue  et  si- 
gnée à  Zurich  le  11  Septembre  et 
à  Berne  le  14  Septembre  1846» 

(Cette  convention  a  été  ra  <fiée  par  le  Roi  des  Belges 
le  20  Novembre  1846  et  par  le  Directoire  de  la  Con- 
fédération Suisse  le  8  Octobre  de  la  même  année. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  20  Décem- 
bre 1846.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  les  Cantons  de  Zu- 
rich ,  Berne ,  Lucerne ,  Uri ,  Schwyz  ,  Unterwalden  (le 
haut  et  le  bas)  ,  Glaris ,  Zug  ,  Fribourg ,  Soleure ,  Baie 
(ville  et  campagne).,  Schaffhouse,  Appenzell  (Rhodes  ex- 
térieures et  intérieures)  9  Argovie,  Tkurgovie,  Tessin  et 
Vaud, 

Ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  au- 
teurs ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  d'extradition  et  ont 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  M  Constantin  Roden- 
bach,  son  chargé  d'affaires  près  la  Confédération  suisse, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  Léopold  avec  la  décora- 
tion militaire,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  commandeur 
de  l'ordre  royal  portugais  du  Christ ,  et  chevalier  de 
l'ordre  royal  portugais  de  Notre-Dame  de  Villa  Viçosa  ; 

Le  directoire  fédéral ,  agissant  au  nom  des  susdits 
cantons,  M.  Théodore  Ab-Yberg,  landamman  et  banneret 
du  canton  de  Schwyz,  et  M.  Joseph-Charles  Am-Rhyn, 
chancelier  d'Etat  de  la  Confédération  suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  S.  Le  Gouvernement  royal  de  Belgique  et  le 
Gouvernement  des  susdits  cantons  suisses  s'engagent  par 
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la  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux  (ressortissans),  les  indi- 
vidus réfugiés  de  la  Belgique  en  Suisse  et  de  la  Suisse 
en  Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
méré8,  savoir: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2°  Incendie, 

4°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics  ; 

4°    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

50    Faux  témoignages  ; 

6°    Vols,,  escroqueries  ; 

7°  Soustractions  commises  par  des  dépositaires  pu- 
blics, concussions; 

8°    Banqueroute  frauduleuse. 

Arts  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autorité  com- 
pétente, dans  les  formes  prescrites  par  ia  législation  de 
l'Etat  qui  demande  l'extradition. 

Art,  4*  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  Fur  des  faits  men- 
tionnés à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d  un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  au- 
quel elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
rêt de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
l'Etat  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  11  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
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1846  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion ,  la  prescription  de  Faction  on  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  70  Les  objets  saisis  sur  le  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du* crime,  les  instru- 
mens  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commet- 
tre, ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction  seront  remis 
au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution, 

Art,  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretier.  et  de 
transport  de  l'individu  dont  ^extradition  aura  été  ac- 
cordée., resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deuy  Etats 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  9.  Ceux  des  cautons  confédérés  qui  n'auraient 
pas  accédé  à  la  présente  convention  à  l'époque  de  la 
ratification,  conserveront  la  faculté  d'y  adhérer  en  tout 
temps,  même  après  que  l'échange  des  actes  de  ratifica- 
tion aura  eu  lieu,  sauf  l'approbation  du  gouvernement 
royal  de  Belgique. 

Art.  10.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans  et  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expi- 
ration de  six  mois,  après  déclaration  cpntraire  de  la  part 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan« 
gées  le  plustôt  possible.  Cependant,  elle  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  la  publication  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois,  ou  établies  par  les  usages  de 
chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  si- 
gnée, sous  réserve  des  ratifications  précitées,  en  double 
original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich  le*  11  Septembre  1846  et  à  Berne  le 
14  Septembre  1846. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Belgique,  Signé  s  C.  Rodenbach. 
Les  plénipotentiaires  Suisses,  Signé  :  Ab«°Yber&,  Am-Rhin. 
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53. 

Ordonnance  donnée  en  France  qui  au- 
torisé les  bâtimens  venant  du  Le- 
vant à  Subir  leur  quarantaine  au 
port  de  Cette ,  lorsqu'ils  n'auront 
point,  dans  leur  chargement,  de  mar- 
chandises susceptibles,  du  20  octo- 
bre 1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  1.  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  ar- 
ticles 44  et  62  de  l'ordonnance  du  7  août  1822, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  bâtimens  venant  du  Levant  pourront, 
lorsqu'ils  n'auront  point  dans  leur  chargement  de  mar- 
chandises susceptibles,  subir  leur  quarantaine  au  port 
de  Cette. 

2.  La  direction  du  lazaret  de  Cette  sera  confiée  à 
un  médicin  qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  20  octobre  1^46. 

Signé.  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  Cura- Guidante. 
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54. 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  25  Juin  1845., 
conclue  et  signée  à  Paris  entre  l'a 
France  et  le  gouvernement  du  can- 
ton Suisse  de  Baie- Ville,  le  15  Sep- 
tembre 1846. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris  le  15  Octobre  1S46.  L'ordonnance  royale  qui 
prescrit  la  publication  en  France ,  est  datée  de  Saint- 
Cloud,  le  25  Octobre  de  la  même  année.) 

Sa  Maj,  le  roi  des  Français  ayant  jugé  convenable 
d'accéder  au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  le  gou- 
vernement du  canton  de  Baie-Ville,  d'introduire  diffé- 
rentes modifications  dans  les  stipulations  de  la  conven- 
tion de  poste  du  25  Juin  1845 ,  afin  de  rendre  plus 
avantageuses  pour  les  deux  pays  les  conditions  d'échange 
des  correspondances  réglées  par  ladite  convention,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir; 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  François  ~  Pierre -Guillaume  Gui zot, 
grand'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d 'Honneur, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d9Espagne,  et  de  l'ordre  in- 
signe  de  l'EÏéphant  de  Danemarck,  grand'croix  des  or- 
dres royaux  de  Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-Siciles ,  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil  et 
de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint- Joseph  de  Toscane,  l'un 
des  quarante  de  l'Académie  française,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  ministre  secrétaire  d'Etat  de  S. 
M.  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- 
Vîlle, 

Le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans* 

Art.  1.    Le  bureau  d'échange  français  établi  à  Saint- 
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Louis,  en  vertu  de  l'art,  2  de  la  convention  du  25  juin  1846 
1345,  sera  transféré  dans  la  ville  de  Bâle. 

Art,  2.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Baie-Ville 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  de  France  un  local  convenable*  situé,  autant 
qu'il  sera  possible,  à  proximité  du  débarcadère  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  pour  y  établir  le  bu- 
reau d'échange  français  mentionné  dans  l'article  pré- 
cédent. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  du  canton  de  Bâle- Ville,  pour 
loyer  dudit  local ,  une  somme  annuelle  de  six  centp 
francs.  Cette  somme  sera  acquittée  par  quartier  et 
dans  le  mois  qui  suivra  le  trimestre  écoulé. 

Art.  3.  Les  frais  d'appropriation  du  local  mis  à  }a 
disposition  de  l'administration  des  postes  de  France 
pour  l'établissement  du  bureau  d'échange  français  dans 
la  ville  de  Bâle  seront  à  la  charge  de  cette  administration. 

Art.  4.  Le  bureau  français  établi  à  Bâle  ne  pourra 
effectuer  dans  cette  ville  aucune  distribution  de  lettres, 
journaux  ou  imprimés,  ni  recevoir  des  dépôts  de  cor-, 
respondances  sous  quelque  forme  et  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit. 

Les  attributions  de  ce  bureau  consisteront,  indépen- 
damment des  fonctions  qui  seront  désignées  dans  l'art.  8 
ci-après,  dans  l'échange  des  correspondances,  tant  avec 
le  bureau  bâîois  qu'avec  le  bureau  relevant  des  admi- 
nistrations de  postes  étrangères  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  mises,  dans  la  suite,  en  rapport 
avec  l'administration  des  postes  de  France  par  l'intermé- 
diaire des  postes  bâloises. 

Art.  5.  Les  employés  de  tous  grades  attachés  au 
bureau  d'échange  français  établi  à,  Bâle  pourront  rési- 
de», eux  et  leurs  familles,  sur  le  territoire  du  canton 
de  Bâte-Ville.  Ils  seront  soumis  aux  lois  et  règlemens 
de  police  du  pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  assujettis  aux  charges,  impôts,  prestations 
personnelles  ou  en  nature  et  réquisitions  quelconques 
auxquels  sont  ou  pourront  être  obligés  les  habitans  du- 
dit canton  de  Bâle-Ville. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  employés  devront 
se  présenter  devant  l'autorité  cantonale,  et  justifier  de 
leurs  commissions. 

Art.  6.    En  considération  de  la  faculté  accordée  à 
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1846  l'administration  des  postes  de  France  par  le  Gouvernv 
ment  du  canton  de  Bâie-Vilîe,  d'entretenir  dans  la  viili 
de  8âle  un  bureau  d'échange  aux  conditions  exprimées 
dans  les  articles  2,  3,4  et  5  précédens,  le  Gouverne 
ment  de  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engsge  à  faire  di- 
riger sur  ce  bureau  d'échange  et  a  faire  partir  dudit 
bureau  une  malle -poste  à  deux  places  de  voyageurs, 
passant  par  Belfort  et  Àltkirch  ,  et  qui  sr  ra  embranché, 
dans  un  point  convenable,  sur  la  ligne,  desservie  -en 
malles-postes  de  Paris  à  Besançon. 

Art.  7.  Une  des  deux  places  ménagées  dans  la 
malle -poste  susmentionnée  sera  à  la  disposition  de  la 
ville  de  Bâie ,  tant  au  départ  de  Baie  pour  Paris  qu'au 
départ  de  Paris  pour  Bâle,  La  seconde  place  sera,  tant 
à  l'allée  qu'au  retour,  réservée  à  la  ville  de  Muîhausen. 

Si,  dans  les  douze  heures  qui  précéderont  le  départ 
de  la  malle ,  tant  de  Paris  que  de  Bâle  ,  les  places  res- 
pectivement réservées  aux  villes  de  Bâle  et  de  Muîhau- 
sen n'avaient  pas  été  retenues,  la  place  ou  les  places 
restées  disponibles  appartiendront  aux  premiers  voya- 
geurs qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  8.  Les  places  dans  la  malle- poste  partant  de 
Bâle  pour  Paris,  qui  sont  réservées  à  la  ville  de  Bâle, 
devront  être  retenues  ,  inscrites  et  leur  prix  acquitté  au 
bureau  français  établi  dans  ladite  ville. 

Art.  9.  Si,  avant  le  terme  assigné,  par  l'article  72 
de  la  convention  du  25  juin  1845,  à  la  durée  de  cette 
convention  et  de  la  présente  convention  additionnelle, 
l'ouverture  des  chemins  de  fer  projetés,  partant  de  Pa- 
ris et  aboutissant  aux  frontières  de  l'est  de  la  France, 
rendait  superflu  l'usage  de  la  malle-  poste  que  le  Gou- 
vernement français  s'engage  à  diriger  sur  la  ville  de 
Bâle,  il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  6 ,  7  et  8  précçdens  seraient  annulées  de 
plein  droit,  sans  préjudice,  néanmoins,  du  maintien  du 
bureau  d'échange  français  dans  la  ville  de  Bâle  pen- 
dant la  durée  de  la  convention  précitée. 

Art.  10.  Le  prix  de  port,  modéré  à  quarante  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net ,  par  le  numéro  1 
de  l'article  7  de  la  convention  du  25  juin  1845,  en  fa- 
veur des  lettres  ordinaires  non  affranchies  provenant 
du  département  du  Haut -Rhin  et  exclusivement  desti- 
nées pour  le  canton  de  Bâle,  sera  désormais  applicable 
aux  lettres  non  affranchies  originaires  du  même  dépar 
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[  ternent  du  Haut-Rhin,  à  destination  des  cantons  de  la  1 846 
I  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
bâloises  sert  d'intermédiaire. 

Il  est  entendu  que  cette  modération  de  port  sera 
i  commune  aux  lettres  affranchies  originaires  des  cantons 
I  de  la  Confédération  suisse  susmentionnées,   qui  seront 
destinées  pour  le  département  du  Haut-Rhin. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- Ville 
I  prend  l'engagement  de  faire  diriger  exclusivement  par 
la  France,  à  moins  d'indication  contraire  formellement 
I  exprimée  sur  l'adresse  par  les  envoyeurs,  les  lettres  af- 
franchies ou  non  affranchies  originaires  tant  du  canton 
de  Bâle  que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  res- 
sortissant aux  postes  bâloises,  qui  seront  destinées  pour 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises  et  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  auxquels  les  postes 
britanniques  servent  d'intermédiaires. 

Art.  12.  En  considération  de  l'engagement  pris  par 
le  Gouvernement  dù  canton  de  Bâie-Vîlle  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais consent  à  réduire  d'une  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net ,  les  prix  res- 
pectivement stipulés  au  titre  III  de  la  convention  du  25 
juin  1845,  pour  droit  de  transit  des  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies  qui  seront  échangées,  par  l'intermé- 
diaire de  la  France,  entre  les  pays  mentionnés  audit 
article,  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  le  canton  de 
Bàle-Ville  et  les  cantons  de  la  Confédération  auxquels 
les  postes  bâloises  servent  d'intermédiaires. 

Art.  13o  En  attendant  que  le  Gouvernement  du 
canton  de  Bâle- Ville  soit  en  mesure  de  prendre,  vis-a- 
vis de  la  France ,  rengagement  de  faire  diriger  exclusi- 
vement par  les  postes  françaises  les  correspondances  ori- 
ginaires du  canton  de  Bâle  et  dee  cantons  auxquels  les 
postes  bâloises  servent  d'intermédiaires,  à  destination  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  du  royaume  de  Belgique,  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  accorde  ini- 
médiatément  au  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- Ville 
une  réduction  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  sur  le  droit  de  transit  des  corres- 
pondances affranchies  ou  non  affranchies  qui  seront 
échangées  par  l'intermédiaire  des  postes  de  France  entre 
les  royaumes  précités  et  iesdits  cantons. 
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1846  Art.  14.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville 
promet  de  livrer  aux  cantons  ressortissans  pour  qui 
elles  sont  destinées,  les  lettres  originaires  tant  de  la 
France  et  de  ses  possessions  que  des  pays  auxquels  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  sert  d'intermédiaire, 
aux  prix  respectivement  fixés  par  la  convention  du  25 
juin  1845  et  par  la  présente  convention  additionnelle, 
et  il  s'engage  à  n'ajouter  à  ces  prix  respectifs,  pour 
tout  droit  de  transit  desdites  correspondances,  à  travers 
le  territoire  bâlois ,  qu'une  taxe  qui  ne  pourra  pas  ex- 
céder celle  de  dix  rappes  par  lettre  simple. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  du  canton  des  Grisons 
ayant  fait  connaître,  par  acte  en  date  du  23  avril  1846, 
son  intention  de  recevoir  et  d'expédier  dorénavant,  par 
l'administration  des  postes  bâloises ,  les  correspondances 
des  habitons  dudit  canton  originaires  ou  à  destination 
tant  de  la  France  et  de  ses  possessions  que  des  pays 
qui  empruntent  le  territoire  français,  il  demeure  enten- 
du que  les  stipulations  contenues  dans  la  convention  du 
25  juin  1845  et  dans  la  présente  convention  addition- 


55. 

Résolution  de  la  Diète  germanique 
à  Francfort  S/M.  concernant  les  re- 
lations du  Duché  de  Holstein  au 
Royaume  de  Danemarc,  du  17  Sep- 
tembre 1846. 

Extrait  du  protocole  de  la  28»  séance  de  la  Diète 
germanique  du  17  septembre  1846,  {  264. 

Résolution. 

1.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  ayant  déclaré  au  protocole  du  7  de 
ce  mois  au  sujet  de  la  pétition  adressée  à  la  diète  en 
date  du  3  août  par  les  Etats  du  Holstein,  qu'il  n'était 
jamais  entré  dans  Sa  pensée  de  porter  atteinte  ni  à  l'in- 
dépendance du  duché  de  Holstein,  ni  à  sa  constitution, 
ni  aux  autres  rapports  quelconques  consacrés  par  les 
lois  du  pays  et  fondés  sur  ses  us-et-coutumes,  ni  de  les 
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nelle,  concernant  la  transmission  et  l'échange  des  cor-  1846 
respondances  des  cantons   auxquels  les  postes  bâloises 
servent  d'intermédiaires,  seront  désormais  communes  au 
canton  des  Grisons. 

Art.  16.  Sont  maintenues  à  l'égard  des  correspon- 
dances internationales  ou  étrangères  échangées  entre  la 
France  et  le  canton  de  Bâle- Ville,  toutes  les  dispositions 
et  stipulations  générales  et  spéciales  contenues  dans  la 
convention  du  25  juin  1845  auxquelles  il  n'est  pas  ex- 
pressément dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle. 

Art.  17.  La  présente  convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  celle  du  25  juin  1845,  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  sera  exécutoire  ri 
partir  du  1.  janvier  1847* 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  15.  jour  du  mois 
de  septembre  de  Pan  grâce  1846. 

(L.  S.)  Signé.  Guizot. 
(L.  S.)  Signé:  db  Tschann. 


55. 

Beschluss  der  deutschen  Bundesver- 
sammlung  zu  Frankfurt  a.  M.  in  Be- 
trej?  der  Verhàltnisse  des  Herzog- 
thums  Holstein  zum  Kônigreich 
Danemark.    Vom  17  Septembre  1846. 

Auszug  aus  dem  Protokoll  der  28.  Sitzung  der  deut- 
schen Bundesversammlung  vom  17.  Sept.  1846,  §.  264. 
Beschluss  : 

1)  Nachdem  Seine  Majestât  der  Rônig  von  Dane- 
mark, Herzog  von  Holstein  und  Lauenburg,  in  Aller- 
hochstihrer  Erklârung  vom  7.  September  d.  J.  auf  die 
Eingabe  der  Provinzial-Stàndeversammlung  des  Herzog- 
thums  Holstein  vom  3.  August  1.  J.  geaussert  haben, 
dass  es  Ihnen  niemals  in  den  Sinn  gekommen  ist,  die 
Selbststàndigkeit  des  Herzogthums  Holstein,  dessen  Ver- 
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1846  modifier  arbitrairement  S.  M.  ayant  en  outre  donne'  l'as- 
surance que  dans  Ses  efforts  pour  régler  les  rapports 
de  succession  du  dit  duché  Elle  n'avait  point  l'in- 
tention de  léser  les  droits  bien  fondés  des  agnats,  et 
ayant  manifesté  en  même  tems  la  résolution  de  main- 
tenir intact  le  droit  constitutionnel  de  pétition  des 
Etats,  la  diète  se  trouve  fortifiée  dans  la  confiance  et 
dans  l'attente  que  S,  M,,  en  amenant  la  solution  défi- 
nitive des  questions  dont  fait  mention  la  lettre  patente 
du  8  juillet  de  celte  année,  respectera  les  droits  de  tous, 
et  particulièrement  ceux  de  la  confédération  germani- 
que, ceux  des  agnats  appelés  à  la  succession  et  ceux 
de  la  représentation  légale  du  pays 


Tout  en  se  reservant,  comme  organe  de  la  confédé- 
ration, de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétence, 
telle  que  les  lois  fondamentales  de  la  confédération  l'exi- 
gent, la  Diète  déclare  qu'elle  ne  peut  voir  dans  les 
Etats  du  duché  de  Holstein  les  représentant  légaux  de 
cet  état  fédéral,  vis-a-vis  de  la  confédération,  mais 
seulement  les  représentans  des  droits  que  leur  confère 
la  constitution  du  pays,  et  qu'elle  ne  trouve  pas  fon- 
dée la  plainte  de  ces  Etats  au  sujet  d'un  changement  il- 
légal apporté  à  la  constitution  du  Holstein  5  par  contre, 
quant  à  l'ordre  donné  par  S»  ]VL  à  Son  commissaire 
près  l'assemblée  des  Etats  sous  la  date  du  8  juillet  1846, 
de  ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réclamations  re- 
latives à  la  question  de  la  succession,  la  Diète  ne  le 
trouve  point  d'accord,  dans  ce  sens  absolu,  avec  les  ter- 
mes de  la  loi  du  28  mai  1831* 

2o  La  Diète  se  plait  à  rendre  justice  aux  sentimens 
patriotiques  qui  se  sont  manifestés  à  cette  occasion  dans 
les  états  composant  la  confédération  germanique,  mais 
elle  regrette  les  accusations  haineuses  et  les  provoca- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  elle  attend  avec  con- 
fiance que  les  gouvernemens  fédéraux  sauront  mettre  un 
terme  a  ces  manifestations  passionnées.  Elle  ne  doute 
pas  que  S.  M.  le  Roi  de  Dancmarc  ne  s'empresse  d'agir 
à  cet  égard  avec  la  plus  entière  réciprocité. 
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fassung  und  sonstige  auf  Gesetz  und  Herkonimen  beru-  1846 
hende  Beziehungeri  zu  beeintrâchtigen ,  oder  willkurli- 
chen  Veranderungen  zu  unterwerfen,  und  die  Versiche- 
rung  hinzugefùgt  haben,  dass  Allerhôchstdieselben  bei 
Ihren  Bestrebungen,  die  Successions  verhàitnisse  des  gedach- 
ten  Herzogthums  zu  ordnen,  nicht  Willens  sind,  wohl- 
begrûndeten  Ilechten  der  Agnaten  zu  nahe  zu  treten, 
eben  so  auch  die  Absicht  an  den  Tag  gelegt  haben,  das 
verfassungsmàssige  Petitionsrecht  der  Stânde  ungeschmâ- 
lert  aufrecht  zu  erhalten  ;  so  findet  die  Bundesversamm- 
lung  sich  in  ihrer  vertrauensvoJlen  Erwartung  bestarkt, 
dass  Seine  Majestât  bei  endlicher  Feststellung  der  in 
de'm  offenen  Briefe  vom  8.  Juli  d.  J.  besprochenen  Ver- 
hàitnisse die  Redite  Aller  und  Jeder,  insbesondere  aber 
die  des  Deutschen  Bundes,  erbberechtigter  Agnaten  und 
der  gesetzmâssigen  Landesvertretung  Holsteins,  beach- 
ten  werden. 

Indem  die  Bundesversammlung,  als  Organ  des  Deut- 
schen Bundes,  sich  die  Geltendmachung  ihrer  verfas- 
sungsmâssigen  Competenz  in  vorkommenden  Fallen  vor- 
behàlt,  spridit  sie  sich  dahin  aus,  dass  sie  in  den  Stàn- 
den  des  Herzogthums  Holstein  dem  Bunde  gegeniiber 
nicht  die  gesetzlichen  Vertreter  dièses  Bundesstaates,  son- 
dern  nur  die  Vertreter  ihres  verfassungsmassigen  Redites 
erkennt,  and  eben  so  wenig  eine  Beschwerde  der  Stàn» 
deversammlung  ùber  verfassungswîdrige  Abânderung  der 
landstàndischen  Verfassung  Holsteins  fur  begriindet  er- 
achtet;  dagegen  aber  den  an  den  rvoniglichen  Commis- 
sâr  bei  der  Standeversammlung  erlassenen  Befehi  Seiner 
Majestât  des  Kônigs  von  Danemark  vom  8.  Juli  1846, 
wonach  keine  weitern  Petitionen  oder  Vorstellunge;  in 
der  Erbfolgesache  entgegengenommen  werden  sollcîi,  *n 
dieser  Allgemeinheit  mit  dem  Wortlaute  des  Gesetzes 
vom  28.  Mai  1831  nicht  im  Einklang  findet. 

2.  Die  Bundesversammlung  zollt  den  patriotischen 
Gesinnungen,  die  sich  bei  diesem  A  niasse  in  den  deut- 
schen Bundesstaaten  kundgegeben,  bereitwillig  iire  An- 
erkennung,  beklagt  aber  die  gehàssigen  Anschuldigungen 
und  Aufreizungen,  die  dabei  stattgefunden,  und  hegt  die 
zuversichtiiche  Erwartung,  dass  die  hôchsten  und  hohen 
Bundesregierungen  bedacht  seyn  werden,  solchen  Aus* 
briïchen  der  Leidenschaft  gehôrige  Schranken  zu  setzen. 
Auch  zweifelt  sie  nicht,  dass  Seine  Majestât  der  Kônig 
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3.  M.  l'envoyé  de  Danemarc  pour  les  duchés  de 
Hotstein  et  de  Lauen bourg  est  invite'  à  porter  cette  ré- 
solution à  la  connaissance  de  sa  cour. 


56. 

Proclamation  du  Roi  Chrétien  de 
Danemarc  >  donnée  au   château  de 
Pion,  le  18  Septembre  1846. 

Nous  Christian  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Danemarc  ,  des  Vinites  et  des  Goths,  duc  de  Schles- 
wig,  Holstein,  etc.,  etc.,  à  nos  chers  et  fidèles  su- 
jets, salut. 

Nous  avons  éprouvé  un  vif  plaisir  de  célébrer  après 
bien  des  années  notre  anniversaire  de  naissance  parmi 
les  fidèles  sujets  de  nos  duchés.  Nous  avons  imploré 
le  Tout-Puissant  pour  que  ce  fût  un  jour  de  paix  et 
de  bénédiction.  A  cet  effet,  nous  voulons  avant  tout, 
en  notre  qualité  de  souverain  du  pays,  déclarer  à  nos 
chers  et  fidèles  sujets,  que  l'on  n'a  que  trop  cherché  à 
tromper  sur  le  véritable  sens  de  notre  lettre  patente  du 
8  juillet  dernier ,  que  nous  n'avons  pu  avoir  l'intention 
de  léser  les  droits  de  nos  duchés  ou  de  l'un  d'eux  j  au 
contraire , .  nous  avons  promis  que  le  duché  de  Schles- 
wig  resterait  uni,  comme  par  le  passé,  au  duché  de 
Holstein,  d'où  il  suit  que  le  ^duché  de  Holstein  ne  sera 
pas  séparé  non  plus  du  duché  de  SchlesvWg. 

Par  notre  lettre  patente,  nous  n'avons  point  eu  non 
plus  la  pensée  de  modifier  d'une  manière  quelconque 
les  rapports  indubitables,  et  dont,  par  conséquent,  il 
n'a  été  fait  nulle  mention  dans  la  dite  lettre  qui  {mis- 
sent nos  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  en  leur 
qualité  d'états  allemands  à  la  confédération  germanique; 
ce  qui  est  dit  dans  la  lettre  patente  relativement  au 
duché  de  Holstein  ne  doit  signifier  autre  chose,  sinon 
que  nous  avons  la  ferme  confiance  qu'en  reconnaissant 
l'indivisibilité  de  la  monarchie  danoise,  on  assurera  aussi 
l'union  perpétuelle  de  notre  duché  de  Holstein  avec  les 


de  Danemarc. 


335 


von  Danemark  gern  geneigt  sein  werden,  în  dieser  Be-*1846 
ziehuhg  die  vollste  Reciprocitàt  eintreten  zu  lassen. 

3.  Der  Kôniglich-Dânische  Herzoglich  -  Holstein- 
Lauenbijrgische  Herr  Bundestagsgesandte  wird  ersucht, 
diesen  Beschluss  zur  Kenntniss  seines  allerhochsten  Ho- 
fes  zu  bringen. 


autres  parties  de  la  monarchie  danoise,  et  par  cela  même 
son  indivisibilité.  Cela  s'effectuera  avec  Tarde  de  Dieu, 
et  nous  comptons  que  nos  chers  et  fidèles  Sujets  ne  mé- 
connaîtront pas  nos  intentions  paternelles,  qui  n'ont  en 
vue  que  leur  bonheur.  La  confiance  seule  dans  le  sou- 
verain peut  assurer  au  pays  la  paix  et  la  tranquillités 
Dieu  bénira  les  liens  de  la  concorde  qui  les  unissent 
l'un  à  l'autre. 

Donné  à  notre  château  de  Plon;  en  18  septem- 
bre î$46. 

Christian* 

Ch.  DE  M.OLTK.E , 


57, 

Traité  de  commerce  ev  de  navigation 
conclu  à  Paris  le  16  septembre  1846, 
entre  la  France  et  la  Russie, 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  iudîvisible  Trinité, 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  S*  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  désirant  consolider  de  plus  en  plus 
les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureuse- 
muent  subsisté  jusqu'ici  entre  leurs  Etats  respectifs,  et 
faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays  ?  sont  convenus  d  entrer  en  négociation  pour 
conclure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation»  A 
cet  effet, 

S.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de  ses  pleins  pou 
voirs  le  sieur  j4mable-Guillaume~Prosper  Brugière, 
baron   de  Barante>  pair  de  France,  conseiller  en  son 
conseil  d'Etat y  membre  de  l'Académie  française,  grand'- 
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1 846  croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  et  de 
Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  et  sou  ambassadeur 
près  S.  M  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  a  muni  des 
mêmes  pouvoirs  le  sieur  Nicolas  Kissêleff,  son  cham- 
bellan, conseiller  d'Etat  actuel,  chevalier  des  ordres  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe ?  de  Sainte-Anne  de 
deuxième  classe,  de  Saînt-Wladimii  de  quatrième  classe, 
et  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse  dp  deuxième  classe,  et 
chargé  d'affaires  de  Russie  à  Paris } 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  î.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation 
et  de  commerce  pour  les  bâtimens  et  les  sujets  des  Jeu  a 
hautes  puissances  contractantes  dans  toutes  les  partie^  de 
leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  et  le  com- 
merce sont  actuellement  permis  ou  seront  permis  à  l'a- 
venir aux  navires  et  sujets  de  toute  autre  nation. 

Les  sujets  des  deux  Etats  respectifs  pourront  sé- 
journer et  résider  librement,  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  des  dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires, 
et  ils  y  jouiront;  a  cet  effet,  de  la  même  sécurité  et  pro- 
tection que  les  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
à  la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux 
règlemens  qui  y  sont  en  vigueur- 
Art.  2,  La  nationalité  des  bâtimens  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d  après  les  lois  et  règle» 
mens  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes 
et  papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités  compéten- 
tes aux  capitaines  ou  patrons. 

Art.  3,  Les  bâtimens  français  venant  des  ports  de 
France,  avec  chargement;  dans  les  ports  de  Russie,  et 
réciproquement,  les  bâtimens  russes  venant  des  ports  de 
Russie,  avec  chargement,  dans  les  ports  de  France,  se- 
ront traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  arrivée  et  à 
leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour v  sur  le  même  pied 
que  les  bâtimens  nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  qua- 
rantaine et  autres  chargée  pesans  sur  la  coque  du  navire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  Tes 
bâtimens  qui  se  rendront,  avec  chargement,  d'un  port 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
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la  Russie,  et   <:eux  qui  se  rendront,  avec  chargement,  1846 
d'un  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  Ja  met  d  Azoff 
dans  un  port  quelconque  de  la  France,    Les  uns  et  les 
autres  seront  traités  selon  la  législation  respective  des 
deux  pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement 

Art»  4.  Les  bât \ mens  français  venant  sur  lest  des 
ports  de  France  ou  de  tout  autre  pays  dans  les  ports 
dé  Russie,  et}  réciproquement,  les  hâtimens  russes  ve- 
nant sur  lest  des  ports  de  Russie  ou  de  tout  autre 
pays  dans  les  ports  de  France,  jouiront  du  traitement 
national  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
pilotage,  etc. ,  etc.,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragra- 
phe 1.  de  l'article  précédent. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  bâtimens 
français  venant  sur  lest  des  ports  français  de  îa  Méditer- 
ranée ;  ainsi  que  les  bâtimens  russes  venant  sur  lest  des 
ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azoff  Les  uns 
et  les  autres  seront  traités  selon  la  législation  respective 
des  deux  pays3  telle  qu'elle  existe  actuellement, 

Art,  5,  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  S»  M.  le  roi  des  Français ,  qui  pourront  légalement 
être  importés  ?  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  pourront 
aussi,  moyennant  justification  régulière  de  leur  origine, 
y  être  importés  par  des  bâtimens  français ,  sans  être  te» 
nus  de  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  per- 
çu» au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement ,  des  auto- 
rités locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits 
payeraient,  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur 
des  bâtimens  russes  5  et,  réciproquement,  toute  espèce  de 
marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  qui  pourront  être  légalement  importés, 
déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  par  des  bâtimens  français ,  pourront  aussi, 
moyennant  justification  régulière  de  leur  origine,  y  être 
importés  par  des  bâtimens  russes,  sans  payer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'un 
établissement  particulier  quelconque,  que  ceux  que  ces 
Recueil  gèn.    Tome  IX,  Y 
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$846  mêmes  marchandises  ou   produits  payeraient,  dans  le 
même  cas.  s'ils  étaient  importés  sur  de3  bâtimens  français. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  de  toute  espèce  qui 
seraient  importés,  soit  d'un  port  français  de  la  Méditer- 
ranée, dans  un  port  quelconque  de  îa  Russie,  soit  d'un 
port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  tl'Azoff  dans 
un  port  quelconque  de  la  France.  Ces  marchandises  et 
objets  d&  commerce  demeurent  soumis  au  régime  de  la 
législation  respective  des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe 
actuellement 

Art.  60  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  ré- 
exportées des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Français  sur 
des  bâtimens  nationaux,  pourront  également  <m  être  ex- 
portés ou  réexportés  sur  des  bâtimens  russes,  sans  pa- 
yer d'autres*  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges ,  de 
quelque  espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soity  perçus  au  nom  ét  au  profit  du  Gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'un  établissement  particulier  quel- 
conque; que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes 
marchandises  et  objets  de  commerce  qui  auraient  été 
exportés  ou  réexportés  sur  des  bUimens  français;  et, 
réciproquement,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou 
réexportés  des  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Eus3ies  sur  des  bâtimens  nationaux,  pourront  également 
en  être  exportés  ou  réexportées  sur  des  bâtimens  français, 
sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,  s'ils  avaient  été  exportés 
ou  réexportés  sur  des  bâtimens  russes;  les  deux  hautes 
parties  contractantes  entendant  et  convenant  expressé- 
ment que  l'application  du  présent  article  s'étendra  aux 
exportations  qui  s'effectueront  de  tous  les  ports  de 
France,  y  compris  ceux  situés  sur  la  Méditerranée,  et 
de  tous  les  ports  de  la  Russie,  y  compris  ceux  situés 
sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azoff. 

Art  7,  11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forte 
droits  sur  l'importation,  dans  les  Etats  de  So  M.  le  roi 
des  Fiançais ,  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de 
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l'industrie  de  l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  4846 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importation,  dans 
les  Etats  de  S.  M,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de 
tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Français,  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront imposés  sur  de  semblables  articles  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même ,  il  ne  sera  mis  aucune  entrave ,  restriction 
ou  prohibition  quelconque  à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  de  &>  M.  le  roi  des  Français ,  ou  de  ceux  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie  des  ports  de  chacun  des  deux  pays ,  qui  ne 
soit  pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédens  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  non  plus 
qu'à  la  navigation  des  colonies  et  autres  possessions  ex- 
térieures, que  l'une  et  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  exclusivement. 

Art.  9.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation  ou  agent  agissant  en  son 
nom  ou  par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de 
commerce  légalement  importé,  par  considération  ou  pré- 
férence pour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  effec- 
tué le  transport  desdits  objets,  soit  qu'il  appartienne  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  dans  les  ports  de  laquelle^ 
ces  objets  de  commerce  auront  été  importés,  l'intention 
formelle  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'- 
aucune différence  ou  distinction  quelconque  n?ait  lieu  à 
cet  égard. 

Art.  10.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  hautes 
parties  contractantes  accordait  quelque  faveur  spéciale  à 
d'autres  nations,  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendrait  immédiatement  commune  au 
commerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, qui  en  jouirait  sans  charge  d'aucune  espèce,  si 
elle  a  été  accordée  gratuitement,  ou  en  accordant  la 
même  compensation  ou  l'équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle. 

Art.  11.  Les  bâtimens  de  l'une  des  deux  hautes 
parties  contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  ué- 
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1846  pendance  de  l'autre,  mais  n'ayant  pas  l'intention  d'entrer 
au  port;  ou,  y  étant  entrés,  ne  voulant  pas  y  décharger 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  seront  traités,  à  cet  égard,  de  la  ai^aae  ma- 
nière que  les  bâtimens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art  12.  S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  a 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes,  ou  bien  à 
ses  sujets,  fit  naufrage,  sombrât  ou  souffrit  quelque  autre 
dommage  sur  les  eûtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'au- 
tre partie,  il  sera  accordé  à  ce  navire  et  à  coûtes  les 
personnes  qui  seront  à  bord  le  même  secours  et  la 
même  protection  dont  jouissent  ordinairement  les  bâti- 
mens de  la  nation  ou  l'événement  de  mer  a  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires naufragés  ;  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées, 
dans  les  deux  pays;  par  les  consuls.,  vice-consuls  ou  agens 
consulaires  respectifs.  Ces  navires  ou  leurs  parties  et 
débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  au- 
ront été  sauvetés;  ou  leur  produit,  seront  consignés  aux* 
dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord,  En  leur  absence 
ou  à  leur  défaut  ,  les  autorités  locales  pourvoiront  à 
toutes  les  opérations  du  sauvetage  et  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  àet  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés.  Les  marchandises  sau- 
vetées  ne  seront  tenues  à  acquitter  aucuns  droits  ni  frais 
de  douane,  â  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation Intérieure.  Les  dépenses  relatives  à  la  con- 
servation de  la  propriété  et  a  la  taxe  du  sauvetage  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qui 
seraient  dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bâtiment 
national. 

Art.  13.  Tout  bâtiment  de  commerce  français  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  de  S.  M.  Fem- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  et,  réciproquement,  tout 
bâtiment  de  commerce  russe  entrant  en  relâche  forcée 
dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes;,  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  à  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
dises ;  bien  entendu.,  toutefois,  que  les  déchargemens  et 
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rethargemens  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  bâ«  ! 
liment  ne  seront  peint  considérés  comme  opérations  de 
commerce^  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans 
ce  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu  égard  aux  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'établir,  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs,  des 
consuls ,  vice-consuls  et  agens  consulaires  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  ex- 
emptions dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risées ;  mais ,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  île  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis  dans  le  mémo  Heu,  par  rapport  à  leurs  îransac- 
tions  commerciales ,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etato  les  plus  favorisés» 

Art.  15.  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  con- 
sulaire, pour  résider  dans  un  port  ou  dans  une  fie  com- 
merçante de  l'autre  partie,  (un  sujet  de  celle-ci,  ce  con- 
sul ou  agent  continuera  à  être  considéré;  malgré  sa 
qualité  de  consul  étranger  ,  comme  sujet  de  !a  nation  à 
laquelle  il  appartient .t  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règiemens  qui  régissent  les  nationaux 
dans  les  lieux  de  sa  résidence,  sans  que  cette  obligation 
puisse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions consulaires,  ni  porter  atteinte  â  l'inviolabilité  des 
archives  consulaires» 

ArL  16.  Les  consuls,  vice- consuls  et  agens  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractante», 
résidant  dans  les  Etats  de  l'antre,  recevront  des  autori- 
tés locales  toute  l'assistance  qui  pourra  leur  être  légale- 
ment accordée  pour  la  reddition  des  déserteurs  des  na- 
vires de  guerre  et  de  commerce  de  leurs  paye  respectifs. 

Art.  17.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtimens  navi- 
guant sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre 
la  marine  marchande  russe  proprement  dite,  et  celle  qui 
appartient  plus  particulièrement  au  grand- duché  de 
Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire 
de  Russie. 

Art.  18.    Le  présent  traité    aura  force  et  valeur 
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1846  pendant  trois  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  a 
être  obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eflets. 

Art.  1 9.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié 
par  So  M.  le  roi  des  Français  et  par  S,  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  16-4  septembre 
de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)   Signés  Barante. 
(L*  S.)   Signé:  Kisséleff. 

Articles  séparés* 

Art.  1*  Les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  îa  Sardaigne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Scbwerin ,  et  de  la  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant  réglées  par 
des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être  renouvelées 
dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations  soient  liées 
aux  règlemens  existans  pour  le  commerce  étranger  en 
général,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'é- 
quivoque ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées  d'ac- 
cord que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en  considé- 
ration d'avantages  équivalens ,  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce 
et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  2.  11  est  également  entendu  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

De  la  part  de  la  France, 
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1°  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  1846 
la  pèche  maritime  nationale; 

2°    Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance 
anglais  : 

3°    Les  immunités  concédées  aux  pécheurs  espagnols, 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790o 
Et  dë  la  part  de  la  Russie, 

1°  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  les- 
quels, pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation; 

2°  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordée 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  celle  d'Azoff 
et  du  Danube,  aux  bâtimens  turcs  venant  des  ports  de 
l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire,  et  ne  jaugeant 
pas  au-delà  de  quatre-  vingts  lasts; 

3°  La  faculté  accordée  aux  habitans  de  la  côte  du 
Gouvernement  d'Archange!  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés ,  dans  les  ports  dudit 
Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  cer- 
taines espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc ; 

1°    Le  privilège  de  la  compagnie  russe  américaine  ; 

5°,  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  \  vapeur  ; 

6°  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises  dites  yachts-clubs ♦ 

Art.  39  Les  présens  articles  séparés  auront  la  mAme 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16-4  septembre  de  lan  de  grâce 
1846. 

(L.  S.)  Signé?  Barânte.    (L.  S.)  Signé:  Kisseleff. 

(Les  ratifications  de  cé  Traité  ont  été  échangées  à 
Paris  le  9  Novembre  1846.  L'ordonnance  royale  qui 
préscrit  la  publication  en  France  est  datée  de  Saint- 
Cloud,  le  17  Novembre  1846.) 
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1846  Circulaire  des  douanes  de  France  du  29  Décembre 
1846;  transmissive  du  traité  conclu  avec  la  Russie, 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  con- 
clu,  le  16  septembre  dernier,  entre  la  France  et  la 
Russie.  En  le  transmettant  ici  avec  l'ordonnance  ro- 
yale ,  en  date  du  17  novembre  suivant ,  qui  en  a  pres- 
crit la  publication,  je  vais  entrer  dans  quelques  expli- 
cations sur  celles  des  dispositions  de  ce  traité  dont  l'exé- 
cution appelle  plus  particulièrement  lé  concours  du  ser- 
vice des  douanes. 

L'article  2  porte  quo  la  nationalité  des  navires  sera 
reconnue  et  admise  ,  de  part  et  d'autre «,  d'après  les  lois 
et  règlemens  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des 
patentes  et  papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines  ou  patrons*  Cette  disposi- 
tion n'apporte,  en  ce  moment,  aucun  changement  aux 
conditions  d'après  lesquelles  s'établit  la  nationalité  des 
navires  russes*). 

Il  est  réglé,  par  l'article  3,  que  tas  batimens  russes 
venant  des  ports  de  la  Hussie  dans  les  ports  de  France, 
et  réciproquement  les  navires  français  arrivant  dans  ies 
mêmes  conditions  dans  les  ports  de  Russie ,  seront  trai- 
tés, soit  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie ,  soit  pendant 
leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les  batimens  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  les  navires  russes  jouiront  ainsi, 
sous  ces  divers  rapports,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  de  perception  des  droits  de  permis,  d'acquit  et  de 
certificat,  des  immunités  et  modérations  de  droits  dont 
jouissent  nos  propres  navires.  Toutefois,  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  excepte  de  ces  dispositions 

•)  Un  ukase,  du  20  mai  dernier,  a  prorogé  les  effets  de  la 
loi  constitutive  de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  résulte  que, 
jusqu'en  1851,  il  est  permis  aux  batimens  russes  qui  vont  à  l'é- 
tranger, des  ports  de  la  Baltique  et  de  2a  mer  Blanche,  de  pren- 
dre des  passeports  de  la  douane  quand  bien  même  les  capitaines 
et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  quarts  des 
hommes  composant  les  équipages.  4 

Quant  aux  batimens  russes  expédiés  de  la  mer  Noire  et  de  la 
mer  d'Aioff,  les  douanes  peuvent,  jusqu'en  1849.  leur  délivrer 
des  passeports,  quand  bien  même  les  capitaine  et  timoniers  se- 
raient., jusqu'en  1850 ,  quand  bien  même  Orangers  plu?  des  trois 
quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 
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les  bâtimens  qui  se  rendront  avec  chargement  d'un  port  1846 
français  de  1?.  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
la  Russie,  et  ceux,  qui  m  rendront  avec  chargement  d'un 
port  n:â8e  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans 
uu  port  quelconque  de  la  France,  Les  uns  et  les  au- 
tres seront  traités  selon  la  législation  respective  des 
deux  pays,  telle  qu'elle  existait  antérieurement  à  la 
convention  du  16  septembre  dernier. 

D'après  l'article  4.,  la  même  restriction  atteint  en 
Russie  les  bâtimens  venant,  sur  lest,  des  ports  français 
de  îa  Méditerranée ,  comme  elle  atteint  en  France  les 
navires  russes  venant ,  sur  lest ,  des  ports  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'Azoff?  ceux-ci  restent  soumis  à  la 
législation  générale.  Quant  aux  bâtimens  russes  venant 
sur  lest  de  tout  autre  port  de  Russie  ou  de  tout  autre 
pays,  ils  jouiront,  dans  les  ports  français  de  l'Océan  et 
de  la  Manche,  du  traitement  national  pour  toutes  les 
taxes  énoncées  au  paragraphe  ï*  de  Fartide  3  précité. 

Aux  terniea  de  l'article  5,  toute  espèce  de  marchan- 
dises et  d'objets  de  commerce,  provenant  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  pourront  être  impor- 
tés dans  l'autre  par  bâtimens  >de  Tune  des  puissances 
contractantes,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  si  l'importation  en  était  effectuée 
sous  pavillon  national»  Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable ,  comme  la  porte  un  paragraphe  spécial,  aux 
marchandis  et  objets  de  commerce  qui  seraient  impor- 
tés, soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée  dans  un 
port  quelconque  de  la  Russie,  uoit  d'un  port  russe  de  la 
mer  Noire  ou  la  mer  d'Azoff  dans  un  port  quelconque  de 
la  France,  Deux  conditions  sont  à  ailleurs  obligatoires 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  l'exemption  des  surtaxes  : 
i .  la  justification  de  l'origine  des  produits  ?  2„  leur  trans- 
port en  droiture.  On  exigera  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce 
qui  touche  les  justifications  d'origine ,  la  production  des 
certificats  délivrés  par  nos  agens  consulaires  dans  les 
ports  de  départ,  ou,  à  défaut  de  ces  agens  ,  par  les  au- 
torités locales.  Quant  à  la  condition  du  transport  di- 
rect, on  s'assurera  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 
rapport  de  mfcr  des  capitaines  ,  et  en  procédant  à  l'exa- 
men des  papiers  de  bord  des  navires. 

L'article  6  pose,  en  principe,  pour  les  faits  d'expor- 
tation et  de  réexportation,  l'assimilation  complète  des 
deux  pavillons,  sans  y  apperter,  d'ailleurs,  aucune  re 
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1846  striction  de  zone.  Une  des  conséquences  de  cet  article, 
c'est  que,  dans  tous  les  ports  de  France,  on  ne  devra 
exiger  aucun  droit  de  sortie  sur  les  vîvrés  et  provisions 
de  bord  que  les  navires  russes  embarqueront  pour  les 
besoins  de  leurs  équipages,.  Ils  seront  soumis,  sous  ce 
rapport,  aux  mêmes  règles  que  les  navires  français. 

L'article  7  assure  aux  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie des  deux  pays,  soit  à  l'importation  <,  soit  à  l'expor- 
tation ,  le  même  traitement  que  celui  dont  jouissent  les 
objets  semblables  provenant  du  soi  et  de  l'industrie  de 
tout  autre  pays.  Le  premier  des  articles  séparés  an- 
nexés au  traité  explique,  du  reste,  que  les  stipulations 
accordées  à  d'autres  puissances,  en  considération  d'avan- 
tages équivalens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  in- 
voquées en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation qui  auront  lieu  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

Il  est  expressément  stipulé  par  l'article  8  que  les 
conditions  d'égalité  de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédons ,  ne  s'appliquent  point  à  la  navi- 
gation de  cabotage  non  plus  qu'à  celle  des  colonies  et 
autres  possessions  extérieures,  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties contractantes  entendant;  reserver  exclusivement  à 
leurs  propres  navires  ces  navigations  privilégiées,  Le 
second  des  articles  séparés  annexés  au  traite  fait  ré- 
serve également  de  certaines  franchises  et  immunités  et 
de  certains  privilèges» 

Aucune  observation  n'est  à  faire  sur  la  teneur  des 
articles  9  et  10. 

Aux  termes  de  l'article  11,  les  navires  russes  doi- 
vent jouir  des  privilèges  accordés  aux  nations  les  plus 
favorisées,  lorsqu'ils  abordent  sur  nos  côtes,  sans  entrer 
dans  un  port,  ou,  s'ils  j  entrent ,  sans  décharger  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison» 

L'article  12  traite  des  cas  de  naufrage  et  confère 
aux  agens  consulaires,  dens  les  deux  pays,  le  soin  de 
procéder  aux  opérations  de  sauvetage» 

11  a  été  convenu  par  l'article  13,  et  cette  mesure  est 
réciproque,  que  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  -de  France,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes ,  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  à  aucune  opération  de 
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commerce,  en  chargeant  ou  en  déchargeant  des  mar-  \ g46 
chandises,  hors  les  besoins  nécessités  par  la  réparation 
du  bâtiment ,  et  si ,  d'ailleurs ,  la  durée  du  séjour  n'ex- 
cède pas  le  temps  nécessaire. 

Les  articles  14,  15  et  16  concernent  la  faculté  mu- 
tuellement concédée  aux  deux  parties  contractantes  d'é- 
tablir des  consuls  dans  les  ports  et  villes  commerciales 
de  leurs  Etats  respectifs,  et  règlent  les  droits  et  attri- 
butions de  ces  agens. 

L'article  17  dispose  que  les  stipulations  du  traité 
seront  applicables  à  tous  les  bâtimens  naviguant  sous 
pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient 
plus  particulièrement  au  grand  -  duché  de  Finlande  ,  le- 
quel forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de  Russie. 

Enfin ,  l'article  1 8  limite  la  durée  du  traité  à  trois 
années,  sauf  prorogation  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  ces  dispositions,  qu'ils  devront  porter  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  conseiller  d'Etat}  Directeur-général  y 
Signé:  Th.  Greterin. 


58. 

Convention  entité  V Autriche  et  les 
Grand- duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Mecklenbourg -  Schwerin ,  relative  à 
la  navigation.  Conclue  à  Vienne 
au  mois  de  Septembre  1846. 

En  conséquence  de  cette  convention  conclue  entre  la 
chancellerie  d'Etat  impériale  et  royale  d'Autriche  et  les 
Ministères  de  Grand -duchés  d'Oldenbourg  et  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin  (les  déclarations  de  ces  deux  Mini- 
stères se  trouvent  datées  d'Oldenbourg  le  12  Septembre 
et  de  Schwerin  le  10  Septembre  1846)  les  navires  au- 
trichiens seront,  à  leur  entrée  dans  les  ports  d'Olden- 
bourg et  de  Mecklenbourg,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  traités 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Quant 
aux  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage  et  de  tous 
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1846  autres  droits  quelconques  de  port  et  de  navigation,  soit 
que  lesdits  droits  s'y  perçoivent  actuellement  ou  y  soient 
perçut»  par  la  suite  pour  le  compte  du  gouvernement, 
d'une  commune  ou  de  quelque  institution  privée ,  les 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  autri- 
trichiens  ne  payeront  aucuns  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sonî  assujettis  les  navires  nationaux.  Les  na- 
vires d'Oldenbourg  <îl  de  Mecklenbourg  seront  pareille- 
ment traités  sur  le  même  pied  dans  les  ports  autri- 
chiens Cette  parfaite  réciprocité  ne  sera  pas  seulement 
mise  innjtédiatement  a  c-xétution  5  mais  on  pourra  même 
en  réclamer  le  bénéfice  rétroactif  jusquao  1er  Mars 
1846=  Les  -  parties  contractantes  auront  la  faculté  de 
faire  cesser  les  effets  de  cette  convention,  en  prévenant 
six  mois  d'avance* 


59. 

Convent  ion  d'extradition  des  malfai- 
teurs conclue  et  Signée  à  Brunswick> 
le  3  Octobre  1846  entre  la  Belgique 
et  le  Duché  de  Brunswick. 

S.  M.  îe  roi  des  Belge*  et  Se  A,  le  duc  &h  Bruns- 
wîck-Lunebourg  voulant,  pour  diminuer  dan*  ?eurs  Etals 
les  chances  dvimpunité?  conclure  une  convention  d'extra- 
dition réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteur*,  ont  nommé 
à  cet  effét  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  îe  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean  •  Baptiste  Nothomb ,  commandeur  de 
son  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  de  l'Aigle -Rouge,  grand'eroix  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Houueur ,  grand'eroix  de 
l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  grand'eroix  de  Tordre  du 
Lion  de  Zaehringen,  grand'eroix  de  l'ordre  de  Charles 
111  ,  grand'eroix  de  Tordra  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime,  grand'- 
eroix de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'or- 
dre de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  Tordre  de  la  Croix 
dû  Sud,  ministre  d'État,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présenta ns  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé~ 
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nîpotentiairc  près  de  S.  A.  le  duc  de  Brunswick -Lu-  1S4G 
nebourg; 

Et  S.  A.  le  duc  de  Brunswick-Lunebour?, 

La  sieur  Guillaume- Jean  P  baron  de  Schlein'tz,  son 
ministre  dEtat,  grand'croix  de  Tordre  ducal  dellenn- 
Ïe-Lioa,  de  Tordre  royal  belge  de  Léopold  et  de  1  or- 
dre royal  des  Guelphes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles safran*' s  *  'V  •  a 

Art  t  les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  et  S.  A  le  duc  de  Brunswick  s'engagent  à  se  li- 
vrer réciproquement ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  du  duché  de  Brunswick  en  bel- 
«ique  et  de  Belgique  dans  le  duché  de  Brunswick,  et 
mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux  corn- 
pétens;  pour  1  un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumé- 

rés>  savon  :  ,  .  f  . 

1<>    Assassinat .  empoisonnement,   parricide,  intanu- 

cide,  meurtre,  ^ioî  ^ 
2°  Incendie, 

30    Faux  en  écriture,   y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  eftets  publics; 
40    Fausse  monnaie  5 
5°    Faux  témoignage, 

6°    Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics  j 
7°    Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans^  îa  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci -dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires,  que  l'extradition  de  lindividu  reclame 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernemens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con- 
sentir à  cette  extradition  U  sera  donne  connaissance 
des  motifs  du  refu*  du  Gouvernement  qui  réclame  1  ex- 
tradition. , ,  .o 

Art  2*  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique  délivrés,  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autre  autorité,  compétente ,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3-    l  étranger  réclamé  pourra  être  arrête  pro- 
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1 846  visoireinent  dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnes à  l'article  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans 
,  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  ré- 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  Ju  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait  mis 
en  possession  pat  suite  du  crime,  les  instrumens  ou  ou- 
tils dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi  que 
d'autres  pièces  de  conviction)  seront  remis  au  Gouver- 
nement requérant ,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
quis n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notification 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  quPil  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art,  9.    Le  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
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que  dîx  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre-1846 
scrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifîe'e  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible;  et  dans  tous  les 
cas  dans  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respectifs  l'a- 
vons signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Brunswick,  le  3  Octobre  1846. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  le  roi 
des  Belges  le  10  Décembre  1846  et  par  le  duc  de 
Brunswick  le  même  jour. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  30 
Décembre  1846.) 


60- 

Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  le  duché  d'Anhalt-Berp- 
bourg.  Conclue  et  signée  à  Ballen- 
stedy  le  12  Octobre  1846. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  le  duc  d'Anhalt- 
Bernbourg  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs  Etats  les 
chances  d'impunité.,  conclure  une  convention  d'extradi- 
tion réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Rouge;  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion -Néerlandais, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Lion- de  Zaehringen,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Fhilippe-le-Magnanime,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  of- 
ficier de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat, 
membre  de  la  chambre  des  réprésentans ,  et  son  envoyé 
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extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  le 
duc  d'Anhalt-Bernbourg  ; 

I!t  S.  A  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg., 

Les  sieur  Dr»  Frédéric  de  Kersten,  son  conseiller  in- 
time et  président  de  la  régence,  commandeur  de  Tordre 
d'Albrecht,  l'Ours  de  la  maison  ducale  d'Anhalr,  cheva- 
lier de  Tordre  de  r  Aigle-Rouge  de  Prusse,  2.  classe,  avec 
l'étoile,  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  j 

Lesquels,  après  avok  échangé  leui-s  pleins,  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art  i.  Les  gouveinemeus  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S,  A,  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  na- 
tionaux les  individus  réfugiés  du  duché  d'Anhalt-Bern- 
bourg  en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché  d'An- 
balt-llernbourg;  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétens  pour  Fun  des  crimes  eu  délits 
ci-aprés  énumérés,  savoir 

t°  Assassinat,  empoisonnement,  pamcîde,  infanticide, 
meurtre?  viols 

2°    Incendie  ; 

3°    Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 
4°    Fausse  monnaie; 
5°    Faux  témoignage; 

6°    Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7°    Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  ca* 
légorie  des  faits  prévus  ci- dessus  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  xéclamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité ,  chacun  des  deux 
gouvernemens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con- 
sentir à  cette  extradition.  Il  sera  donné  connaissance 
des  motifs  du  refus  au  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition, 

2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  h.  pro- 
duction du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  oc.  en  ex- 
pédition authentique;  délivrés  soit  par  un  tribunal;  ?oit 
par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
1  extradition. 
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3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  provisoî-  1846 
rement  dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art,  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrit 
décerné*  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  îes 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  ré- 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  li- 
berté si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

5.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par 
uno  sentence  définitive. 

6.  ïi  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  faction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

8c  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans 
les  limites  de  leur  territoire  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  Us  frais 
de  trajet  par  îe  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront 
à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
Recueil  gén.    Tome  IX.  Z 
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1846  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  presci 
tes  par  les  lois  de  chaque  pays. 

10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  Fun  des  deux  gouvernemenso 

Elle  serai  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  dans  tous  les 
cas  dans  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes* 

Fait  au  château  de  Ballensted,  le  12  octobre  18460 

(L.  S.)    Signé;  Nothomb. 

(L.  S.)    Signés  Dr.  Frédéric  de  Kersten. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  le  10  décembre,  et  par  S.  A,  le  duc 
d'Anhalt-Bernbourg,  le  1.  novembre  1846.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  29  décembre. 


61. 

Convention  de  pùste  entre  la  France 
et  le  gouvernement  du  Canton  de 
Saint  Gall  en  Suisse.  Conclue  et 
signée  à  Paris,   le  15  Octobre  1846- 

(L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la  publication  de 
cette  convention,  est  datée  de  Paris,  le  20  Mars  1847. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Faris  le  11  Mars 
1847.) 

S.  M.  le  roi  de  Français  ayant  jugé  convenable  d'ac- 
céder au  désir  manifesté  par  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Saint-Gall,  de  consacrer,  par  une  convention  di- 
recte avec  la  France,  l'adhésion  dudit  canton  de  Saint- 
Gall  à  la  convention  de  poste  conclue,  le  26  juillet 
1845,  entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur 
François*- Pierre-Guillaume  Quizot ,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,   chevalier  de 
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lu  Toison -d'Or  d'Espagne ,  etc.,  son  ministre  secrétaire  1846 
d'Etat  au  départemens  des  affaires  étrangères  ; 

Et;  de  la  part  du  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall,  le  sieur  Georges  de  ^Tschann}  chargé  d'affaires 
de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans? 

Art.  1.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall 
adhère,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du  canton  d'Appen- 
zell,  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  conclue, 
le  26  juillet  1845,  entre  la  France  et  le -canton  de  Z«~ 
rich,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  correspondances 
desdits  cantons  de  Saint  ~~  Gall  et  d'Appenzell  avec  la 
France,  et  l'échange  des  correspondances  étrangères  pas- 
sant par  la  France,  lesquelles  seront  transmises  au  can- 
ton de  Saint-Gall  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
des  postes  du  canton  de  Zurich, 

2»  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall  se  ré- 
serve le  droit  de  diriger  et  de  recevoir ,  par  tout  autre 
intermédiaire  que  celui  du  canton  de  Zurich  .  les  cor- 
respondances destinées  à  la  France ,  ou  venant  de  la 
France ,  ou  passant  par  la  France ,  en  notifiant  ce  chan- 
gement au  gouvernement  français  au  moins  trois  mois 
d'avance ,  le  tout  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
Padministnition  des  postes  du  canton  de  Zurich  les  lett- 
res non  affranchies  originaires  des  cantons  de  Saint-Gall 
et  d'Appenzell  f  à  raison  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

4*  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ;  et  elle  aura  la  même 
durée  que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  quinzième  jour 
du  mois  d'octobre  do  l'an  de  grâce  1846. 

(L,  S.)    Signé:  Gwizot. 

(L.  S.)    Signé:  oe  Tschann. 

Z2 
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1846    ,mumum  

Ordonnance  du  18  Octobre  1846,  don- 
née en  France,  concernant  le  régime 
des  douanes  à  Vile  Bourbon, 

Rapport  au  Roi. 

Sire,  la  législation  commerciale  qui  régit  Fîle  Bour- 
bon résulte  de  diîFérens  actes  dont  plusieurs  remontent 
h  des  temps  anciens ,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  coor- 
donnés régulièrement. 

Bourbon ,  la  plus  lointaine  de  nos  colonies  à  culture,  se 
trouve  pour  son  approvisionnement,  dans  des  circonstances 
spéciales  qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  res- 
trictions le  régime  en  vigueur  aux  Antilles  françaises. 
En  principe,  le  lien  économique  qui  lie  les  colonie*  à 
la  métropole  existe  aussi  a  Bourbon.  L'industrie,  l'a- 
griculture5, la  navigation  métropolitaines  sont  chargées 
d'approvisionner  son  marché;  mais  ou  a  dû  élargir  le 
cercle  des  transactions  permises  avec  l'étranger,  particu- 
lièremens  avec  l'Inde,  la  Chine,  Madagascar  et  l'île  Mau- 
rice. Le  voisinage  et  d'anciennes  habitudes  ont  déve- 
loppé ces  relations,  et  il  importe  de  les  maintenir,  afin 
que  la  colonie  n*  reste  pas  au  dépourvu  quand  ses  be- 
soins exigent  de  prompts  approvisionnemens  en  d'enrées 
et  marchandises  de  première  nécessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  que  la 
force  des  choses  obligeait  de  lui  concéder,  Bourbon  n'a 
cessé  de  s'adresser  à  la  France  toutes  les  fois  que  l'ap- 
pel aux  productions  des  autres  pays  n'était  pas  indis- 
pensabko  Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  nos  in- 
dustries et  notre  commerce  ont  trouvé  dans  cette  pos- 
session des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables. 

L'agriculture  et  les  procédés  de  fabrication  n'ont 
cessé  de  s'améliorer  à  Bourbon,  et  maintenant  elle  con- 
somme chaque  année  pour  16,400,000  francs  de  nos 
produits,  en  échange  desquels  elle  nous  envoie  pour  2î 
millions  des  siens.  L'ensemble  de  son  commerce  avec 
la  France,  y  compris  les  articles  étrangers  qu'elle  reçoit 
par  nos  entrepôts,  dépasse  24,700,000  fr.  à  l'importa- 
tion, 16,500,000  fr.  à  l'exportation,  en  tout  41  millions, 
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)i  occupe  annuellement  190  navires,  jaugeant  S 2, 400  184 6 
tonneaux  *). 

En  1825,  les  mêmes  relevés  ne  présentaient,  pour 
les  importations  et  les  exportations  réunies,  que  13,500,000 
fr.,  et  pour  Ja  navigation  que  26,000  tonneaux.  Le 
progrès,  dans  une  période  de  20  années  ,  a  donc  été  c|e 
100  p.  100  sur  la  navigation ,  et  de  215  p.  100  sur 
l'ensemble  des  échanges. 

Ces  seuls  rapprochemens,  en  constatant  les  bons  ef- 
fets du  régime  établi  à  l'île  Bourbon,  en  même  temps 
que  l'esprit  d'ordre  et  de  progrès  de  ses  habitans,  mon- 
trent l'intérêt  que  nous  avons  à  pratiquer  encore  ce  ré- 
gime, sans  négliger  d'y  introduire  successivement  les 
améliorations  dont  l'expérience  ou  des  nécessités  nou- 
velles indiquent  la  convenance. 

C'est  dans  ce  sens  ,  sire ,  qu'a  été  préparée  l'ordon- 
nance que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  V.  M. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seront 
désormais  admises  à  Bourbon  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane.  C'est  l'application  d'une  immunité  déjà  ac- 
cordée aux  Antilles  par  la  loi  du  29  avril  1845.  Nous 
n'en  exceptons  que  les  spiritueux,  dont  l'usage  sous  le 
climat  des  tropiques  a  particulièrement  besoin  d'être  mo- 
déré dans  le  double  intérêt  de  l'hygiène  publique  et  de 
la  morale.  Il  nous  a  paru  qu'une  taxe  de  50  fr.  par 
hectolitre  atteindrait  le  but. 

Les  marchandises  étrangères  qui  peuvent  étrs  reçues 
dans  la  consommation  coloniale  par  voie  d'importations 
directes  sont  énumérées  au  tableau  A.  Bien  que  la  no* 
menclature  en  soit  asss*.  étendue,  «lie  ne  comprend  que 
les  objets  de  consommation  usuelle  dont  l'île  Bourbon 
est  obligée  de  se  pourvoir  au  dehors  pour  suppléer  aux 
envois  de  la  métropole.  L'importation  par  navires  fran- 
çais en  est  d'ailleurs  favorisée  par  une  surtaxe  sur  le*» 
autres  pavillons. 

Afin  de  faciliter  et  détendre  \%$  rapport»  de  h.  co- 
lonie avec  nos  établissemens  du  canal  de  Mozambique, 
remise  des  trois  quarts  des  droits  est  faite  a  revix  de 
nos  navires  qui  importeront  ces  marnes  marchandises  de 
Mayoite  et  de  ses  dépendances,  Pour  les  provenances 
de  Mascate  eï  de  Madagascar,  la  remise  est  de  moiti». 

Les  relations  que  l'île  Bourbon  a  toujours  entrete- 

•)  Ces  chiffre*  sont  la  moyenne  de  trois  années  1842,  1843 
et  1844, 
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nues  avec  la  Chine  doivent  être  encouragées,  d'autant 
plus  qu'elles  ont  toujours  lieu  par  pavillon  français. 
Nous  proposons  d'appliquer  aux  articles  de  cette  prove- 
nance un  simple  droit  de  12  p.  100  (tableau  B). 

D'autres  articles  en  petit  nombre  (tableau  C)  peu- 
vent être  tirés  de  nos  établissemens  de  l'Inde  et  des 
autres  colonies.  Ils  sont  l'objet  d'un  régime  de  faveur 
qui  s'explique  de  lui-même. 

Enfin,  quelques  produits  naturels  étrangers  d'une  in- 
dispensable utilité  (tableau  D)  seront,  lorsqu'ils  vien- 
dront par  navires  français,  admis  en  franchise  de  droits 
à  111e  Bourbon ,  comme  ils  le  sont  déjà  aux  Antilles. 
Importés  par  navires  étrangers,  ils  payeront  les  droits 
du  tarif  métropolitain. 

Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées, 
qui  ne  sont  pas  reprises  aux  tableaux  joints  à  l'ordon- 
nance, ne  peuvent  être  reçues  dans  la  colonie  que  par 
l'intermédiaire  de  nos  entrepôts.  L'usage  était ,  dans  ce 
cas,  que  les  droits  applicables  fussent  perçus  en  France 
avant  l'expédition  pour  la  colonie.  Cet  usage  a  déjà 
été  modifié  pour  les  Antilles,  où,  depuis  l'ouverture  des 
entrepôts  coloniaux,  les  marchandises  dont  il  s'agit  peu- 
vent être  dirigées  .de  France  pour  n'acquitter  les  droits 
qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation.  La  même 
facilité  sera  étendue  à  l'île  Bourbon. 

Des  règlemens  anciens  et  toujours  en  vigueur  ne  per- 
mettent l'exportation  des  productions  coloniales  qu'à  de- 
stination de  la  métropole  ,  et  seulement  par  navires 
français. 

Cette  restriction  n'a  d'importante  que  pour  deux  ou 
trois  articles  de  haute  culture,  tels  que  le  sucre  le  café 
et  le  coton ,  dont  le  fret  alimente  la  plus  grande  partie 
de  notre  navigation  réservée.  En  ce  qui  les  concerne, 
elle  doit  être  maintenue.  Pour  tous  les*  autres ,  elle 
nous  a  paru  pouvoir  être  supprimée  sans  inconvéniens. 
Si  cette  mesure  a  de  bons  effets  à  Bourbon.,  nous  reten- 
drons aux  Antilles  françaises.  L'exportation  aura  lieu 
en  franchise  de  droits  par  navires  français,  et,  par  tout 
autre  pavillon ,  sous  un  droit  de  2  fr.  par  1 00  kilo- 
grammes. 

Le  tarif  de  navigation  de  Bourbon  se  compose  d'une 
foule  de  taxes  et  de  redevances  diverses  que  les  besoins 
locaux  ont  seuls  déterminées  et  qui,  fort  différentes  de 
celles  qui  se  perçoivent  dans  les  autres  colonies,  con- 
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trarient  souvent  le  commerce.     Les  innovations   întro-  1846 
duites  aux  budgets  coloniaux  par  la  loi  de  finance  du 
25  juin  1841   nous  permettent  de  faire  disparaître  ces 
anomalies.     Désormais   les  droits  de  navigation  seront 
les  mêmes  à  Bourbon  qu'aux  Antilles. 

Nous  faisons  disparaître  la  taxe  dite  d'expédition, 
aussi  bien  que  la  perception  des  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  en  relâche,  lorsqu'ils  n'auront  effectué,  dans 
la  colonie,  aucune  opération  commerciale. 

Nous  proposons  aussi  d'ouvrir  aux  marchandises  pro- 
hibées l'entrepôt  de  Saint-Denis,  où  le  service  des  doua- 
nes présente  sécurité  contre  les  abus. 

Un  dernier  article  applique  aux  deux  colonies  des 
Antilles  les  suppressions  du  droit  de  5  centimes  et  des 
drcits  d'expédition,  prononcées  en  faveur  de  l'île  Bourbon. 

Telles  sont,  sire,  les  principales  dispositions  de  la 
nouvelle  ordonnance.  Elles  ont  été  concertées  entre  les 
tr#ia  départemens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  fi- 
mnces,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  Je  prie  V.  M. 
d;  vouloir  bien  leur  donner  sa  sanction* 

Je  suis  avec  respect, 

Sire,  de  Votre  Majesté, 

Le  très -  humble,  très-dévoué  et  très -fidèle 
serviteur, 

Signé:  L.  Cxjsiiî— Gribaine. 

Ordonnance. 

LOUIS-PHILÏPPF,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu  l'arrêt  du  30  août  1784 >  et  les  ordonnances  des 
5  février  Î826,  8  décembre  1839  et  18  juin  1842,  ainsi 
que  k  loi  du  29  avril  1845,  concernant  le  régime  et  le 
tarif  des  douanes  des  Antilles  françaises  ^ 

Vu  la  loi  du  12  Juillet  1837,  l'ordonnance  du  31 
août  1838,  et  celle  du  18  décembre  1839,  constitutives 
d'entrepôts  réels  de  douanes  à  la  Martinique,  à  îa  Gua- 
deloupe et  à  l'île  Bourbon; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  et  fart.  34  de  celle  du 
17  décembre  1834; 

Voulant  régulariser  le  régime  des  douanes  à  l'île 
Bourbon,  et  le  mettre  autant  que  possible  en  harmonie 
avec  celui  des  Antilles  françaises; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Ârt.  1.   A  partir  du  1.  avril  1847,  le  régime  des 
douanes,  à  lfle  Bourbon,   sera  établi  ou  modifié  de  la 
manière  suivante  dans  les  trois  ports  ouverts  au  com- 
merce: Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint-Pierre. 

Importations, 
Àrt.  2.  —    {.  i,  — •    Marchandises  françaises. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seront 
admises  en  franchise  de  droits  ,  à  l'exception  des  eaux- 
de  vie  de  via  et  autres,  qui  payeront  un  droit  d'entrée 
de  cinquante  francs  par  hectolitre  de  liquide. 

§.  2.  —    Marchandises  étrangères* 
Les  marchandises  désignées  au  tableau  A  ci -annexé 
pourront  être  importées  de  tout  pays,  en  payant  les 
droits  indiqués  au  même  tableau. 

Lesdites  marchandises,  importées  par  navires  français, 
jouiront  d'une  remise  de  trois  quarts  des  droits  d'entrée, 
lorsqu'elles  proviendront  de  Mayotte  et  dépendances)  et 
d'une  remise  de  moitié,  lorsqu'elles  proviendront  de 
Mascate  et  de  Madagascar. 

{.  3.  —    Produits  de  la  Chine, 

Les  articles  repris  au  tableau  B  ci~annexé,  importés 
de  la  Chine  par  navires  français ,  seront  admis  a  l'île 
Bourbon  sous  le  paiement  d'un  droit  de  12  p.  100  de 
la  valeur. 

j.  4«  • —    Produits  des  établissemens  français. 

Les  objets  désignés  au  tableau  C  pourront  être  im- 
portés par  navires  français,  de  Pondichéry  et  des  autres 
colonies  ou  établissemens  français,  en  payant  les  droits 
indiqués  audit  tableau. 

J.  5«  —    Produits  naturels. 

Les  produits  naturels  dénommés  au  tableau  D  se- 
ront admis  en  franchise  de  tous  droits ,  quand  ils  se- 
ront importés  par  navires  français.  S'ils  sont  importés 
par  navires  étrangers,  ils  acquitteront  les  taxes  fixées 
par  le  tarif  de  la  métropole. 

Art.  3.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'admission 
directe,  pour  la  consommation,  demeure  interdite, à  Bour- 
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bon,  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  expédiées  des  en-  1846 
trep&s  de  la  métropole  sur  l'entrepôt  de  îa  colonie, 
acquitter  dans  ladite  colonie,  pour  être  admises  à  la 
consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général  de 
France,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fers  et  aciers  non 
ouvrés,  qui  n'auront  à  payer  que  le  cinquième  des  droits, 

A  cet  effet ,  les  acquits-à-caution  de  mutalica  d'en- 
trepôt contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles ni  aux  eaux— de~vie  ni  aux  grains  eï  farines. 

Art.  4.  Les  franchises  de  droits,  exceptions  et  im- 
munités établies  en  l'art.  2  ci-dessus,  paragraphes  2,  3 
et  4 ,  ne  seront  accordées  que  sur  justifications  réguliè- 
res de  provenance  et  d'origine ,  délivrées  par  les  autori- 
tés françaises  pour  ce  qui  concerne  Mayotte  et  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  les  autres  comptoirs,  colonies  ou 
établissemens  français ,  et  par  les  agens  consulaires  de 
France  pour  ce  qui  concerne  les  autres  pays. 

Exportations, 

Art  5.  Les  productions  de  la  colonie,  expédiées  à 
destination  des  ports  de  France ,  seront  affranchies  de 
tous  droits  de  douane  à  la  sortie. 

Les  acquits-à-cautio-  assureront,  sous  les  peines  de 
droit >  l'arrivée  en  France  des  sucrée,  des  cafés  et  des 
cotons,  dont  l'exportation  directe  à  l'étranger  demeure 
interdite. 

A  l'exception  de  ces  trois  espèces  de  marchandises, 
tous  les  produits  de  la  colonie,  y  compris  les  sirops  ou 
sucres  de  basse  qualité,  pourront  être  exportés  directe- 
ment à  l'étranger;  ils  seront  exempts  de  tous  droits  de 
sortie ,  lorsque  leur  exportation  s'effectuera  par  navires 
français,  et  payeront  un  droit  de  deux  francs  par  cent 
kilogrammes,  ou  par  hectolitre,  s'il  s'agit  de  liquides, 
quand  ils  seront  exportés  sous  pavillon  étranger. 

Navigation, 

Art.  6.  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  à 
l'île  Bourbon  conformément  au  tableau  E  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

Seront  exempts  de  droits  de  tonnage  les  navires  en 
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1846  relâche  qui  reprendront  la  mer  sans  avoir  effectué  au- 
cun chargement  m  déchargement  de  marchandises. 

Entrepôts* 

Art  7.  Les  marchandises  prohibées  pourront  être 
reçues  à  l'entrepôt  de  Saint -Denis,  sous  les  formalités 
et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  12  juillet 
1837  et  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  à  l'é- 
gard des  objets  non  prohibés. 

Dispositions  relatives  a  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe, 

Art.  8.  A  partir  du  l.„  janvier  1847,  les  droits  de 
cinq  centimes  établis ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe ,  sur  les  produits  désignés  au  paragraphe  2  de 
l'art.  1.,  et  a  l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,  se- 
ront supprimés. 

Cesseront  également  d'être  perçus  dans  lesdites  colo- 
nies les  droits  d'expédition  établis  sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

Art»  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances,  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  18  octobre  1846. 

Signé;  LOUIS-PHILIPPE. 

Et  plus  bas:  L.  Ccnoï-G ridante. 


63. 

Convention  ^extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d'Anhalt-Dessau.    Conclue  le  24 
Octobre  1846- 

(Cette  convention  est  identiquement  la  même  que 
celle  qui  a  été  conclue  le  12  Octobre  1846  entre  la 
Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg.  Elle  a  été 
signée  du  côté  de  la  Belgique  par  M.  J.  B*  Nothomb, 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  et  du  côté  d'Anhalt- 
Dessau  par  M.  Lêopold  Morgenstern ,  Conseiller  in- 
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time  et  président  de  la  régence  de  Bessau.    Elle  a  été  1846 
ratifiée  par  îe  Bue  d'Anhalt-Dessau  le  28  Octobre  et 
par  îe  Roi  des  Belges  le  12  Décembre  1846.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  30  Décembre 
1846.) 


64. 

Article  supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822  entre  la  Prusse  et 
la  Principauté  de  Waldech  rela- 
tivement aux  délits  forestiers.  En 
date  d'Arolsen  le  16  et  de  Berlin  le 
27  Octobre  1846. 

Officielle  Bekanntinachung  in  der  Gesetzsammlung  fur 
die  Kônigl.  Preussischen  Staaten.    1846.    Nr.  35. 

Nachtraglicïie  Erklàrung,  in  Belreff  der  zwischen 
der  Kônigl.  Preussischen  u.  der  Fùrstl.  Waldeck?- 
schen  Regierung  im  Jahre  1822  verabredetenMaass- 
regeln  zur  Verliàtung  der  forstf  revel  in  den  Grenz- 
waldungen.    ïrom  27.  Ohtober  1846. 

Die  KônîgL  Preussische  xmà  die  Furstl.  Waldecki- 
sche  Regierung  sind  ubereingekommen,  dem  mittelst  Er- 
klarungen  do  d.  Berlin,  den  9.  November  und  Arolsen, 
den  10.  Oktober  1822  geîroffeneo  Abkommen  wegen 
Verhiïtung  der  Forstfrevel  in  den  Grenzwaïdungen  nach- 
stehende  Bestimmung  hînzuzufiïgen  : 

„Wenn  Unterthanen  des  einen  Staates  in  dem  Ge- 
biete  des  anderen  Forstfrevel  veriibt  haben  und 
dieserhalb   nach  Maassgabe  des  Àbkommens  vom 

— — î^-fl  1S22  von  den  Gerichten  ihres  Heimàths- 

10.  October 

staates  zur  Untersucliung  gezogen  worden  sind ,  so 
60II  die  Einziehung  des  Betrages  der  wider  sie  er- 
kannten  Strafe  und  der  etwa  stattgehabten  Ge- 
richtskosten  demjenigen  Staate  verbleîben,  in  wel- 
cbem  der  verurtheilte  Frevler  wohnt  und  in  wel- 
chem  das  Erkenntniss  gefâllt  worden  ist,  und  nur 
der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der  Pfandge- 
buhren,  soweit  ietztere  hergebracht  sind,  an  die  be- 
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1846  treifende  Kasse  desjenigen  Staates  abgefùhrt  wer- 
deu. .in  weîchem  der  Frevei  veriïbt  worden  ist." 
Gcgenwartîge  im  Namen  Seine/  Majestat  des  Konigs 
von  Freussen  und  Ihrer  Durchlaucht  der  Fûrstm  von 
Waldeck,  Vormûnderin  und  Regentin,  zweimal  gleicfc- 
lautend  ausgefertigte  nachtrâgliche  Erklârung  soll,  nach 
erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung,  Kraft  und  Wirk 
samkeit  in  den  beiderseitigen  Landen  baben  und  ôffent- 
lich  bekaunt  gemadit  werden. 

Gescbehen  Berlin,  den  27.  Oktober  1846. 

(L.  S.) 

Koniglich  Freussisches  Ministerium  der  auswârtigen 
Angeleger.heitçn. 

Frh.  v.  Cavitz. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdem  sokhe  gegen 
eine  ûbereinstimmende,  von  der  Furstlich  Waldeckschen 
Kegierung  unter  dem  16.  d.  M.  vollzogene  Erklârung 
ausgewechselî  worden  isi,  bierdurch  zur  Ôffentlicben 
Blenntniss  gebracht 

Berlin,  den  27.  Oktober  1846. 

Der  Staats-  und  Kabinetsminister  fur  die  auswârtigen 
Angelegenbeiten. 

Frh.  v.  Casitz. 


65. 

Circulaire  des  douanes  en  France  du 
28  octobre  1846  relative  aux  navires 
venant  du  Sénégal  et  des  Comptoirs 
français  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique. 

Divers  produits,  tels  que  la  gomme,  le  café,  la  sal- 
separeille, les  grandes  peaux  brutes,  etc.,  jouissent  d'une 
modération  spéciale  de  droits  lorsqu'ils  proviennent  de 
nos  étabîisseineos  du  Sénégal  et  des  autres  comptoirs 
français  sur  les  cétea  occidentales  d'Afrique;  mais,  aux 
termes  des  lois  des  17  juillet  1791  ,  21  avril  1818  et 
27  juillet  1822,  l'application  de  ce  traitement  de  faveur 
a  été  jusqu'ici  subordonnée  à  la  condition  de  leur  im- 
portation directe  en  France* 
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Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  représenté  que  1846 
l'obligation  de  ne  charger  qu'en  dernier  lieu  dans  nos 
comptoirs  les  produits  pour  lesquels  le  bénéfice  des 
taxes  modérés  est  accordé,  entraînait  des  incoavéniens 
pour  nos  arméniens  à  destination  de  la  côte  d'Afrique, 
attendu  que  l'itinéraire ,  en  quelque  sorte  obligé,  de  la 
navigation  et  du  commerce  dans  ces  parages  est  de  se 
rendre  d'abord  au  Sénégal,  d'aller  ensuite  trafiquer  le 
long  de  la  côte,  puis  de  faire  voile  pour  revenir  en 
France. 

Consulté,  à  cet  égard,  par  le  département  des  £nao- 
ces,  M,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a,  de 
tous  points,  confirmé  l'exposé  des  chambres  de  com- 
merce, et  s'est  associé  au  voeu  exprimé  par  celles-ci 
pour  que  la  condition  du  retour  en  droiture  ne  fût  pas 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  notre  commerce  avec 
les  établissemens  français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique* 

D'après  ces  considérations,  et  sur  l'avis  pareillement 
favorable  du  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  ministre  a  décidé,  le  20  de  ce  mois,  confor- 
mément à  ma  proposition ,  que  la  condition  du  trans- 
port direct  cessera  d'être  obligatoire  à  l'égard  des  mar- 
chandises importées  de  nos  établissemens  du  Sénégal  et 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  sous  la  double  réserve, 
toutefois,  que  ces  marchandises  seront  accompagnées  d'ex- 
péditions régulières  justifiant  de  leur  embarquement 
dans  ces  établissemens,  et  que  les  capitaines  s'abstien- 
dront de  charger,  dans  leurs  escales  à  l'étranger,  des 
marchandises  similaires  de  celles  existant  à  leur  bord 
qui  seraient  admissibles  au  bénéfice  des  taxes  modelées; 
autrement  les  unes  et  les  autres  deviendraient  passibles 
des  droits  généraux  du  tarif. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  cette  décision,  qui  devra  être  immédiatement 
portée  .à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur-général , 

Signé  ;  Tu*  OitBTEftfM, 
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66. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine 
en  France  aux  préfets  maritimes, 
portant  nouvelles  recommandations 
destinées  à  prévenir  le  débarquement 
des  équipages  des  navires  du  com- 
merce sur  les  côtes  du  Maroc. 

Monsieur  le  préfet ,  par  une  circulaire  du  4  novem- 
bre 1843,  je  vous  ai  invité  à  faire  connaître  aux  ma- 
rina du  commerce  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient 
en  de'barcjuant  ou  en  s'arrétant,  dans  le  but  de  faire  de 
Peau  ou  pour  tout  autre  motif,  sur  des  peints  de  la 
côte  du  Maroc  autres  que  ceux  ouverts  au  commerce 
étranger. 

En  agissant  ainsi,  les  navigateurs  enfreignent  à  la 
fois  les  lois  de  cette  contrée  et  les  règlemens  sanitaires. 
Au  reste,  le  pillage  récent  du  navire  anglais  le  Rutb, 
par  des  embarcations  mauresques,  sur  la  côte  du  Riff, 
près  du  cap  Tres-Forcas ,  donne  encore  plus  de  poids 
aux  recommandations  qui  ont  été  précédemment  adressées 
a  nos  marins. 

Je  vous  invite  en  conséquence  à  les  leur  rappeler 
par  l'intermédiaire  de  MM,  les  chefs  de  service  et  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  de  votre  arrondisse- 
ment ,  qui  en  donneront  avis  aux  diverses  chambres  de 
commerce  de  leurs  localités  respectives. 

Recevez,  etc. 

Signé:  Baron  de  Màckàu. 


Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  Saxe-Altenhourg,  conclue  les 
18  et  28  octobre  1846- 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  son  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Altenbourg,  voulant,  pour  diminuer  dans 


et  le  Duché  de  Saxe-Altenbourg0  367 


leurs  Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  conven- 
tion d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  5. 

Sa  majesté  ïe  roi  des  Belges  ,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  Croix 
de  Fer ,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rougc,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légïon- 
d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand'- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint- Michel  de  Bavière,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Philippe  le  Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal.,  officier  de  la  Tour  et  l'Epée^  officier  de 
l'ordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de 
la  chambre  des  représentai,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  son  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe- Aitenbourg  ; 

Et  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe~Altenf*ourg ,  le 
sieur  Charles-Jean- Henri-Ernest  de  Braun*  grand'croix 
de  son  ordre  ducal  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe, 
et  de  Tordre  de  Vigilance  de  la  maison  grandTdupale 
de  Saxe-Weimar,  chevalier  de  seconde  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  avec  la  plaque  commandeur 
de  Tordre  du  Mérite  en  Bavière,  en  Saxe  eî  en  Wur- 
temberg, et  commandeur  de  première  classe  de  Tordre 
de  la  maison  Guelphe  en  Hanovre  ,  son  ministre  et  son 
conseiller  intime  actuel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans" 

Art.  t.  Les  gouverne  mens  de  sa  majesté  le  roi  de» 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxc-Alten» 
bourg  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  ,  à  l'excep- 
tion de  leurs  nationaux  par  naissance  ou  réputés  tels 
par  la  naturalisation  acquise  à  l'époque  où  l'extradition 
a  été  demandée,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  dans 
le  duché'  de  Saxe- Altenbourg  et  de  ce  duché  en  Bel- 
gique, et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tri- 
bunaux compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci- 
après  énumérés,  savoir  ; 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2°    Incendie  ; 
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1846      3°   Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 
4°   Fausse  monnaie; 
5°    Faux  témoignage; 

6°    Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  •  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  délivrés  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art,  t.,  sur  l'exhibition  d*un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instruments 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'eu  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  lé- 
gislation du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  trouve  dé- 
tenu pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il 
s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par 
une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délité  non  prévus  par  la  présente  convention. 
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Art  7.    L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de»  1S46 
puis  les  faits  imputés,  les  poursuites  oHu  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise diaprés  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger 
se  trouve» 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  a  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif, 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
du  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  -se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  Jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  è»  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  \\m  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans,  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,   nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Altenbourg,  le  28  oct,  1846. 

(L.  S.)  Ebjtest  m  Baaun. 

Fait  a  Berlin,  le  18  octobre  1846. 

(L.  S,)  Nôtkoms. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
échangées 'a  Berlin#  le  23  avril  dernier,) 
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68. 


Convention  d'extradition  des  mal- 


ffeimar  -  Eisenach.     Signée    de  la 
part  de  la  Belgique  à  Berlin  le  29 
Octobre  et  à  Weimar  le  3  Novem- 
bre 1846. 

(Les  ratifications  respectives  de  cette  convention  ont 
été  échangées  à  Berlin,  le  1.  Mai  1847.). 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  majesté  le  rot  des  Belges  et  son  altesse  royale 
le  grand-duc  do  Saxe,  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs 
Etals  les  chances  d*impumtéy  conclure  une  convention 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Sa  majesté  le  roi  dec  Belles,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothonib,  commandeur  de  son  ordre,  décorée  de  la 
Croix -de -Fer,  chevalier  de  première  classe  de  Tordre 
de  TAigle-Rouge,  grand'eroix  de  Tordre  royal  de  îa  Lé*» 
gion- d'Honneur,  grand'eroix  de  l'ordre  du  Lîou-Néer» 
landais ,  grand'eroix.  de  Tordre  du  Lion  de  7aebringen, 
grand'eroix  de  Tordre  de  Charles  111 ,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand'eroix  de  Tor- 
dre de  Philippe -le -Magnanime ,  grand'eroix  de  Tordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  Tordre  de  la  Tour  et 
de  TEpée,  officier  de  Tordre  de  la  croix  du  Sud,  minis- 
tre d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  représentais,  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe,  le  sieur 
Chrétien  ~  Bernhard  de  Watzdorf,  son  conseiller  intime 
actuel  et  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  grand' 
cruix  de  son  ordre  du  Faucon -Blanc»  grand'eroix  des 
maisons  de  Saxe  de  la  branche  Ernestiot?,  grand'eroix  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  grand* 
croix  de  Tordre  de  Saint-Jacques  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  du  Mérite  de  Saxe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
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trouves  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  arti-  1846 
cl  es  suivans: 

Art,  1.  Les  gouvernemens  de  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Saxe  et  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges, 
s' engagent  à  se  livrer  réciproquement ,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux  de  naissance,  ou  réputés  tels  par  la  na- 
turalisation acquise  à  l'époque  à  laquelle  l'extradition  a 
été  demandée,  les  individus  réfugiés  de  Belgique,  dans 
le  grand-duché  de  Saxe  et  du  grand-duché  de  Saxe  en 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétens  comme  auteurs  ou  complices  de 
l'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés,  savoir: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide* 
meurtre,  viol  ; 

2°  Incendie; 

3°    Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque  et  effets  publics-, 
4°    Fausse  monnaie; 
5°    Faux  témoignage; 

6°    Vol,  escroquerie,  concussion,,  soustraction  com- 
mise par  des  dispositaires  publics; 
7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugment  bu  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique ,  délivrés  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
l'extradition. 

Art*  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art  t.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre;  ainsi 
que  toutes  autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  1.    L'étranger,  arrêté  provisoirement,  sera  mis 
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1846  en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notification 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  iJ  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  lait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamna 
tion ,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise, d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation;  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée3  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territoire  des  deux  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois- 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respectifs,  l'a- 
vons signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  29  Octobre  1846. 

(L.  S.)  Signé  s  Notbomb. 

Fait  à  Weimar,  le  3  Novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  de  Waïzdorf. 
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69. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le 
Duché  de  Lucques  pour  régler 
la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir, 
conclue  à  Lucques  le  31  Octobre  1846* 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges ,  d'une  part ,  et  son  al» 
tesse  royale  monseigneur  l'infant  d'Espagne ,  duc  de 
Lucques,  d'autre  part,  voulant  régler,  par  des  stipula- 
tions formelles,  les  droits  des  sujets  des  Etats  respectifs, 
à  Tegard  des  transmissions  de  biens ,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  pleins  pouvoirs: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  -  Hippolyte  Vilain  XIV,  chevalier 
de  Tordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  Tordre  constantinien  de  Saint -Georges, 
son  ministre  résident  près  son  altesse  royale  monseig» 
neur  l'infant  duc  de  Lucques,  près  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  et  près  sa  majesté  impériale  l'arhiduchessei 
duchesse  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla; 

Son  altesse  royale  monseigneur  l'infant  duc  de  Luc- 
ques, k  sieur  Raffaelli  (Antoine),  décoré  de  la  croix  de 
Saint-  Louis  pour  le  mérite  civil  de  la  première  classe, 
ainsi  que  de  la  croix  de  Saint  -  Georges  de  première 
classe  pour  le  mérite  militaire ,  conseiller  d'Etat ,  prési- 
dent de  grâce  et  de  justice ,  directeur  général  de  la  po- 
lice e.t  des  postes,  chargé"  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  son  altesse  royale  ; 

Lesquels  9  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou» 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans? 

Art,  î .  Les  sujets  belges  jouiront,  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou  testamen- 
taires, à  l'égal  des  sujets  lucquois,  et  sans  être  assujettis, 
à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  |  aucun  prélève- 
ment eu  impôt,  qui  ne  serait  pas  du  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  lucquois  jouiront  en  Bel- 
gique du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  sue- 
cessions  ab  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  su- 
jets beiges,  et  sans  être  assujettis»  à  raison  de  leur  cru  a- 
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1846  lité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt,  qui  ne 
serait  pas  du  par  les  indigènes. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  le  ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques ,  ou  par  des  Lucquois  en 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  détraction  ou  d'émigration  ni  aucun  droit  quelcon- 
que, auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend  non  seu- 
lement les  droits  de  détraction  qui  devraient  £tre  perçus 
par  le  trésor  public,  mais  encore  les  droits  de  détraction 
dont,  la  perception  serait  du  ressort  d'individus,  de 
communes  ou  de  fondations  publiques* 

(Les  ratifications  ont  eu  lieu  le  25  Novembre  à 
Lucques  et  le  10  Décembre  &  Bruxelles.) 


70. 

Convention  entre  l  Autriche,  la  Prusse, 
et  la  Russie,  les  trois  Puissances  pro- 
tectrices de  la  république  de  Cracovie, 
pour  l'incorporation  de  cette  républi- 
que à  la  Monarchie  autrichienne.  Si- 
gnée et  conclue  à  Vienne,  le  6  Novem- 
bre 1846  *). 

Considérant  que  la  conspiration  qui  en  février  1846 
a  amené  dans  le  grand-duché  de  Poscn ,  à  Cracovie  et 
en  Gallicie  les  événemens  bien  connus  était  un  complot, 
tramé  à  l'étranger  a  l'aide  de  nombreux  complices  rési- 
dant dans  le  pays; 

Considérant  que  la  faction  criminelle  a  pris  les  ar- 
mes à  l'heure  convenue,  a  ouvert  les  hostilités  et  pu- 
blié des  proclamations  qui  provoquaient  les  habitans  à 
un  soulèvement  général  : 

*)  Nous  donnerons  la  correspondance  diplomatique,  relative  à 
l'incorporation  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  à 
la  monarchie  autrichienne ,  entre  les  trois  puissances  du  nord 
d'une  part  et  la  Grande-Bretagne  et  la  France  de  l'autre  part, 
dans  le  Tome  suivant  de  ce  Kecueiï. 
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Art  4.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  1846 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plustôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quo? ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  pre'sente  convention  en  double  original  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lucques,  le  trente  et  un  octobre  de  l'an  mil 
huit  cente  quarante-six. 

(L.  3.)  Signé  ;  VaAiK  XIV. 

(L.  S.)  Signé:  Raffàelli. 
La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Belges,  le  10  décembre  1846,  et  par  son 
altesse  royale  le  duc  de  Lucques,  le  25  novembre  pré- 
cédent. L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  dans  les 
premiers  Jours  de  janvier  1847. 


70. 

Uebereinkunft  der  drei  Schutz- 
màchte,  Oesterreich ,  Preussen  und 
Russland,  in  Betreff  der  Einverlei- 
bung  des  Freistaats  Krakau  in  die 
Oesterreichische  Monarchie,  Unter- 
zeithnet  und  abgeschîossen  zu 
fVien.  den  6.  Nouernber  1846. 

în  Erwiigung,  dass  die  Versch worung ,  welche  im 
Monate  Febrnar  1846  die  bekannten  Ereîgnisse  im 
Grossherzogthurmï  Poseu .  in  Krakau  und  in  Galicien 
herbeigcfiïhrt  hat ,  ein  Anschlag  war ,  der  mit  Hûife 
zablreicher  Mitschuldigen  im  Lande  in  der  Ferne  vor- 
bereiiet  worden;  in  Ërwâgung,  dass  die  verbrecherische 
Fraction  zur  verabredeten  Stundo  zu  den  Waffen  griff* 
die  Feindseligkeiten  erôffnete  und  Proclamation  en  er- 
lîe88,  welche  zur  allgemeinen  Empôrung  aufforderten  ; 
in  Erwiigung ,  dass  Krakau  der  Sitz  einer  Central-Be- 
horde  ward  ,  die  sich  Revolutions-Regierung  nannte, 
und  dass  von  dieser  Regierung  die  zur  Leîturig  des  Auf- 
standes  dienenden  Erlasse  ergingen  ;  in  Erwàgung,  dass 
aile  dièse  Umstande  zusammen  die  Sfadt  Krakau  in  ei- 
nen  eigentlichen  Kriegszustand  verset zt  haben,  nach 
welchem  die  drei  Hôfe  von  Oesterreich ,  Preussen  und 
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1$4C  Considérant  que  Cracovie  a  été  le  siège  d'une  auto- 
rité centrale  qui  avait  pris  le  nom  de  gouvernement 
révolutionnaire^  et  que  c'est  de  ce  gouvernement  qu'- 
ont émané  les  rescrits  tendant  à  diriger  l'insurrection*, 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont 
placé  pour  ainsi  dire  la  ville  de  Cracovie  dans  un  état 
de  guerre  qui  aurait  autorisé  les  trois  cours  d'Autriche, 
de  l'russe  et  de  Russie \  à  user  de  tous  les  droits  que 
leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autori- 
sées à  disposer  d'un  territoire  qui  a  pris  vis~à-vis  d'el- 
les une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n'ont  pas  l'in- 
tention de  soumettre  la  ville  de  Cracovie  au  droit  du 
plus  fort,  attendu  que  cette  loi  ne  peut  pas  trouver  son 
application  où  il  y  a  une  si  grande  disparité  de  forces  ; 

Considérant  qu'il  »  n'est  pas  question  non  plus  de 
faire  subir  à  cette  ville  un  acte  de  vengeance  ou  de  la 
punir,  mais  que  les  trois  hautes  puissances  protectrices 
ne  veulent  que  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  terri- 
toire de  Cracovie  et  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger 
leurs  peuples  contre  le  retour  d'événemens  qui  ont  si 
gravement  compromis  leur  repos; 

Considérant  en  outre  qu'en  vertu  du  traité  conclu 
entr'elles  le  3  mai  (21  avril)  181 5  â  la  ville  de  Craco- 
vie avec  son  territoire  a  été  déclarée  ville  libre;  indé- 
pendante et  strictement  neutre  et  placée  sous  la  protec- 
tion des  trois  hautes  parties  contractantes,  et  que  par 
cette  convention  les  trois  cours  ont  voulu  mettre  à  exé- 
cution les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie  dans 
leurs  différens  traités  du  3  mai  (21  avril)  1815,  dont 
l'un  a  été  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S*  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  l'autre,  à  la 
même  date,  entre  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, loin  de  répondre  â  leurs  vues,  est  devenue  un 
foyer  de  troubles  et  de  désordres,  qui  pendant  une  pé- 
riode de  près  de  26  années  ont  non  seulement  menacé 
la  paix  et  la  prospérité  de  cette  ville  libre,  ainsi  que 
la  sécurité  des  états  voisins,  mais  avaient  pour  but  le 
renversement  de  l'ordre  de  choses  fondé  sur  les  traités 
de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  cette  espèce, 
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RussJand  befugt  gewesen  sein  wùrden,  von  aîlen  Recb-  1846 
len  Gebrauch  zu  machen ,  die  der  Krleg  ihnen  eiu- 
rkumt;  in  Erwagung,  dass  sie  schon  alîein  aus  diesein 
Grunde  iïber  ein  Gebïet7  welches  eine  feindliche  Stellung 
gegen  sie  genommen,  zu  verfugen  berechtigt  sein  wiïr- 
den;  in  Erwagung,  dass  es  aber  nicht  die  Absicht  der 
drei  Machte  ist ,  die  Stadt  Krakau  dem  Gesetze  des 
Starkeren  zu  unterwerfen,  weil,  wo  so  grosse  Ungleich- 
heit  der  Krafte  obwaltct,  diess  Gesetz  keine  Anwendung 
leiden  kann  ;  in  Erwagung,  dass  eben  so  wenig  die  Rede 
davon  ist,  ùber  jene  Stadt  einen  Àct  der  Rache  zu  ver- 
hangen  oder  sie  zu  bestrafen ,  sondern  dass  die  gedach- 
ten  hohen  Schuizmachte  nichts  als  Ordnung  und  Frie- 
den  im  Gebiete  von  Krakau  wiederherstellen  woîlen 
und  keînen  andern  -Zweck  baben ,  als  den ,  ihre  Volker 
vor  der  Wiederkehr  von  Ereignissen  zu  schiitzen,  die 
deren  Ruhe  so  sehwer  gestôrt  haben;  in  fernerer  Er- 
wagung, dass  dureh  den  unter  ihnen  am  3.  Mai  (21. 
April)  1815  geachlossenen  Vertrag  die  Stadt  Krakau 
mit  ihrem  Gebiete  fur  eine  freie,  unahhangige  und 
streng  neutrale  Stadt  erklart  und  unter  den  Schutz  der 
drei  hohen  Contrahenten  gestellt  ist,  und  dass  die  drei 
Hofe  durch  dièse  Vereînbarung  der  auf  die  Stadt  Kra- 
kau sich  beziehenden  Artikcd  in  ihren  verschiédenen 
VertrSgen  vora  3*  Mai  (21.  Aprîl)  1815  (von  denen  der 
eine  zwîschen  Sr«Maj.  dein  Kaiser  von  Oesterreich  und 
Sr.Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen  der  andere,  unter  dem- 
selben  Datum,  zwrschen  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen  u. 
Sr,  Maj=  dem  Konige  v,  Preussen  gescblossen  ist)  haben  in 
Vollzug  seteen  woîlen;  in  Erwagung,  dass  aber  das  Reste» 
Ken  der  freien  Sladt  Krakau,  weit  entfernt,  ihrer  Absicht 
zu  entsprechen,  eine  Quelle  von  Unruhen  und  Unord~ 
nUngen  gewesen  ist,  d*e  wahrend  eînes  Zettraums  von 
beinahe  zwanzîg  Jahren  nicht  allein  den  Frieden  und 
die  Wohliahrt  dieser  freien  Stadt  und  die  Sicherheit 
der  angranzenden  Landestheile  bedroht,  sondern  uber- 
haupt  den  Sturz  der  durch  die  Vertrà'ge  von  18Î5  be- 
griindeten  Ordnung  der  Qînge  bezweckt  haben  ;  in  Er- 
wagung, dass  zahlreiche  Thatsachen  dieser  Art,  die  zu 
aligemein  bekannt  sind,  als  dass  sie  hier  aufgesiellt  zu 
werden  brauchten,  den  Bestand  der  freien  Stadt  Krakau 
in  seinem  Wesen  vollig  geandert  haben,  und  dass  Kra- 
kau sien  durch  Scbritte,  die  den  Bestimmungen  der 
Traktate  zuwider  sind,  wiederholt  von  den  Verpflich- 
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1846  qui  sont  trop  connus  pour  qiril  soit  besoin  de  les  énu- 
mérer  ici,  ont  complètement  changé  dans  6on  essence  la 
position  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  et  que  cette  der- 
nière, en  se  livrant  à  des  démarches,  contraires  aux:  sti- 
pulations des  traités,  a  rompu  de  rechef  les  engagemens 
que  lui  imposait  une  stricte  neutralité,  que  ces  démar- 
ches ont  provoqué  à  différentes  reprises  l'intervention 
armée  des  trois  puissances,  et  que  tous  lés  changcmens 
apportés  à  sa  constitution  intérieure  pour  consolider 
d'avantage  son  gouvernement,  n'ont  pu  empêcher  le  re- 
tour de  ces  faits  déplorables, 

Considérant  que  la  longanimité  même  des  trois  puis- 
sances protectrices,  manifestée  par  ces  dispositions  bien- 
veillantes, au  lieu  d'atteindre  son  but,  n'a  servi  qu'à 
fortifier  dans  leurs  complots  les  ennemis  implacables  de 
Tordre  de  choses  existant,  et  que  la  ville  de  Cracovie 
est  redevenue  le  foyer  d'une  nouvelle  conjuration  beau- 
coup plus  vaste,  dont  les  ramifications  s'étendaient  dans 
toutes  les  anciennes  provinces  polonaises^ 

Considérant  qu'à  cette  entreprise  déloyale  et  crimi- 
nelle il  s'est  joint  une  attaque  à  main  armée  partie  de 
cette  ville ,  et  que  Cracovie  a  été  le  point  central  d'où 
l'esprit  de  révolte  cherchait  à  saper  les  bases  de  la  tran- 
quillité intërieure  des  états  limitrophes  ; 

Considérant  que,  par  conséquent;  Cracovie  est  un 
corps  politique  évidemment  trop  faible  pour  résister 
aux  intrigues  incessantes  des  émigrés  polonais,  qui  tien- 
nent cette  ville  libre  dans  une  sujétion  morale  et  qu'elle 
n'offre  dès  lors  aux  puissances  aucune  garantie  contre  le 
retour  des  tentatives  de  soulèvement  si  souvent  réitérées  ; 

Considérant  que  des  entreprises  de  cette  nature  sont 
une  violation  évidente  du  traité  du  3  mai  (2t  avril) 
1815,  ainsi  que  de  l'article  H  du  statut  de  la  constitu- 
tion du  30  mai  1833  pour  la  ville  libre  de  Cracovie; 

Considérant  que  les  conventions  ci -^dessus  entre  les 
trois  puissances  relativement  à  Cracovie  n'ont  été  re- 
produites dans  les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  qu'àfin  que  cet  acte 
renfermât  les  différons  résultats  de  la  convention  ,  arrê- 
tée dans  des  négociations  particulières  entre  les  cabinets  ; 

Considérant  que  si  aujourd'hui  donc  les  trois  cours 
changent  â  l'égard  de  Cracovie  un  ordre  des  choses 
établi  de  leur  propre  volonté  en  1815,  elles  ne  font 
qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  leur  être  contesté; 
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tungen  losgesagt  hat,  wekhe  ibm  die  strenge  Neutrali-  1840 
tât  auferlegte,  dass  dièse  Schritlc  zu  verschiedenen  Ma- 
Jen  die  bcwaffuetc  Dazwischenkunft  der  dreî  Machtc 
herbeigefiihrt  haben,  und  dass  aile  Veriîiulerungen  ♦  die 
mît  «einer  inneren  Verfassung  zu  deoi  Zwecke  vorge- 
noinmeo  wurdcn ,   um  semer  fiegieruitg  mehr  Kraft  zu 
verlcihen ,  nicht  hinreichend  waren ,  dîe  Ruckkehr  dîe- 
ser  beklagenswertben  Thaîsachen  zu  bîndern;  in  Erwà- 
gung, dass  sogar  die  durch  dièse  wohlwolleuden  An- 
ordnuogen   der  dreî  Regierungen   bethâtîgte  Langmuih 
derselben,  statt  ihreo  Zweck  zu  erreîchen,  nur  dazu  ge- 
dient  hat,   die  unversôhnlîchen  Feinde  der  hestehenden 
Qrdnung  in  ihren  Anschlagen  au  bestarken,  und  dass 
die  freie  Stadt  Krakau  der  Herd  eïner  neuen  und  weît 
verbreitcten  Verschworung  geworden  ist,   deren  Ver- 
zwcigungen  aile  ehemals  polnischen  Provinzen  umfass- 
teti  ;  in  Erwàgung,  dass  •au  dieaer  strafbaren  unà  unred» 
lichen  TJnternehmung  sich  ehi  von  eben  dorther  unter- 
nommcner  Angriff  mit   bewaffneter  Hand  gesellt  \mà 
Krakau  einen  Mittelpunkt  gebildet  hat,  von  wo  aus  der 
Geîst  der  Empôrung  die  Grundlagen  der  inneren  Ruhe 
der  angrânzenden  $taaten,  zu  untergraben  trathtete;,  in 
Erwàgung,  diesem  nacb  tlass  Krakau  sich  aïs  politiseher 
Kôrper  augenscheinlich  zu  schwach  erwieaen  hat,  um 
den   unaufhurlichen  Umtrieben  der  polnischen  Aasg«- 
wanderten  zu  widerstehen ,  vreiche  dièse  freie  Stadt  In 
moralischer  Knechtschaft  halten,  und  èie  desnnach  den 
Mâchten  keine  Burgsçhaft  mehr  gegen  die  Wiederkehr 
der  schon  ôfters  wiederholten  Versuche  der  Umwalzung 
btetetj  in  Erwàgung,  dass  Unternehmungen  dieser  Art 
aber  eine  otîenbare  Verlctzung  des  Traktats  vom  3.  Mai 
(21.  Àpri|)  1815,   80  wie  d«s  Arlikels  IL   des  Verfas- 
sungs-Slatuts  fiir  die  freie  Stadt  Krakau  vom  30.  Mai 
1833  sind;  in  Erwàgung,  dass  die  eben  erwabnten,  auf 
Krakau   beziïglichen  Vereînbarungen    unter  den  dreî 
Machten  lediglich  zu  dem  Ende  in  den  Artikeln  6,  7, 
8,  9  und  10  der  allgemeinen  Akte  des  wiener  Kongres* 
ses  vom  9.  Juni  1815  wiederholt  wurden,  damit  dièse 
Akte  die  verscbiedenen  Krgebnisse   der  in  besonderen 
Negociationen  getrofleneu  Uebereinkunft  unter  dea  Ka- 
binetten  uinfaasen  mochte;  in  Erwàgung,  dass,  wenn 
also  die  drei  Hofe  heute  in  Beziehung  auf  Krakau  eine 
Ordnung  der  Diuge  andern,  worùber  aie  im  Jahre  1815 
freiwillig  ùbereinkamen ,  sie  lediglich  in  die  Ausûbung 
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1846  Considérant  tout  cela  et  ayant  égard  enfin  à  la  sé- 
curité' de  leurs  propies  état*,  si  souvent  compromise 
par  la  ville  libre  de  Cracovie  ?  les  trois  cours  d^Auln- 
che,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  commun  les 
résolutions  suivantes  % 

1)  Les  trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
rappilleot  ïes  articles  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie, 
des  traites  conclus  d'une  part  entre  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  S.  M*  Fempereur  de  toutes  les  Bussiez 
et  d'autre  part  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Ptussie8  et  S,  M.  le  roi  de  Prusse  et  signe's  le  3  Mai 
(21  Avril)  1815.  Le  traité  additionnel  y  annexé, 
passé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  est  éga- 
lement rappelé  et  aboli  à  partir  de  ce  four. 

2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  à  l'Autriche  et  réunis  à  la  Monarchie 
autrichienne  pour  redevenir,  comme  avant  Tannée 
1809  la  possession  de  Sa  Maj«  Imp.  et  Royale  Apos- 
tolique. 


71. 

Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d' Anhalt-Coethen.    Concilie  le  8 
Novembre  1846. 

(Cette  Con\ention  est  textuellement  la  même  que 
celle  qui  a  été  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Duchés 
d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anhalt-Dessaù ,  le  12  et  le  24 
Octobre  1846.  Elle  avait  également  pour  plénipoten- 
tiaire de  la  part  du  roi  des  Belges  M.  Nothornb  et  de 
la  part  du  duc  d'Anhalt  -  Coethen  M.  de  Gossler,  pré- 
sident de  la  direction  de  l'administration  du  pays.  Elle 
a  été  ratifiée  par  le  roi  des  Belges  le  10  Décembre  et 
pai*  le  duc  d'Anhalt  -  Coethen  le  18  Décembre  1846. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  30 
Décembre  1846  ) 
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eînes  unbestreitbaren  Redites  zuriïctreten  ;  in  Erwagung  1846 
aller  dieser  Griïnde,   und  indem  aie  endlich  die  drin- 
gende  Sorge  fur  die  so  oft  durch  die  freie  Stadt  Kra- 
kau gefâhrdete  Sicherheit  ihrer  Staateo  in  reifliche  Ue- 
berlegung  gezogen  haben,  sind  die  drei  Hôfe  von  Oe- 
sterreich,  Preussen  und  Russland  liber  folgende  Beschlùsse 
ûbereingekommen:  1)  Die  gedacbten  drei  Hôfe  von  Oe- 
sterreich,  Preussen  und  Russland  widerrufen  die  auf 
die  Stadt  Krakau  bezûglichen  Artikel  der  Traktate  ,  — 
welche,  der  eine  zwischen  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von 
Oesterreich  und  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen,  der 
andere   zwischen  Sr.  Maj.  déni  Kaiser   aller  Reussen 
und  Sr.  Maj.  dem  Kônige  von  Preussen,  —  geschlossen 
und  am  3.  Mai  (21.  April)  1815  unterzeicbnet  wurden. 
In  gleicher  Weise  ist  auch  der  dort  beigefiïgte  Zusatz- 
Vertrag  zwischen  Oesterreich5  Preussen  und  Russland, 
von  demselben  Tage,  widerrufen  und  aufgehoben.  2) 
In  Folge  dessen  wird  die  Stadt  Krakau  und  ihr  Gebiet 
an  Oesterreich  zuruckgestellt  und  mit  der  ôsterreichi- 
schen  Monarchie  vereinigt,  um  von  Sr.  kaiserl.  konîgi. 
Majestât  besessen  zu  werden,  wie  Dieselben  sie  vor  dem 
Jahre  1809  besessen  haben. 

(Dièse  Uebereinkunft  wurde  am  16.  November  1846 
durch  den  kaiserl.  ôsterreichischen  Feldmarschall  -  Lieu- 
tenant, Grafen  von  Castiglione^  als  Vorstand  der  interi- 
mistischen  Regierung  des  Freistaats  Krakau,  im  Namen 
und  im  Auftrage  der  drei  Schutzmâchte ,  in  Krakau 
kund  gemacht.) 


Rome,  le  9  Novembre  1846» 

Vénérables  frères,   salut  et  bénédiction  apostolique. 

Depuis  plusieurs  années  nous  tâchions,  vénérables 
frères,  de  remplir  avec  vous,  selon  nos  forces^  la  charge 
si  laborieuse  et  pleine  de  sollicitude  de  l'épiscopat,  et 
de  paître  sur  les  monlagues  d'Israël,  au  milieu  des  eaux 
vives  et  des  plus  riches  pâturages,  la  portion  du  trou- 
peau du  Seigneur  confiée  à  nos  soins;  quand,  par  suite 
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1 846  de  la  mort  de  DOtre  très  illustre  prédécesseur,  Grégoire 
XVI,  dont  la  mémoire  et  les  glorieuses  actions,  gravées 
en  lettres  d'or  dans  les  fastes  de  l'église ,  feront  tou- 
jours l'admiration  de  la  postérité,  nous  avons  été,  con- 
tre toute  notre  attente  et  par  un  impénétrable  dessein 
de  la  divine  Providence,  élevé  au  souverain  pontificat, 
non  sans  une  très  grande  inquiétude  d'esprit  et  une 
vive  appréhension.  En  effet,  si  la  charge  du  ministère 
apostolique  a  toujours  été  regardée  avec  raison,  et  doit 
être  regardée  comme  fort  grave  et  périlleuse,  c'est  sur- 
tout dans  les  conjonctures  si  difficiles  où  se  trouve  en- 
gagée la  république  chrétienne  qu'elle  est  à  redouter. 
Aussi ,  connaissant  notre  faiblesse  et  considérant  les  de- 
voirs extrêmement  impotlans  de  l'apostolat  suprême, 
surtout  dans  des  circonstances  aussi  fâcheuses,  nous 
n'aurions  pu  que  nous  abandonner  h  la  tristesse  et  aux 
larmes,  si  nous  n'avions  placé  toute  notre  espérance 
dans  le  Dieu  notre  Sauveur,  qui  n'abandonne  jamais 
ceux  qui  espèrent  en  lui,  et  qui,  pour  taire  éclater  la 
grandeur  de  sa  puissance,  emploie  de  tems  en  tems  au 
gouvernement  de  l'église  les  instrumens  les  plus  faibles, 
afin  que  tous  connaissent  de  plus  en  plus  que  c'est 
Dieu  lui-même  qui;  par  son  admirable  providence, 
gouverne  et  défend  son  église. 

Une  autre  consolation  éminemment  propre  à  nous 
soutenir,  c'est  de  penser  que,  dans  nos  efforts  pour  le 
salut  des  ames,  nous  vous  avons  pour  aides  et  coopéra- 
teurs,  vous,  vénérables  frères,  qui,  appelés  à  partager  notre 
sollicitude,  vous  appliquez  avec  tant  de  soin  et  de  zèle 
à  remplir  votre  ministère  et  à  combattre  avec  courage. 

Aussi,  du  moment  ou,  placé,  sans  mérite  de  notre 
part,  sur  cette  chaire  sublime  du  prince  des  apôtres, 
nous  avons  reçu,  dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  du  prince  éternel  des  pasteurs,  la  charge  divi- 
nement imposée  et  si  importante  de  paître  et  de  gou- 
verner ,  non  seulement  les  agneaux,  c'est-à-dire  tout  le 
peuple  chrétien,  maïs  encore  les  brebis ,  cest-à-dire  les 
évoques,  nous  n'avons  rien  eu  tant  à  coeur  que  de  vous 
faire  entendre  à  tous  l'expression  de  notre  tendresse  et 
de  notre  charité. 

C'est  pourquoi  j  a  peine  avons -nous,  selon  l'usage 
de  nos  prédécesseurs,  pris  possession  du  suprême  ponti- 
ficat dans  notre  Basilique  de  Latran,  que  nous  vous 
adressons  ces  lettres,  pour  exciter  votre  éminente  piété, 
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afin  que,  redoublant  d'activité*  et  d'efforts  pour  veiller  1840 
nuit  et  jour  sur  le  troupeau  confie  à  vos  soins,  et  com- 
battant avec  une  fermeté  et  une  constance  épiscopale 
contre  le  terrible  ennemi  du  genre  humain,  vous  for- 
miez, en  vaillans  soldats  de  Jésus- Christ ,  un  rempart 
inexpugnable  pour  la  défense  de  la  maison  d'Israël* 

Nu)  d'entre  vous  n'ignore,  vénérables  frères,  que, 
dans  ce  siècle  déplorable,  une  guerre  furieuse  et  achar- 
née est  faite  au  catholicisme  par  des  hommes  qui,  liés 
entre  eux  par  une  société  criminelle,  repoussant  les 
saines  doctrines  et  fermant  l'oreille  à  la  voix  de  la  vé- 
rité ,  produiront  au  grand  jour  les  opinions  les  plus 
funestes  et  font  tous  leurs  efforts  pour  les  répandre 
dans  le  public  et  les  faire  triompher.  Nous  sommes 
saisi  d'horrour  et  pénétré  de  la  douleur  la  plus  vive, 
quand  nous  réiléchissons  à  tant  de  monstrueuses  er- 
reurs, \  tant  de  moyens  dé  nuire,  tant  d'artifices  et  de 
coupables  manoeuvres,  dont  se  servent  les  ennemis  de 
la  vérité  et  de  la  lumière,  si  habiles  dans  Part  de 
tromper ,  pour  étouffer  dans  les  esprits  tout  sentiment 
de  piété  3  de  justice  et  d'honnêteté ,  pour  corrompre  les 
moeurs,  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  dhins  et  hu- 
mains, ébranler  la  religion  catholique  et  la  société  ci- 
vile, et  même  les  détruire  de  fond  eu  comble,  s'il  était 
possible.  Vous  le  savez  en  effet,  vénérables  frères,  ces 
implacables  ennemis  du  nom  chrétien,  emportés  par 
une  aveugle  fureur  d'impiété,  en  sont  venus  à  ce  de- 
gré inouï  d'audace:  ouvrant  leur  bouche  aux  blas- 
phèmes contre  Dieu  *) ,  ils  ne  rougissent  pas  d'en- 
seigner publiquement  que  les  augustes  mystères  de  no- 
tre religion  sont  des  erreurs  et  des  inventions  des  hom- 
mes, que  la  doctrine  de  l'église  catholique  est  opposée 
au  bien  et  aux.  intérêts  de  la  société,  et  ainsi  ils  ne 
craignent  pas  de  renier  le  Christ  lui  même  et  Dieu. 
Et  pour  mieux  tromper  les  peuples  et  entraîner  avec 
eux  dans  Terreur  les  esprits  inexpérimentés  et  sans 
science,  ils  feignent  de  connaître  seuls  les  voies  du 
bonheur;  ils  s'arrogent  le  titre  de  philosophes,  comme 
si  la  philosophie,  dont  le  propre  est  la  recherche  des 
vérités  naturelles  y  devait  rejeter  ce  que  Dieu  lui-même, 
auteur  suprême  de  la  nature,  a  daigné  «  par  un  insigne 
bienfait  de  sa  miséricorde ,  réyéler  aux  hommes  pour 
les  conduire  dans  le  chemin  du  bonheur  et  du  salut. 

*)  Apocaiyp.  XIII,  6. 
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1846  C'est  en  violant  ainsi  toute»  les  règles  du  raisonnement 
qu'ils  ne  cessent  d'en  appeler  à  la  puissance,  à  la  su- 
périorité de  la  raison  humaine,  qu'ils  l'élèvent  contre 
la  foi  sainte  du  Christ,  et  qu'ils  ont  l'audace  de  pré- 
tendre que  celle-ci  est  opposée  aux  lumières  de  la  rai- 
son. On  ne  saurait  certainement  rien  imaginer  de  plus 
insensé  et  rie  plus  impie,  de  plus  contraire  à  la  raison 
elle-même;  car,  quoique  la  foi  soit  au  dessus  de  la 
raison,  il  ne  peut  jamais  exister  entre  elles  aucune  op- 
position, aucune  contradiction  réelle,  parce  que  toutes 
deux  émanent  de  Dieu  mkie,  source  unique  de  l'im- 
muable et  éternelle  vérité;  et  ainsi  elles  doivent  s'ertei- 
aider,  la  droite  raison  démontrant,  soutenant  et  défen- 
dant la  vérité  de  la  foi,  et  la  foi  affranchissait  la  rai- 
son de  toutes  les  erreurs,  l'éclairant,  l'affermissant  «t  la 
complétant  par  la  connaissance  des  choses  divines. 
C'est  avec  la  mène  perfidie ,  vénérables  frères ,  que  ces 
ennemis  de  la  révélation  divine,  vantant  sans  mesure 
le  progrès  humain ,  voudraient  par  un  attentat  témé- 
raire et  sacrilège,  l'introduire  dans  la  religion  catholi- 
que, comme  si  cette  religion  était  l'oeuvre,  non  de  Dieu, 
mais  des  hommes,  ou  une  invention  philosophique  sus- 
ceptible de  perfectionnemens  humains.  Les  auteurs  de 
ces  misérables  délires  méritent  bien  le  reprocha  que 
Tertullieiîi  adressait  aux  philosophes  de  son  tems,  qui 
voulaient  donner  au  monde  un  christianisme  stoïcien* 
platonicien  et  dialecticien  *).  Puisqu'il  est  certain  que 
notre  très  sainte  religion  n'a  pas  été  inventée  par  la 
raison  humaine,  mais  que  c'est  Dieu  même  qui  l'a  fait 
connaître  aux  hommes  dans  son  infinie  clémenoôj  cha- 
cun comprend  sans  peine  que  cette  religion  emprunte 
toute  sa  force  de  l'autorité  du  même  Dieu  qui  l'a  ré- 
vélée, et  qu'elle  ne  peut  être  m  diminuée  ni  perfection- 
née par  la  raison  de  l'homme.  La  raison  humaine,  il 
est  vrai,  pour  n?étre  pas  trompée  dans  une  affaire  de 
telle  importance,  doit  examiner  avec  soin  le  fait  de  la 
révélation  divine,  afin  d'être  assurée  que  Dieo  a  parle, 
et  afin  que  sa  soumission  à  sa  parole  divine  soît  rai- 
sonnable, tomme  Renseigne  avec  une  grande  sagesse  l'a- 
pôtre **)«  Qui  ignore,  en  effet,  ou  peut  ignorer  que  la 
parole  de  Dieu  mérite  une  foi  entière,  fft  que  rien  n'est 
plus  conforme  \  la  raison  que  cet  acquiescement  et 

•)  TerluIL  de  Prfiscrîpt.  Cap  Vilï, 
•*)  Ad.  Rom,  Xlil.  1. 
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cette  soumission  inébranlables  aux  manifestations  d'un  1846 
Dieu  qui  ne  peut  ni  être  trompé,  ni  tromper! 

Qu'elles  sont  nombreuses,  qu'elles  sont  admirables, 
qu'elles  sont  éclatantes,  les  preuves  qui  doivent  con- 
vaincre entièrement  la  raison  humaine  que  la  religion 
du  Christ  est  divine,  et  que  toutes  nos  croyances  ont 
leur  première  racine  dans  le  Seigneur  des  Cieux  *), 
de  sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que  notre  foi, 
rien  de  plus  digne  de  notre  confiance,  rien  de  plus 
saint,  rien  qui  repose  sur  des  principes  plus  solides! 
C'est  là,  en  effet,  cette  foi,  vraie  maîtresse  de  la  vie, 
guide  sûr  dans  les  voies  du  salut,  victorieuse  de  tous 
les  vices,  mère*  et  nourrice  féconde  des  vertus,  confir- 
mée par  la  naissance,  la  vie,  la  mort,  la  résurrection, 
la  sagesse,  les  prodiges,   les  prédictions  de  son  divin 
auteur  et  consommateur  Jésus-Christ  *,  brillant  de  toutes 
parts  de  la  lumière  d'une  doctrine  supérieure,  enrichie 
des  trésors  des  richesses  célestes,  illustrée  par  les  ora- 
cles de  tant  de  prophètes,  par  l'éclat  de  tant  de  mira- 
cles, par  la  constance  de  tant  de  martyrs,  par  la  gloire 
de  tant  de  saints;  portant  partout  les  lois  salutaires  du 
Christ,  et  acquérant  toujours  de  nouvelles  forces  au 
sein  ^es  plus  cruelles  persécutions,  elle  s'est  répandue 
dans  tout  l'univers,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
son  coucher,  armée  du  seul  étendard  de  la  croix  ;  et 
foulant  aux  pieds  les  idoles,  dissipant  les  ténèbres  des 
erreurs,  triomphant  d'ennemis  de  tout  genre,  elle  a 
éclairé  des  lumières  de  la  connaissance  divine  tous  les 
peuples,  les  nations  les  plus  barbares,  les  plus  différen- 
tes de  caractère,  de  moeurs,   de  lois  et  de  coutumes; 
elle  les  a  soumises  au  joug  si  doux  du  Christ,  leur  a 
donné  à  toutes  la  paix,  les  a  comblées  de  biens.  Ces 
événemens  portent  tellement  l'empreinte  de  la  sagesse 
et  de  la  puissance  divines,  qu'il  n'est  pas  d'esprit  qui 
ne  puisse  aisément  comprendre  que  la  foi  chrétienne 
est  l'oeuvre  de  Dieu.    Aussi  la  raison  humaine,  con- 
vaincue par   tant  de  preuves  évidentes  que  Dieu  est 
l'auteur  de  la  foi,  ne  doit  pas  s'élever  plus  haut  5  inaiSj, 
méprisant  les  difficultés  et  repoussant  tout  doute,  il 
faut  qu'elle  se  soumette  à  la  foi,  persuadée  que  celle-ci 
ne  propose  rien  à  la  croyance  et  à  la  pratique  des 
hommes  qu'elle  n'ait  reçu  de  Dieu. 

On  voit  aussi  par  là  combien  est  grande  l'erreur  de 

*)  S.  S.  Joan.  Chrysost.  Homil.  I.  in  ïs. 

Recueil  gén.    Tom.  IX,  B  b 
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1846  ceux  qui,  abusant  de  la  raison,  et  traitant  le»  gracies 
divins  comme  une  oeuvre  de  l'homme,  osent  les  expli- 
quer à  leur  gré  et  les  interpréter  témérairement,  quand 
Dieu  lui-même  a  établi  une  autorité  vivante  pour  en- 
seigner et  maintenir  le  vrai  et  légitime  sens  de  sa  cé- 
leste révélation,  et  pour  terminer  par  un  Jugement  in- 
faillible toutes  les  contro?erses  «n  matière  de  foi  et  de 
moeurs,  afin  que  les  fidèles  ixe  tournent  pas  a  tout  vent 
de  doctrine ,  entraînés  dan»  le»  pièces  de  Terreur  par 
la  perversité  des  hommes.    Or,  cette  autorité  vivante 
et  infaillible  n'existe  que  dans  cette  église  que  le  Sei- 
gneur Christ  a  bâtie  sur  Pierre,,  chef,  prince  et  pasteur 
de  toute  l'église,  et  a  qui  il  a  promis  une  foi  toujours 
infaillible;  église  qui  a  toujours  vu  les  pontifes  légiti- 
mes se  succéder  sans  interruption  depuis  Pierre  sur  sa 
chaire,  comme  héritiers  et  défenseurs  do  sa  doctrine,  de 
sa  dignité,  de  son  honneur  et  de  sa  puissance.  Et 
parce  que  là  où  est  Pierre,  là  est  église,  et  parce  que 
Pierre  parle  toujours  par  le  pontife  romain  >  qu'il  vit 
toujours  dan»  ses  successeur»,  juge  par  eux,  et  offre  la 
vérité  de  la  foi  à  ceux  qui  la  cherchent  ;  il  est  néces- 
saire d'entendre  les  divins  oracles  dan»  le  sens  qu'a  re- 
tenu et  retient  cette  chaire  romaine  du  bienheureux 
Pierre,  laquelle,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  églises, 
a  toujours  conservé  pure  et  inviolable  la  foi  reçue  du 
Seigneur  Christ,  et  Pa  enseignée  aux  fidèles,  offrant  à  tous 
le  chemin  du  salut  et  renseignement  d'une  vérité  exem- 
pte de  corruption .    Là  est  cette  église  principale  d'où 
sort  l'unité  du  sacerdoce;   là  est  cette  métropole  de  la 
piété,  dans  laquelle  se  trouve  la  pleine  et  parfaite  so- 
lidité de  la  religion  chrétienne»  dans  laquelle  a  toujours 
subsisté  dans  sa  force  la  primauté  de  la  chaire  aposto- 
lique, à  laquelle  „  à  cause  de  sa  prééminence,  toute, 
église,  c'est-à-dire  les  fidèles,  quelaue  part  qu'ils  se 
trouvent,   doivent  recourir,  et  avec  laquelle, quiconque 
refuse  de  recueillir,  est  par  là  même  convaincu  de  dissiper» 
Nous  donc,  qu'un  impénétrable  jugement  de  Dieu  a 
placé  sur  cette  chaire  de  vérité,  nous  faisons  de  vives 
instances  dans  le  Seigneur  à  votre  éminente  piété,  vé- 
nérable frères,  pour  que  vous  travailliez  avec  toute  l'ar- 
deur du  zèle  à  prémunir  et  exhorter  les  fidèles  confiés 
à  vos  soins,  afin  qu'affermis  dans  ces  principes,  ils  ne 
se  laissent  pas  tromper  et  entraîner  dans  l'erreur  par 
ces  hommes  qui,  livrés  à  de»  passions  détestables t  ot 
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sous  prétexte  de  favoriser  le  progrès  humain,  mettent  1846 
tout  en  oeuvre  pour  détruire  la  foi,  la  soumettre,  ainsi 
que  la  parole  divine,  par  un  renversement  impie,  à  la 
raison  ,  et  ne  craignent  pas  d'outrager  ainsi  le  Dieu 
qui,  dans  son  infinie  bonté,  a  daigné,  par  sa  céleste  re- 
ligion, ouvrir  aux  hommes  la  route  du  bonheur  et 
du  salut. 

Déjà  vous  connaissez,  vénérables  frères,  les  autres 
monstrueuses  erreurs  et  les  artifices  par  lesquels  les 
enfans  de  ce  siècle  font  une  guerre  si  acharnée  à  la  re- 
ligion catholique ,  à  la  divine  autorité  de  l'église,  à  ses 
lois,  et  s'efforcent  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la 
puissance  soit  ecclésiastique,  soit  civile.    Tel  est  le  but 
des  coupables  manoeuvres  contre  cette  chaire  romaine 
du  bienheureux  Pierre,  sur  laquelle  le  Christ  a  établi 
le  fondement  inexpugnable  de  son  église.    Tel  est  le 
but  de  ces  sectes  secrètes ,  vomies  du  sein  des  ténèbres 
pour  la  ruine  et  de  la  religion  et  des  états,  sectes  déjà 
plusieurs  fois  frappées  d'anathème  par  les  pontifes  ro- 
mains.    Nos  prédécesseurs,  dans  leurs  lettres  aposto- 
liques*), lesquelles,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
sance apostolique,   nous  confirmons ,  voulant  qu'elles 
soient  observées  avec  un  grand  soin.    Tel  est  le  but 
de  ces  très  insidieuses  sociétés  bibliques  qui,  renouve- 
lant l'ancien  artifice  des  hérétiques,  ne  cessent  de  ré- 
pandre, à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires  et  à 
grands  frais.,  les  livres  des  divines  Ecritures  traduits, 
contre  les  très^  saintes  règles  de  l'église ,  dans  toutes 
les  langues  vulgaires  •   et  souvent  expliqués  dans  un 
seus  pervers.     Ces  livres  sont  offerts  gratuitement  à 
toute  sorte  de  personnes,  même  aux  plus  ignorans,  afin 
que  tous,  rejetant  la  divine  tradition,  la  doctrine  des 
pères  et  l'autorité  de  l'église  catholique,  entendent  les 
oracles  divins  selon  leur  jugement  particulier,   en  per- 
vertissent le  sens  et  tombent  ainsi  dans  les  plus  gran- 
des erreurs.    Grégoire  XVI,  do  glorieuse  mémoire,  a 
qui  nous  avons  succédé  malgré  notre  indignité,  suivant 
en  cela  f exemple  de  ses  prédécesseurs,  a  réprouvé  ces 
sociétés  par  ses  lettres  apostoliques**),  et  nous  voulons 

*)  Clemens  XIÏ ,  conslît.  In  Eminenti,  Benecîictus  XIV,  con- 
slît.  Providaes}  Pius  VII  ,  Ecctesiam  a  Jesu  -  Christo ,  Léo  XII, 
constit.    Qua  graviora» 

**)  Gregorius  XVÏ,  in  Litteris  Encyclicis  ad  omnes  Episcopos 
quarum  înitîum  inter  praecipuas  maehinationes. 
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1846  aussi  qu'elles  soient  condamnées.  Tel  est  le  but  de  cet 
épouvantable  système  d'indifférence  pour  toute  religion, 
système  absolument  opposé  aux  lumières  de  la  raison 
elle-même,  et  à  l'aide  duquel  les  apôtres  de  l'erreur, 
ôtant  toute  distinction  entre  Ja  vertu  et  le  vice,  la  vé- 
rité et  l'erreur,  l'honnêteté  et  la  turpitude,  prétendent 
que  les  hommes  peuvent  obtenir  le  salut  éternel  dans 
quelque  religion  que  ce  soit,  comme  s'il  pouvait  jamais 
y  avoir  accord  entre  la  justice  et  l'iniquité,  en  Ire  la  lu- 
mière et  les  ténèbres ,  entre  le  Christ  et  Bélial.  Tel 
est  le  but  de  cette  infâme  conjuration  contre  le  sacré 
célibat  des  clercs,  laquelle,  6  douleur!  trouve  faveur 
même  dans  quelques  ecclésiastiques  qui,  misérablement 
oublieux  de  leur  propre  dignité,  cèdent  lâchement  aux 
attraits  des  voluptés. 

Tel  est  le  but  de  cette  perverse  manière  d'enseigner 
surtout  les  sciences  philosophiques,  laquelle  trompe  dé- 
plorablement  une  jeunesse  inexpérimentée  9  la  corrompt 
et  lui  verse  le  fiel  du  dragou  dans  la  coupe  de  Baby- 
lone.  Tel  est  le  but  de  l'exécrable  doctrine  dite  du 
communisme,  doctrine  totalement  contraire  au  droit 
naturel  lui-même,  et  qui  ne  pourrait  s'établir  sans  que 
les  droits,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tous,  et  la  so- 
ciété humaine  elle-même  fussent  renversés  de  fond  en 
comble.  Tel  est  le  but  des  menées  profondément  téné- 
breuses de  ceux  qui,  cachant  la  rapacité  du  loup  sous 
la  peau  de  brebis ,  s'insinuent  adroitement  dans  les  es- 
prits, les  séduisent  par  les  dehors  d'une  piété  plus  éle- 
vée, d'une  vertu  plus  sévère,  les  enchaînent  doucement, 
les  tuent  dans  l'ombre,  détournent  les  hommes  de  toute 
pratique  religieuse ,  égorgent  et  mettent  en  pièces  les 
ouailles  du  Seigneur. 

C'est  là,  enfin,  pour  ne  rien  dire  d'une  foule  d^iutres 
choses  qui  vous  sont  assez  connues,  c'est  la  que  tend 
cette  peste  effroyable  de  livres  et  de  libelles  qui  sur- 
gissent de  toutes  parts  pour  enseigner  le  mal,  livres 
habilement  écrits,  pleins  de  fourberie  et  d'artifice,  et 
qui,  répandus  en  tous  lieux  à  grands  frais,  pour  la 
ruine  du  peuple  chrétien,  disséminent  partout  des  doc- 
trines empoisonnées,  pervertissent  les  esprits  et  les 
coeurs,  surtout  des  ignorans,  et  causent  à  la  religion 
titi  mal  immense. 

Au  milieu  de  ce  déluge  général  des  erreurs  et  de 
<:ett<:  licence  effrénée  dans  les  pensées,  dans  les  discours, 


Lrttrc  encyclique  du  pape  Pie  IX.  389 

dans  3es  ëcrits,!es  moeurs  se  perdent,  la  très  sainte  religion  1846 
du  Christ  est  méprisée,  la  majesté  du  culte  divin  méconnue, 
la  puissance  de  ce  siège  apostolique  est  vivement  assaillie, 
l'autorité*  de  l'église  est  attaquée  et  réduite  en  une  hon- 
teuse servitude ,  les  droits  des  évéques  sont  foulés  aux 
pieds,  la  sainteté  du  mariage  est  violée,  tous  les  pou- 
voirs sont  ébranlés;  ces  maux  et  tant  d'autres  qui  pè- 
sent sur  la  société  soit  chrétienne  soit  civile,  nous  obli- 
gent, vénérables  frères  ,  à  confondre  nos  larmes  avec 
les  vôtres. 

Dans  des  conjonctures  aussi  critiques  pour  la  reli- 
gion, vivement  frappé  de  l'obligation  où  nous  sommes 
devant  Dieu  de  veiller  au  salut  de  tout  le  troupeau 
du  Seigneur,  il  n'y  a  rien  certainement  dans  le  devoir 
de  notre  ministère  apostolique  que  nous  ne  soyons  dis- 
posé à  entreprendre  pour  procurer,  selon  nos  forces, 
le  bien  de  toute  la  famille  chrétienne*  Mais  nous  fai- 
sons un  pressant  appel  dans  le  Seigneur,  à  votre  insi- 
gne piété,  à  votre  courage,  à  votre  prudence,  vénérables 
frères,  pour  que,  appuyés  sur  le  secours  du  Ciel  et 
unissant  vos  efforts  aux  nôtres,  vous  défendiez  avec 
intrépidité  la  cause  de  Dieu  et  de  sa  sainte  église,  se- 
lon le  poste  que  vous  occupez  et  la  dignité  dont  vous 
êtes  revêtus.  Vous  comprenez  avec  quelle  générosité 
vous  devez  combattre,  instruits  comme  vous  l'êtes  du 
nombre  et  de  la  grandeur  des  blessures  de  l'épouse 
sans  tache  de  Jesus-Christ,  et  de  la  violence  des  assauts 
que  lui  livrent  ses  ennemis.  Et  d'abord  vous  savez 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  soutenir,  de  défendre  avec 
toute  la  vigueur  épiscopale  la  doctrine  catholique,  et  de 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  le  troupeau 
qui  vous  est  confié  y  demeure  inébranlabîement  atta- 
ché, puisque,  à  moins  de  l'avoir  conservée  dans  son 
Intégrité  et  sa  pureté,  nul  ne  peut  éviter  la  perte 
éternelle*}.  Tournez  donc  toute  votre  sollicitude  pas- 
torale vers  le  maintien  et  la  conservation  de  cette  foi, 
et  ne  cessez  d'en  soigner  l'instruction  dans  tous,  d'affer- 
inir  les  chancelans,  de  reprendre  ceux  qui  osent  s'éle- 
ver contre,  de  fortifier  ceux  qui  s'y  montrent  faibles* 
et  ne  souffrez  rien  de  ce  qui  pourrait  tant  soit  peu  al- 
térer la  pureté  de  cette  foi.  Ce  n'est  pas  avec  moins 
de  zèle  que  vous  devez  entretenir  dans  tous  l'union 
avec  l'église  catholique,  hors  de  laquelle  il  ny  a  point 
*)  E<»  S  y  ml  t.  f Qmcumque.) 
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1846  de  salut,  et  l'obéissance  envers  cette  chaire  de  Pierre, 
laquelle  est  comme  le  fondement  inébranlable  sur  le- 
quel repose  tout  l'édifice  de  notre  très  sainte  religion. 
Travaillez  avec  la  même  constance  à  faire  observer  les 
saintes  lois  de  l'église,  éminemment  propres  à  faire  fleu- 
rir la  vertu,  la  religion ,  la  piété.  Mais  comme  un  des 
principaux  devoirs  de  la  piété  est  de  démasquer  les 
ténébreuses  menées  des  impies,  et  de  combattre  en 
eux  le  démon,  dont  ils  se  font  les  in st rumens'*), 
nous  vous  conjurons  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour 
découvrir  au  peuple  fidèle  les  embûches,  les  fourberies, 
les  erreurs,  les  artifices,  les  machinations  $i  multipliées 
des  hommes  ennemis,  et  le  détourner  de  la  lecture  de 
leurs  écrits  pestilentiels;  exhortez-le  assiduement  à  fuir, 
comme  il  ferait  à  la  vue  d'un  serpent,  les  factions  et 
les  sociétés  des  impies,  et  à  éviter  très  soigneusement 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  l'intégrité  de  la  foi,  de 
la  religion  et  des  moeurs. 

C'est  pourquoi,  ne  vous  lassez  jamais  de  prêcher  l'E- 
vangile, afin  que  le  peuple  chrétien,  toujours  plus  péné- 
tré des  très  saintes  maximes  de  la  loi  chrétienne,  avance 
dans  la  science  de  Dieu,  'iviie  le  mal,  fasse  le  bien  et 
marche  dans  les  voies  du  Seigneur.  Et  parce  que  vous 
savez  que  vous  êtes  les  représentans  du  Christ  qui  s'est 
toujours  montré  doux  et  humble  de  coeur,  et  qui  est 
venu  appeler,  non  les  justes,  mais  les  pécheurs,  nous 
donnant  l'exemple  et  nous  invitant  à  marcher  sur  ses 
traces,  ayez  soin  de  corriger  et  de  reprendre,  dans  un 
esprit  de  douceur  et  de  mansuétude ,  par  des  avis  et 
des  conseils  paternels,  ceux  que  vous  verrez  transgres- 
ser les  commandemens  de  Dieu  et  s'écarter  du  chemin 
de*  la  vérité  et  de  la  justice;  employez  les  prières  et 
les  réprimandes  en  toute  bonté,  patience  et  doctrine, 
sachant  que  souvent,  dans  les  corrections,  la  bonté 
obtient  plus  que  la  menace,  la  charité  plus  que 
l'autorité**).  Faites  aussi  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous ,  vénérables  frères ,  pour  que  les  fidèles  pratiquent 
la  charité,  cherchent  la  paix  et  ne  négligent  rien  pour 
les  conserver,  de  sorte  que,  étouffant  toutes  les  dissen- 
sions, les  inimitiés,  les  rivalités,  les  rancunes-,  ils  se  ché- 
rissent mutuellement,  s'unissent  dans  une  même  pensée, 
un  même  sentiment,  une  même  volonté  en  Jesus-Christ 

*)  S.  Léo.  Serai.  VIII.  cap.  4. 
**)  Concil.  Trid.  Sess.  XIII»  Cap.  1,  de  Beiorm. 
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noire  Seigneur.  Appliquez- vous  à  inculquer  au  peuple  1846 
chrétien  l'obéissance  et  la  soumission  dues  aux  princes, 
en  lui  enseignant,  selon  l'avis  de  l'apôtre*),  qu'il  n'est 
point  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  que  ceux- 
là  résistent  à  l'ordre  établi  de  Dieu  et  provoquent  leur 
condamnation  ,  qui  résistent  au  pouvoir  ,  et  que ,  par 
conséquent,  nul  ne  peut  violer  sans  crime  le  précepte 
d'obéir  au  pouvoir,  à  moins  qu'on  ne  lui  commande 
des  choses  contraires  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'église. 

Maïs,  comme  rien  ne  contribue  tant  à  former 
les  autres  à  la  piété  et  au  culte  de  Dieu  que  la 
vie  et  V exemple  de  ceux  qui  se  sont  consacrés  au 
divin  ministère  **),  et  que  la  conduite  du  peuple  est 
le  plus  souvent  îa  reproduction  de  celle  des  prêtres, 
vous  comprenez,  dans  votre  haute  sagesse,  vénérables 
frères,  que  vous  ne  sauriez  travailler  avec  trop  de  zèle 
à  faire  briller  dans  le  clergé  la  gravité  des  moeurs,  la 
pureté  de  vie,  la  sainteté  et  la  science,  à  maintenir  l'ex- 
acte observation  de  la  discipline  ecclésiastique  établie 
par  les  saints  canons  et  a  lui  rendre  sa  vigueur  et  son 
éclat  ta  où  elle  serait  tombée.  C'est  pourquoi ,  comme 
vous  Je  save*,  en  vous  gardant  d'imposer  trop  tflt  les 
mains  à  qui  que  ce  soit?  selon  le  précepte  de. l'apôtre, 
vous  ne  devez  initier  aux  saints  ordres  et  appliquer  aux 
fonctions  saintes  que  ceux  qui,  après  d'exactes  et  ri- 
goureuses épreuves,  vous  paraîtront  ornés  de  toutes  les 
vertus,  recommandables  par  leur  sagesse»  propres  a  ser- 
vir et  honorer  vos  diocèses,  éloignés  de  tout  ce  qui  t-st  inter- 
dit aux  clercs,  appliqués  à  l'étude,  à  la  prédiction,  à  Finstru- 
ction,  capables  de  servir  de  modèle  aux  fidèles  dans  le 
discours,  dans  la  conduite,  dans  la  charité,  dans  la 
foi,  dans  la  chasteté  ***),  capables  encore  d'inspirer  le  res- 
pect à^tous,  de  former,  d'exciter,  d'enflammer  le  peuple 
a  la  pratique  de  la  religion  chrétienne  ?  car  il  vaut 
certainement  mieux,  ainsi  que  l'observe  notre  prédé- 
cesseur, Benoît XIV,  d'immortelle  mémoire,  n9 avoir  que 
peu  de  prêtres,  mais  bons^  capables  et  utiles,  que 
d'en  a.voir  un  grand  nombre  qui  ne  seraient  pas 
propres  à  édifier  le  corps  du  Christ  ,  qui  est  Vè- 
glise  ****).    Vous  n'ignorez  pas  que  vous  devez  vous  en- 

»)  Ad.  Rom,  XIII,  1,  2, 

Concil.  l'rid.  Ses*.  XXII,  Cap.  I,  de  Refoun. 
***)  Ad  Tim.  I,  12. 

*♦**)  Bened.  XIV,   In  Ep.  Encicl.    Ubi  frmum. 
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1846  quérir  avec  plus  de  soin  encore  des  moeurs  et  de  la 
science  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  des 
âmes,  afin  que,  comme  de  fidèles  dispensateurs  des  di- 
vers tre'sors  de  la  grâce  de  Dieu ,  ils  s'appliquent  conti- 
nuellement à  nourrir  et  assister  le  peuple  qui  leur  est 
confié,  par  l'administration  des  sacremens,  par  la  prédi- 
cation de  la  parole  divine,  par  l'exemple  des  bonnes 
oeuvres,  et  que,  en  le  pénétrant  de  l'esprit  et  des  ma- 
ximes de  la  religion,  ils  le  fassent  marcher  dans  le  sen- 
tier du  salut. 

Vous  savez  que,  dans  les  curés,  l'ignorance  de  leurs 
devoirs  ou  la  négligence  à  les  remplir  a  pour  conséquence 
la  corruption  des  moeurs  dans  le  peuple,  le  relâchement 
de  la  discipline  chrétienne,  l'abandon  des  pratiques  reli- 
gieuses, l'irruption  dans  l'église  des  désordres  et  de  tous 
les  vices.  De  peur  que  la  parole  de  Dieu,  qui,  pleine 
de  vie^  de  puissance)  et  plus  pénétran  te  que  le  glaive 
à  deux  tranchans  *),  a  été  établie  pour  le  salut  des 
ames,  ne  devienne  infructueuse  par  la  faute  de  ses  mi- 
nistres, ne  vous  laissez  jamais,  vénérables  frères,  d'exiger 
des  prédicateurs  de  la  parole  divine  que,  se  pénétrant 
bien  de  l'extrême  importance  de  leurs  fonctions,  ils  s'ap- 
puient, dans  l'exercice  du  ministère  évaugelique,  non  sur 
la  force  des  raisonnemens  de  la  sagesse  humaine,  non 
sur  les  efforts  et  les  artifices  d'une  vaine  et  fastueuse 
éloquence,  mais  sur  l'assistance  de  l'esprit  et  de  la  vertu 
d'en  haut  ;  que,  traitant  dignement  la  parole  de  vérité  et 
prêchant  le  Christ  crucifié,  au  lieu  de  se  prêcher  eux- 
mêmes,  ils  annoncent  aux  peuples,  d'un  style  clair  et 
intelligible,  mais  plein  de  gravité  et  de  noblesse,  les  dog- 
mes et  les  préceptes  de  notre  sainte  religion,  selon  Ja 
doctrine  dé  l'église  catholique  et  des  pères;  que,  par 
des  explications  détaillées  des  devoirs  particuliers  de 
chacun,  ils  les  détournent  tous  du  crime,  les  portent  à 
la  piété,  et  qu'ainsi  les  fidèles,  imprégnés  et  nourris  de 
la  parole  de  Dieu,  s'abstiennent  de  tous  les  vices,  pra- 
tiquent les  vertus,  et  puissent  éviter  les  peines  éternel- 
les et  obtenir  la  gloire  céleste.  Dans  votre  sollicitude 
épiscopale,  avertissez  assidûment  tous  les  ecclésiastique», 
et  exhortez-les  à  considérer  mûrement  le  ministère  qu'ils 
ont  reçu  de  Dieu,  afin  qu'ils  en  remplissent  exactement 
les  obligations,  qu'ils  aient  souverainement  à  coeur  la 


*)  Ad  H«br.  IV,  12. 
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gloîre  de  la  Maison  de  Dieu,  qu'ils  s'adonnent  sans  relâche  1846 
à  la  prière,  à  la  récitation  des  heures  canoniales  confor- 
mément au  précepte  de  l'église,  dans  la  vue  d'obtenir  le 
secours  divin  pour  l'accomplissement  de  leurs  si  impor- 
tans  devoirs,  d'apaiser  Dieu  et  de  le  rendre  propice  au 
peuple  chrétien. 

Comme  vous  n'ignorez  pas,  vénérables  frères,  que  la 
bonne  éducation  des  clercs  est  le  seul  moyen  de  procu- 
rer à  l'église  de  bons  ministres ,  et  qu'elle  exerce  une 
grande  influence  sur  tout  le  cours  de  la  vie ,  continuez 
à  faire  tous  vos  efforts  pour  que  les  jeunes  clercs  soient 
formés  dès  leurs  tendres  années  à  la  piété,  a  une  vertu 
solide,  à  la  connaissance  des  lettres,  à  l'étude  des  hau- 
tes sciences,  surtout  des  sciences  sacrées.  C'est  pour- 
quoi, n'ayez  rien  tant  à  coeur  que  d'établir  des  sémi- 
naires pour  les  clercs,  selon  les  préceptes  des  Pères  de 
Trente*),  là  où  il  n'y  en  aurait  pas,  d'augmenter,  s'il  est 
besoin,  ceux  qui  existent,  de  leur  donner  d'excellens  supé- 
rieurs et  maîtres,  et  de  veiller  incessamment  à  ce  que  les 
jeunes  clercs  y  soient  élevés  dans  la  crainte  du  Seigneur, 
dans  Tarnour  de  la  discipline  ecclésiastique,  qu'ils  y  soient 
formés  à  la  connaissance  surtout  des  sciences  sacrées, 
selon  la  doctrine  catholique  et  sans  aucun  danger  d'er- 
reur ,  des  traditions  de  l'église,  des  écrits  des  saints  pè- 
res ,  des  cérémonies  et  des  rits  sacrés ,  afin  que  par  là 
vous  ayez  de  courageux  et  habiles  ouvriers  qui,  animés 
de  lesprit  ecclésiastique  et  formés  par  des  bonnes  études, 
puissent  cultiver  le  champ  du  père  de  famille  et  soute- 
nir avec  gloire  le  poids  des  combats  du  Seigneur.  Dans 
la  conviction  où  vous  é*tes  que  rien  n'est  plus  propre 
à  entretenir  et  conserver  la  dignité  et  la  sainteté  de 
l'ordre  ecclésiastique,  que  la  pieuse  institution  des  exer- 
cices spirituels,  favorisez  de  toutes  vos  forces  cette  oeu- 
vre salutaire,  ne  cessez  pas  d'exhorter  tous  ceux  qui 
ont  été  appelés  à  l'héritage  du  Seigneur  à  se  retirer 
dans  quelque  lieu  propre  à  ces  exercices,  afin  que,  li- 
bres des  affaires  extérieures  et  entièrement  appliqués  à 
la  méditation  des  vérités  éternelles  et  divines,  ils  puis- 
sent se  purifier  des  souillures  contractées  au  milieu  de 
la  poussière  du  monde  se  retremper  dans  l'esprit  ecclé- 
siastique, se  dépouiller  du  vieil  homme  et  de  ses  oeu- 
vres, et  se  revêtir  de  l'homme  nouveau,  qui  a  été  créé 

•)  Goncil.  Trid.  Sess.  XXIII,  cap.  18,  de  Reform. 
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1846  dans  la  sainteté  et  la  justice.  Si  nous  vous  avons  parle 
un  peu  longuement  de  l'éducation  et  de  la  discipline  du 
clergé  ,  que  ce  soit  sans  regret  de  votre  part,  car  vous 
n'ignorez  pas  qu'il  y  a  une  foule  d'hommes  quîâ  dé» 
goûtés  de  la  divergence,  de  l'inconstance  et  de  la  mo- 
bilité des  erreurs,  sentent  la  nécessité  de  professer  no* 
tre  sainte  religion ,  fit  que ,  avec  le  secours  de  Dieu,  ils 
se  décideront  d'autant  plus  facilement  à  embrasser  la 
doctrine,  les  préceptes  et  les  pratiques  de  cette  reli* 
gion,  qu'ils  verront  d'avantage  que  le  clergé  se  distin- 
gue du  reste  des  hommes  par  la  piété,  la  pureté  de  vie, 
par  la  réputation  de  sagesse  et  l'exemple  de  toutes  les 
vertus* 

Enfin,  très  chers  frères3  nous  avons  îa  douce  convic- 
tion que,  embrasés  comme  vous  l'êtes,  d'une  ardente 
charité  envers  Dieu  et  les  hommes,  enflammés  d'un  grand 
amour  pour  l'église,  enrichis  de  vertus  presque  angéli- 
ques,  doués  d'un  courage  épiscôpal  et  de  prudence,  ani- 
més tous  d'un  même  et  saint  désir,  marchant  sur  les  tra- 
ces des  apôtres,  imitant  comme  il  convient  à  des  évo- 
ques, celui  dont  vous  êtes  les  ambassadeurs,  Jésus- Christ, 
modèle  de  tous  les  pasteurs,  devenu  par  votre  union 
la  forme  et  la  "règle  du  troupeau,  éclairant  des  rayons 
de  votre  sainteté  le  clergé  et  le  peuple  fidèle,  ayant  des 
entrailles  de  miséricorde,  et  compatissant  vivement  au 
sort  de  ceux  qui  s'égarent  dans  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur,  nous  avons  la  douce  conviction, 
disons-nous,  que  vous  êtes  disposés,  suivant  l'exemple 
du  pasteur  jde  l'Evangile,  à  voler  avec  amour  à  la  re- 
cherche des  brebis  qui  se  perdent,  à  les  ch archer  avec 
une  tendresse  paternelle  sur  vos  épaules ,  à  les  rame- 
ner au  bercail ,  et  que  vous  n'épargnerez  ni  soins  ni 
conseils,  ni  travail  pour  remplir  religieusement  les  de- 
voirs de  la  charge  pastorale,  pour  mettre  à  l'abrî  de  la 
rage  des  attaques  et  des  embûches  des  loups  ravisseurs 
lès  brebis  rachetées  par  le  sang  précieux  de  Jésus-Christ, 
confiés  à  vos  soins  et  qui  nous  sont  toutes  bien  chères, 
pour  les  détourner  des  poisons  de  l'erreur,  les  conduire 
dans  les  bons  pâturages  et  les  faire  aborder,  à  force 
de  soins,  d'instructions  et  d'exemples,  au  port  du  sa- 
lut éternel 

Procurez  de  toutes  vos  forces,  vénérables  frères,  la 
gloire  de  Dieu  et  de  l'église,  et,  par  votre  activité,  vo- 
tre zèle,  votre  vigilance  et  votre  accord,  faites  que,  ton- 
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tes  les  erreurs  étant  dissipées  et  les  vices  extirpes,  la  '1846 
foi,  la  religion,  la  piété,  la  vertu  prennent  chaque  jour 
de  l'accroissement  en  tout  lieu  et  que  tous  les  fidèles, 
renonçant  aux  oeuvres  de  ténèbres,  se  conduisent  d'une 
manière  digne  des  enfans  de  la  lumière,  cherchent  en 
tont  le  bon  plaisir  de  Dieu  et  s'appliquent  à  produire 
toutes  sortes  de  bonnes  oeuvres»  Au  milieu  de  tant  de 
graves  embarras,  de  difficultés  et  de  dangers  insépara- 
bles, surtout  en  ces  tems,  de  votre  charge  épiscopale,  ne 
vous  laissez  pas  abattre  par  la  crainte,  mais  cherchez 
votre  force  dans  le  Seigneur,  et  confîans  en  la  puissance 
de  sa  grâce,  pensez  que  du  haut  du  ciel  il  a  les  yeux 
fixés  sur  ceux  qui  combattent  pour  la  gloire  de  son 
nom,  qu'il  applaudit  a  ceux  qui  s'y  présentent  avec 
générosité ,  qu?il  aide  ceux  qui  combattent  et  cou- 
ronne les  vainqueurs. 

Comme  nous  vous  chérissons  tous  bien  vivement  dans 
les  entrailles  de  Jésus-Christ,  et  que  nous  ne  désirons 
rien  tant  que  de  vous  aider  de  notre  amour,  de  nos 
conseils,  de  notre  pouvoir  et  de  travailler  avec  vous  à 
la  gloire  de  Dieu,  à  la  défense  et  propagation  de  la  foi 
catholique,  et  au  salut  de  ces  ames  pour  lesquelles  nous 
sommes  prêt  à  sacrifier,  s'il  le  faut,  notre  vie,  venez, 
nous  vous  en  conjurons,  vénérables  frères,  venez  avec 
un  coeur  ouvert  et  une  entière  confiance  à  ce  siège  du 
bienheureux  prince  des  apôtres,  centre  de  l'unité  ca- 
tholique et  faite  de  l'épiscopat,  d'où  l'épiscopat  tire  lui- 
même  son  origine  et  toute  son  autorité;  venez  à  nous, 
chaque  fois  que  vous  croirez  avoir  besoin  du  secours 
et  de  la  protection  de  notre  autorité  et  de  celle  de 
ce  siège. 

Nous  avons  la  confiance  que  nos  très  chers  fils  en 
Jésus-Christ ,  les  princes ,  se  rappelant  dans  leur  piété 
et  religion  que  la  puissance  royale  leur  a  été  don- 
née, non  seulement  pour  le  gouvernement  du  monde, 
mais  surtout  pour  la  défense  de  Véglise,  et  que  nous 
soutenons  en  même  tems  la  cause  de  T  église,  celle  de 
leur  royaume  et  de  leur  salut ,  pour  quils  jouissent  en 
paix  de  leur  autorité  sur  leurs  provinces ,  ils  favo- 
riseront, par  leur  secours  et  leur  autorité,  les  voeux  et 
les  désirs  que  nous  formons  en  commun,  et  qu'ils  dé- 
fendront la  liberté  et  la  prospérité  de  l'église,  afin  que 
la  droite  du  Christ  prenne  la  défense  de  leur 
empire. 
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1846  Pour  obtenir  l'heureux  accomplissement  ds  ces  cho- 
ses, allons  avec  confiance,  vénérables  frères  au  trône,  de 
la  grâce  et,  pénétres  tous  u'un  vif  sentiment  d'humi- 
lité >  adressons  sans  relâche  au  père  des  miséricordes  et 
du  Dieu  de  toute  consolation  les  plus  instantes  prières, 
pour  que  ,  par  les  mérites  de  son  fils  unique,  il  daigne 
répandre  sur  notre  faiblesse  l'abondance  des  dons  céle- 
stes, qu'il  terrasse  nos  ennemis  par  sa  vertu  toute-puis- 
sante ,  qu'il  fasse  fleurir  partout  la  foi,  la  piété,  la  dé- 
votion, In  paix,  et  que,  en  dissipant  toutes  les  erreurs 
et  toutes  les  oppositions,  'l'église  jouisse  d'une  tranquil- 
lité si  désirable ,  et  qu'il  n'y  oit  plus  qu*un  troupeau 
et  qu'un  pasteur. 

Mais,  pour  que  le  Dieu  très  clément  écoute  plus  fa- 
cilement nos  prières  et  exauce  nos  voeux ,  recourons  à 
l'intercession  de  Ut  très  saiute  mère  de  Dieu,  à  l'imma- 
culée vierge  Marie,  notre  très  douce  mère,  notre  média*, 
trice,  notre  avocate,  notre  espérance  la  plus  ferme,  la 
source  de  notre  confiance ,  et  dont  la  protection  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  puissant  et  de  plus  efficace  auprès  de 
Dieu.  Invoquons  aussi  le  prince  des  apôtres,  à  qui  le 
Christ  a  remis  les  clefs  du  royaume  des  Cieux ,  qu'il  a 
donné  pour  pierre  fondamentale  a  son  église,  contre  la» 
quelle  les  portes  de  l'enfer  ne  pourront  jamais  préva* 
loir,  et  son  collègue  dans  l'apostolat,  Paul,  ainsi  que 
tous  les  saints  habita  ns  du  Ciel,  déjà  couronnés  et  en 
possession  de  la  palme,  afin  qu'ils  fassent  descendre  sur 
tout  le  peuple  chrétien  les  trésors  de  îa  miséricorde 
divine* 

Enfinr  somme  présage  des  dons  célestes,  et  en  témoi- 
gnage de  notre  grande  charité  pour  vous,  recevez  1;* 
bénédiction  apostolique  que  nous  donnons  du  fond  de 
notre  coeur  *  à  vous ,  nos  vénérables  frères ,  à  tous  les 
ecclésiastiques  et  aux  fidèles  laïques  confiés  à  vos  soins. 

Donné  a.  Rome,  près  Ste-Mai  ioMajeure,  le  9  novem- 
bre, Tau  M DCCCXLV1,  de  notre  pontificat  le  premier. 
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73. 

Mémorandum  de  la  Porte  ottomane 
remis  à  tous  les  chefs  des  Missions 
étrangères  et  réglant  que  le  paye- 
ment des  droits  de  douane  doit  être 
effectué  par  le  vendeur.  En  date 
de  Constantinople,  le  15  Novembre 

1846. 

Bien  qu'en  vertu  des  stipulations  des  traités  en  vi- 
gueur; les  marchandises  étrangères  doivent  payer  un 
droit  de  3  p.  0/0  à  leur  entrée  en  Turquie,  et  de  plus 
un  droit  additionnel  de  2  p.  0/0  lors  de  leur  vente  cer- 
taine ,  les  négociai!*  des  puissances ,  dans  leurs  transac- 
tions commerciales  avec  les  sujets  persans,  avaient  pré- 
tendu faire  supporter  par  ces  derniers  le  droit  addition- 
nel de  2  p.  0/0  sur  des  marchandises  d'Europe  qu'ils 
leur  vendaient.  Le  ministre  persan  s'est  plaint  de,  cette 
prétention,  et  la  direction  de  la  douane  nous  a  aussi  in- 
forme* qu'elle  était  en  opposition  avec  ses  reglemeiis. 
Les  stipulations  de  traités,  comme  votre  excellence  le 
sait  parfaitement,  portent  que  c'est  le  vendeur  qui  doit 
payer  le  droit  d'entrée  de  3  p.  ainsi  que  le  droit 
additionnel  de  2  p.  0/0.  Conséquemment;  la  prétention 
élevée  par  les  susdits  négocians  dans  ce  cas-ci  étant  con- 
traire aux  règlemens  et  aux  traités,  et  ne  pouvant  comme 
telle  avoir  l'approbation  de  Votre  excellence,  nous  vous 
remettons  ce  mémorandum  pour  vous  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  qui  de  droit,  afin  que  dorénavant, 
quand  les  sujets  persans  achèteront  des  marchandises, 
l'acquittement  du  droit  de  2  p.  O/0  soit  effectué  par  le 
vendeur,  sans  donner  lieu  à  la  moindre  difficulté. 

Le  26  de  zil-kadé  1262  (15  novembre  1846). 
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74. . 

Convention  conclue  et  signé  à  Ber- 
lin, le  23  novembre  1846,  entre  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  régler  les  communica- 
tions postales  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
ayant  reconnu  que  des  améliorations  pourraient  être  in- 
troduites dans  le  service  des  postes  établi  entre  la  Bel- 
gique et  la  Prusse,  et  voulant  donner  une  nouvelle  ac- 
tivité aux  relations  des  deus  pays,  ont  résolu  d;y  pour- 
voir au  moyen  d'une  convention, 

Et  ont  été,  à  cet  effet,  commis  et  nommés  comme 
plénipotentiaires,  de  la  part  de  la  Belgique, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  ministre  d'Etat  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M,  le  roi  de  Prusse,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentai, commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  cheva- 
lier de  première  classe  de  l'ordre  de  TÀigle-Rouge, 
grand'croix  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Lion-Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de 
Zaehringen ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Philîppe-le-Ma- 
gnanime,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Michel,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Christ,  officier  de  Tordre  de  la  Tour 
et  de  TEpée,  et  officier  de  Tordre  de  la  Croix  du  Sud, 

Et  le  sieur  Charles-Félix  Bareel,  secrétaire-général 
au  ministère  des  travaux  publics,  chevalier  de  Tordre 
de  Léopold  et^  officier  de  l'ordre  de  la  Légion- d'Honneur; 

De  la  part  de  la  Prusse, 

Le  sieur  Guillaume-Edouard  de  Scbaper?  grand-maî- 
tre des  postes,  chevalier  de  la  seconde  classe  de  Tordre 
de  TAigle-Rouge  avec  les  feuilles  de  chêne ,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Croix  de  Fer,  seconde  classe,  grand-oificier 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 

Et  le  sieur  Charles-Adolphe  Metzner,  conseiller  in- 
time à  la  direction  générale  des  postes,  chevalier  de  Tor- 
dre de  TAigle-Rouge  de  la  troisième  classe,  avec  le  noeud 
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de  Tordre  de  Saint- Wîadimir  de  troisième  classe,  et  de  1846 
Tordre  de  Léopold  d'Autriche; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouves  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Titre  L  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  H  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  tant 
pour  les  lettres }  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  es- 
pèce, originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de 
même  nature,  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire. 

art,  2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  of- 
fices des  postes  des  deux  Etats  s'opérera  par  les  bure- 
aux suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  Belgique  ; 

1.  Liège. 

2.  Hervé. 

3.  Verviers. 

4.  Spa. 

5.  Arlon» 

6.  Les  bureaux  des  postes  établis  sur  le  chemin  de 
fer  belçe,  ligne  de  l'Est  ; 

Du  côté  de  la  Prusse: 

1.  Berlin. 

2o  Magdebourg. 

3.  Cologne. 

ê*  Aix-la-Chapelle. 

5.  En  peu, 

6.  Malmédy. 

7.  Trêves. 

8.  Les  bureaux  des  postes  sur  le  chemin  de  fer 
rhénan. 

Art.  3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui 
sont  designés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être 
établi,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  offices  des 
postes  respectives,  sur  tous  autres  points  des  deux  Etats, 
pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieure- 
ment jugées  nécessaires* 

ArU  4.  Le  nombre  et  le  mode  d'exécution  des  ser- 
vices de  transport  des  dépêches  entre  les  bureaux  d'é- 
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j  846*  change  respectifs,  ainsi  que  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée des  courriers,  seront  réglés  de  commun  accord  en- 
tre les  deux  offices  de  postes  de  Belgique  et  de  Prusse, 
selon  les  besoins  du  service. 

Les  deux  offices  s'engagent  à  utiliser,  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales,  et  de  celles 
en  transit ,  les  moyens  de  transport  les  plus  accélérés 
dont  ils  pourront  disposer. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse  pourvoira  aux  dépenses  du  transport 
des  dépêches  sur  son  propre  territoire  jusqu'au  premier 
bureau  d'échange  de  l'autre  office. 

Toutefois,  si,  dans  un  but  d'économie,  les  deux  of- 
fices jugeaient  convenable  de  traiter  avec  un  même  en- 
trepreneur, pour  l'aller  et  le  retour,  ils  supporteront 
par  moitié  les  frais  du  transport  des  dépêches  entre  les 
bureaux  d'échange;  celui  des  deux  offices  qui  aura  passé 
le  contrat,  en  fournira  un  double  à  l'autre  office. 

Art.  6.  Les  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  le  bureau  belge  d'Arlon  et  le  bureau  prussien  de 
Trêves,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  à  l'office  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  pour  être  transpor- 
tées en  dépêches  closes  à  travers  le  territoire  de  cet  office. 

Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  devraient  être 
payés  à  l'office  grand-ducal  pour  le  transport  de  ces  dé- 
pêches closes,  ils  seront  à  la  charge  de  l'office  belge. 
Par  contre,  la  taxe  qui  sera  perçue  en  Belgique,  pour 
le  transit  des  lettres  à  travers  le  grand-duché  de  Luxem= 
bourg,  appartiendra  exclusivement  à  l'office  belge. 

litre  IL  — -  Echange  des   correspondances  inter- 
nationales. 

Art.  7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  soit  de  là  Belgique  pour  la  Prusse 
soit  de  la  Prusse  pour  la  Belgique,  auront  le  choix, 
savoir  : 

1°  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  cbarge 
des  destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination,, 

Art.  8.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer 
des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  of- 
fices servent  d'intermédiaires. 
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Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle-  t84(5 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  offices. 

Le  port  des  lettres  chargées  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre ,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  ïî  sera  aussi  payé  d'a- 
vance ,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

Art.  9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facul- 
tatif, stipulé  à  l'article  7  précédent,  en  faveur  des  let- 
tres ordinaires ,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchandises ,  lesquels 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  ac- 
cordées à  ces  objets  par  les  règlement  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  10,  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique  pour  prix  du  port  des  let- 
tres ordinaires  livrées  non  affranchies ,  originaires  de  la 
Belgique  et  destinées  pour  la  Prusse,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Liège,  de  Lit» bourg  et  de  Luxembourg,  la  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Belgique,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera,  de  son  côté, 
à  l'office  des  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  de  Prusse,  qui  seront 
destinées  pour  la  Belgique,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  province  rhé- 
nane, la  somme  de  six  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ; 

2°  Pour  les  lettres  origiuaires  de  la  Westphalie  et 
de  tous  autres  endroits  de  la  Prusse,  situés  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe,  douze  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Prusse,  non  désignées  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédens,  dix-huit  gros  d'argent  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  1 1.  Les  olfices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  deslina- 

Recueit*  qén     Tome  IX.  Ce 
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1846  tion  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les 
prix  respectivement  altribue's  à  chaque  office  par  J  ar- 
ticle précédent  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  12.  Les  lettres  de  Belgique  qui  seront  livrées 
à  l'office  des  postes  de  Prusse,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  limite  que  ce  soit,  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par 
les  lois  en  vigueur  en  Belgique. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  Belgique,  qui  seront  origi- 
naires de  Prusse,  et  à  celles  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  la  Belgique ,  provenant  des  pays 
étrangers  qni  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  de 
Prusse,  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  ht 
taxe  territoriale  prussienne  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  13.  Les  lettres  de  la  Prusse  qui  seront  livrées 
à  l'office  des  postes  de  Belgique,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résultant  du 
tarif  en  vigueur  en  Prusse. 

La  même  taxe  sera  appliquée  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  Prusse,  qui  seront  originaires  de  celles 
de  la  Belgique,  et  à  celles  aussi  non  affranchies  égale- 
ment destinées  pour  la  Prusse,  provenant  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de  Belgi- 
que, le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe 
territoriale  belge  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont 
ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  14.  11  est  bien  entendu  que  tout  changement 
que  le  Gouvernement  belge,  d'une  part,  et  le  Gouverne- 
ment prussien,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer 
ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens  de  la  taxe 
des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondances  dont  les 
conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la  présente 
convention. 

Toutefois,  ces  changemens  ne  seront  appliqués  aux 
prix  de  transit  stipulés  par  la  présente  convention  pour 
les  correspondances  étrangères  transitant  par  l'un  des 
deux  pays,  qu'après  une  entente  préalable  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Ait.  15.    Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouverne- 
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ment  prussien  prennent  l'engagement  de  ne  percevoir  sur  1846 
leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute 
lettre  livre'e  au  poids  et  pesant  moins  de  7  1/2  gram- 
mes ou  un  demi-lot b  ,  que  le  quart  du  prix  de  livrai- 
son, par  trente  grammes,  qui  est  stipule  par  la  présente 
convention. 

Quant  aux  lettres  livrées  de  la  même  manière,  et 
dont  le  poids  excédera  celui  fixé  ci-dessus,  la  progres- 
sion du  port  prëmentionné  sera  d'un  port  entier  pour 
chaque  poids  7  1/2  grammes,  ou  d'un  demi-lolh. 

Toutefois  il  est  entendu  que  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  e'change'es  entre 
les  deux  offices  donnera ,  dans  son  application  aux  let- 
tres affranchies  ou  nou  affranchies  et  collectivement  avec 
la  taxe  prévue  par  les  articles  12  et  13  de  la  présente 
convention,  une  fraction  du  décime  pour  les  taxes  a  per- 
cevoir sur  les  regnicoles  belges,  eu  du  demi-gros  d'ar- 
gent pour  les  taxes  à  perce>oir  sur  les  nationaux  prus- 
siens, il  pourra  être  perçu  respectivement  un  décime  et 
un  demi- gros  d'argent. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  reçoit» 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques,  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  offices  belge  et 
prussien. 

Art.  16.  lies  correspondances  relatives  r.u  service 
administratif  et  judiciaire  des  deux  pays  qui  seront 
échangées  entre  les  fonctionnaires  publics  belges  et  les 
autorités  prussiennes,  seront  transmises,  de  part  et  d'au- 
tre, exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivrées  en  fran- 
chise aux  destinataires,  selon  \es  règles  et  dans  les  cas 
convenus  entre  les  deux  offices. 

Art.  17.  11  est  entendu  que  les  diverses  stipulations 
de  la  présente  convention,  qui  concernent  la  correspon- 
dance originaire  ou  à  destination  du  royaume  de  Prusse, 
sent  également  applicables  ?i  la  correspondance  origi- 
naire ou  à  destination  des  Etals  qui  sont  exclusivement 
desservis  par  ^office  des  postes  de  Prusse,  tels  que  les 
principautés  de  Birkenfeld,  de  Waideck  et  Pyrmont,  de 
Schwarzbourg-Sor.dershausen ,  les  duchés  d'Anhalt-Coe- 
theOj  d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anhalt-Dessau,  ainsi  que 
la  ville  d'Allstaedt  et  de  tous  autres  Etats  qui,  par  la 
suite,  seraient  desservis  par  les  postes  prussiennes. 

Cc2 
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Titre  Ilï*  —  Transit  deà  correspondances 
ét  rari  gères. 

§.  1.    Transit  à  découvert. 

Art.  18.  Les  lettres  originaires  de  Belgique,  desti- 
nées pour  les  pays  et  villes  désignés  ci-après,  pourront 
être  dirigées  par  la  Prusse  et  livrées  à  l'office  des  postes 
de  Prusse  noo  affranchies  ôu  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, au  choix  des  envoyeurs,  savoir  : 

1°  Les  Etats  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  y  compris  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hoheuzollérn  ; 

2°    Le  royaumé  de  Bavière; 

3°    Le  grand-duché  de  Bade  ; 

4^    La  Suisse; 

5°    Le  royaume  de  Saxe; 

6°    Les  grands-duchés  de  JVf  ecklenbourg  ; 

7°    Le  grand-duché  d'Oldenbourg  ; 

8°    Le  royaume  de  Hanovre; 

9°    Le  duché  de  Brunswick  ; 

10°  Les  villes  libres  de  Hambourg,  de  Brème  et 
de  Lubeck; 

11°    Les  Etats  du  roi  de  Danemarck  ; 
12°    La  Suède  et  la  Norvège; 
13°    La  Pologne; 
14°    La  Russie. 

Art.  19.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour 
la  Belgique,  originaires  des  villes  et  pays  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  pourront  également  être  diri- 
gées par  la  Prusse  et  livrées  à  L'office  des  postes  prus- 
siennes non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

Art.  20.  L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à 
l'office  des  postes  de  Prusse; 

I.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Etals  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour  et  Taxis,  à  l'exclusion  du  royaume  de  Wur- 
temberg et  des  principautés  de  Hohenzollern,  ainsi  que 
du  canton  de  Schaffhousse ,  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  dee- 
tination  des  mêmes  Etals: 

a.  La  somme  de  deux  gros  d'argent  et  demi  par 
lettre  simple  pour  le  transit  par  la  Prusse; 

/>.    A  titre  de  remboursement, 
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1°  Pour  Mayencr,  un  demi-gros  d'argent  par  lettre  t 
simple  ; 

2°  Pour  la  ville  libre  de  Francfort,  le  duché  de 
Nassau  ,  le  landgraviat  de  Hesae-Hombourg ,  la  Hesse* 
Electorale  et  la  principauté  de  Lippe,  un  gros  d'argent 
et  demi  par  lettre  simple  ; 

3°  Pour  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  deux 
gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple; 

4°  Pour  les  autres  Etats  desservis  par  les  postes  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  trois  gros  d'ar- 
gent et  trois  quarts  par  lettre  simple. 

II.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zoliern  et  destine'e6  pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour 
celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern  : 

a.  Deux  gros  d'argent   et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

III.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Bavière  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
royaume  de  Bavière: 

A.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse  et  le  port  de  transit  étranger  jus- 
qu'à Aschaffenbourg; 

6.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
titre  de  remboursement. 

B.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

a.  Deux  gros  d'argent  et  denii  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  sim- 
ple, à  titre  de  remboursement. 

IV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
grand* duché  de  Bade  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
grand-duché  de  Bade  : 

a.  Trois  gros  d'argent  et  trois  quarts  par  lettre 
simple,  ponir  le  transit  par  la  Prusse,  y  compris  le  port 
de  transit  de  Creuznach  jusqu'à  Manheim; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
titre  de  remboursement. 
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V.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Suisse  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  de  la 
Suisse  : 

a.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Sept  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

VI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Saxe  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination 
du  royaume  de  Saxe: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b,  A  titre  de  remboursement, 

1°  Pour  Leipzig,  un  gros  d'argent  et  trois  quarts 
par  lettre  simple; 

2°  Pour  les  autres  endroits  du  royaume  de  Saxe, 
trois  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple. 

VIL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
gmud  -  duché  de  Mecklenbotirg- Schwériu  et  destinées 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en 
Belg  ique  a  destination  du  grand  duché  de  Mecklenbourg- 
Sc>j  vvérin  : 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Deux  gros  d'argent  pai  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

VIÎL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  destinées 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en 
Belgique  à  destination  du  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
St  élitz: 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

6.  Un  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à  ti- 
tre de  remboursement. 

IX.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
grand-duché  d'Oldenbourg  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à 
destination  du  grand-duché  d'Oldenbourg; 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  pour 
le  transit  par  la  Prusse; 


et  la  Prusse.  40  7 

b.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de  1 
remboursement. 

X.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Hanovre  et  destine'cs  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
royaume  de  Hanovre  : 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple ,  a  titre  de 
remboursement. 

XL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
duché  de  Brunswick  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
duché  de  Brunswick: 

a.    Quatre  gros   d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

6.    Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à 
titre  de  remboursement. 

XII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
villes  libres  de  Brème  et  de  Hambourg,  et  destine'es  pour 
la  Belgique ,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgi- 
que à  destination  des  mêmes  villes: 

Quatre  gro3  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse,  et  le  port  de .  transit  à  payer  aux 
postes  de  Hanovre. 

XUL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  ville  libre  de  Lubeck  et  destinées  pour  la  Belgique, 
aiusi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destina- 
tion de  la  même  ville: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse,  et  le  port  de  transit  à  payer  aux 
postes  de  Hanovre; 

Un  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple, 
à  titre  de  remboursement  pour  le  port  de  transit  par  le 
Danemark  et  pour  le  port  de  la  ville  de  Lubeck. 

XIV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
HtaU  du  rot  de  Dsnemarck  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que .  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à 
destination  des  Ltats  du  roi  de  Danemarck: 

a.    Quatre  gros  d'argent   par  letire  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse  jusqu'à  Hambourg  ; 

lu    A  titre  de  remboursement, 
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1846       1°    Pour   les    duchés  de  Lauenbourg,  Holsteiu  et 
Schleswig,  trois  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2°  Pour  le  Danemarck  même,  sept  gros  d'argent  par 
lettre  simple. 

XV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  des- 
tination de  la  Suède  et  de  la  Norvège: 

A.  Par  Stralsund, 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

6.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

B.  Par  Hambourg, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Quatorze  gros  d'argent ,  à  titre  de  rembour- 
sement. 

XVI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Pologne  et  destinées  pour  la  Belgique  ,  ainsi  que 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  de  la 
Pologne  : 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse; 

6.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple ,  à  titre  de 
remboursement. 

XVII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  l'empire  de  Russie  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  de 
l'empire  de  Russie: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse  ; 

b,  Huit  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  à 
titre  de  remboursement. 

Les  diverses  taxes  de  transit  et  de  remboursement 
stipulées  au  présent  article  augmenteront  en  raison  du 
poids  des  lettres,  suivant  l'échelle  de  progression  en  vi- 
gueur en  Prusse. 

Art.  21.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera,  de 
son  côté,  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  de  Belgique  et 
destinées  pour  les  villes  et  pays  mentionnés  à  l'art.  Î8; 
ainsi  que  pour  celles  originaires  de  ces  mêmes  villes  et 
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pays,  affranchies  jusqu'à  destination  en  Belgique,  les  prix  1 
fixes  par  l'art.  10  précèdent. 

Art.  22.  Les  lettres  destinées  pour  les  pays  dési- 
gnés ci-après  que  le  public  belge  voudra  diriger  par  la 
Prusse,  devront  être  affranchies,  savoir  ; 

1°  Celles  pour  les  Etats  autrichiens,  la  Moldavie, 
la  Vaîachie,  la  Servie,  la  Turquie,  le  Levant ,  l'Egypte, 
la  Grèce  et  les  îles  Ioniennes  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  Prusse: 

2°    Celtes  pour  l'Italie  autrichienne,  jusqu'à  Ascbaf- 
fenbourg  ; 

3°  Celles  pour  les  divers  Etats  d'Italie  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Autriche,  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  la  Bavière. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  le  port  des  lettres  de  Belgique 
affranchies  à  destination  des  pays  mentionnés  au  présent 
article,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  à  destination  des  Etats  autri- 
chiens, de  la  Moldavie,  de  la  Vaîachie,.  de  la  Servie,  de 
la  Turquie,  du  Levant,  de  l'Egypte,  de  la  Grèce  et  des 
îles  Ioniennes, 

Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple; 

2°    Pour  celles  à  destination  de  l'Italie  autrichienne, 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

3°  Pour  celles  à  destination  des  divers  Etats  d'Ita- 
lie qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  également  à 
l'office  des  postes  de  Prusse ,  pour  les  lettres  originaires 
des  pays  désignés  ci-dessus,  savoir: 

1°  Pour  celles  provenant  des  Etats  autrichiens,  y 
compris  l'Italie  autrichienne. 

Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2°  Pour  celles  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Va- 
îachie, de  la  Servie,  de  la  Turquie,  du  Levant,  de  l'E- 
gypte, de  la  Grèce,  des  îles  Ioniennes  et  des  Etats  d'Ita- 
lie qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Dix  gros  d'argent  par  lettre  simple. 

Art.  23.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur  le 
territoire  belge  des  lettres  originaires  de  la  Prusse  et 
des  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  desti- 
nées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
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1  $46  d'Irlande ,  la  somme  d'un   franc   par  trente  grammes, 
poids  net. 

L'office  des  postes  de  Prusse  payera  également  à 
l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  belge  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destine'es  pour 
la  Prusse  et  les  pays  auxquels  l'office  de  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, la  même  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  24.  Le  prix  de  transit  stipulé  à  l'art.  23  pré- 
cédent ,  ainsi  que  ceux  fixés  aux  art.  25,  26,  33,  42  et 
43  de  la  présente  convention  ,  pour  le  transit  des  let- 
tres, journaux  et  imprimés  originaires  ou  à  destination 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi 
que  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  ne  devront  être 
payés  par  l'office  de  Prusse  à  celui  de  Belgique  que 
dans  le  cas  où  ces  prix  de  transit  ne  seraient  pas  ac- 
quittés par  l'office  britannique. 

Art.  25.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  belge  des 
lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et  pays 
d'oulre-mer,  destinées  pour  la  Prusse  et  les  pays  aux- 
quels l'office  de  Prusse  seii  d'intermédiaire ,  les  sommes 
ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  soit  par  des  b.itimens  de  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique ,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  et.qui 
seront  transmises  par  l'office  des  postes  britanniques  à 
l'office  des  postes  de  Belgique: 

a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,*  peur  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

b.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique 
aura  tenu  compte  a  l'office  britannique,  tant  pour  le 
transit  sur  le  territoire  de  ce  dernier  office,  que  pour  la 
voie  de  mer .  conformiment  aux  tarifs  en  vigueur  dans 
le  Royaume-Uni. 

2°  Pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine,  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,,  la  somme  de: 
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a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net.  pour  le  I 
transit  par  la  Belgique, 

b*  Un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  remboursement  fait  aux  capitaine»  de 
navire». 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  d-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre- mer  dont  ks  lettres  sus- 
mentionnées- pourraient  être  passibles» 

Art.  26.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  égale- 
ment à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de 
transit  sur  le  territoire  belge  et  pour  tout  port  de  voie 
de  nier  des  lettres  affranchies  originaires  de  Prusse  et 
des  pays  auxquels  l'office  des  postes  de  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire ;  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, les  sommes  ci-après,  savoir' 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  dee  bâtimens  de  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  de  S.  M.  la  reine  du  Royau- 
me-Uni, et  qui  auront  été  livrées  par  l'office  des  postes 
de  Prusse  à  l'office  des  postes  de  Belgique  pour  être 
transmises  à  l'office  des  postes  britanniques  ; 

a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge  ; 

b.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique  doit 
tenir  compte  à  l'office  britannique,  tant  pour  le  transit 
sur  le  territoire  de  ce  dernier  office  que  pour  la  voie 
de  mer,  conformément  au  tarif  en  vigueur  dans  le  Ro- 
yaume-Uni ; 

2°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  devront  êire  transportées  et  emportées  des  ports  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,  la  somme  d'un 
franc  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixés,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre- mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

Art.  27,  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  dos 
Gouvernemens  des  pays  dent  les  offices  des  postes  sont 
«n  relation  avec  celui  de  Prusse ,  afin  d'obtenir  en  fa- 
veur des  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  qui 
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1846  seront  adressées  en  Belgique,  ou  dans  les  pays  auxquels 
l'office  des  postes  de  Belgique  sert  d'intermédiaire,  et 
vice  versa,  l'affranchissement  libre  stipulé*  au  profit  des 
correspondances  internationales  par  l'article  7  de  la  pré- 
sente convention. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  prend 
le  même  engagement  envers  celui  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  à  l'e'gard  des  correspondances  originaires  des  pays 
dont  les  offices  des  postes  sont  en  relation  avec  celui 
de  Belgique,  destinées  pour  la  Prusse  ou  pour  les  pays 
auxquels  les  postes  prussiennes  servent  d'intermédiaires. 

Art.  28.  Le  Gouvernement  prussien  promet  de  faire 
jouir  les  habitans  de  la  Belgique  et  des  pays  auxquels 
l'office  des  postes  de  Belgique  sert  d'intermédiaire,  des 
réductions  de  taxes  territoriales  et  prix  de  transit  qui 
pourraient  à  l'avenir  être  accordées  par  ledit  Gouverne- 
ment prussien  aux  pays  étrangers,  autres  que  ceux  qui 
font  partie  de  la  Confédération  germanique. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  belge  promet  éga* 
lement  de  faire  jouir  les  habitans  de  la  Prusse  et  des 
pays  auxquels  l'office  des  postes  de  Prusse  sert  d'inter- 
médiaire, des  réductions  de  taxes  territoriales  et  prix  de 
transit  qui  pourraient  à  revenir  être  accordées  par  ledit 
Gouvernement  belge  aux  autres  pays  étrangers. 

Art*  29.  11  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les  of- 
fices des  postes  des  pays  auxquels  les  offices  des  postes 
de  Belgique  ou  de  Prusse  servent  d'intermédiaires  l'un 
pour  l'autre,  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de 
transit  réglés  par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondances respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Prusse 
à  destination  de  ces  pays,  et  réciproquement,  les  nou- 
veaux droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications  et 
justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux 
offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  30.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention 
pour  l'échange  entre  les  deux  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire, seront  réduits  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspondances,  conformé- 
ment aux  règlemens  respectivement  en  vigueur  dans  les 
deux  pnys. 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  port  dont  f  846 
les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse  auront  à 
se  tenir  réciproquement  compte ,  à  titre  de  rembourse- 
ment, les  échantillons  de  marchandises  transitant  par  les 
deux  pays  seront  livres,  de  part  et  d'autre,  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

§.  2.  —  Transit  en  dénêches  closes. 

*  M. 

Art.  31.  Le  Gouvernement  belge  accorde  au  Gou- 
vernement prussien  la  continuation  du  transit  sur  son 
territoire  des  correspondances  en  paquets  clos,  que  l'of- 
fice des  postes  de  Prusse  échange  avec  l'office  des  postes 
de  France. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  de  Prusse  à  l'office  des 
postes  de  Belgique,  pour  le  transit  desdits  paquets  clos, 
est  fixé  à  trente-quatre  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  à  un  centime  e'gaîement 
par  trente  grammes,  poids  net.  pour  les  journaux  et 
imprimés. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  prussien 
jugerait  convenable  de  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la 
Belgique  pour  échanger,  par  cette  voie,  des  dépêches 
closes  avec  l'office  des  postes  des  Pays-Bas,  ces  dépêches 
seront  admises  à  transiter  par  la  Belgique  aux  condi- 
tions fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  33.  Le  Gouvernement  belge  prend  l'engage- 
ment d'accorder  au  Gouvernement  prussien  le  transit  en 
dépêches  closes,  sur  son  territoire,  des  correspondances 
originaires  de  Prusse  et  des  pays  auxquels  l'office  des 
postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et 
possessions  anglaises  et  du  royaume-uni  de  3a  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  ,  des  colonies  et  possessions  anglaises 
pour  la  Prusse,  et  les  pays  susmentionnés,  moyennant  le 
prix  d'un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d'im- 
primés. 

Art.  34.  De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien 
prend  le  même  engagement  envers  la  Belgique  relative- 
ment aux  dépêches  closes  que  l'office  des  postes  de  Bel- 
gique voudrait  échanger  à  travers  le  territoire  prussien, 
avec  les  offices  des  postes  de  Bade,  de  Suisse  et  d'Italie, 
pour  la  transmission  des  correspondances  originaires  ou 
à  destination  de  ces  pays. 
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1846  L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  de  ce  transit,  la  somme  de 
six  gros  d'argent  par  trente  grammes,  poids  netj  pour 
les  lettres,  et  d'un  pfenning  également  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  les  journaux  et  imprimés. 

Art.  35.  Les  dépêches  closes  que  les  offices  des  pos- 
tes de  Hanovre  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  jugeraient  convenable  d'échanger,  par 
l'intermédiaire  des  offices  beige  et  prussien,  seront  ad- 
mises a  transiter  par  la  Prusse  aux  conditions  fixées 
par  l'article  précédent. 

Art.  36.  Le  prix  et  les  conditions  du  transit  par 
la  Prusse  des  correspondances  que  l'office  des  postes  de 
Belgique  échange  avec  les  bureaux  de  postes  de  S.  A. 
S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  à  Brème  et  à  Ham- 
bourg, continueront  dêire  réglés  par  les  conventions  in- 
tervenues entre  l'office  de  Prusse  et  celui  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Art.  37.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  compo- 
sant les  dépêches  closes,  qui  seront  respectivement  trans- 
portés par  l'un  des  deux  offices  des  postes  de  Belgique 
et  de  Prusse  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu  des 
articles  précédens,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les  bu- 
reaux d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  ou  au 
moment  de  l'arrivée  des  dépêches  ;  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations, 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  des 
lettres,  journaux  et  feuilles  d'imprimés.  Cette  déclara- 
tion sera  envoyée  par  l'office  des  postes  pour  le  compte 
duquel. aura  été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  à 
l'office,  par  les  soins  duquel  ce  transport  aura  été  elfer- 
tué,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces 
correspondances. 

Art.  38.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux 
ou  feuilles  d'imprimés  tombés  eu  rebut  ou  réexpédiés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de 
comptabilité  relatives  à  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes,  conformément  aux  arti- 
cles précédens,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées 
de  lettres  et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'imprimés, 
sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixée 
par  ledit  article. 

Art.  39.  Lee  lettres ,  journaux  et  imprimés  tombés 
en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qui  auront 
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été  transportés  en  dépêches  closes  par  l\in  des  deuxnof-  1846 
fices  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  admis  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  compris  dans 
les  comptes  de  transit  des  offices  respectifs  sur  de  sim- 
ples déclarations  ou  listes  nominatives,  mises  à  l'appui 
des  décomptes,  lorsque  les  lettres,  journaux  et  imprimés 
eux-mêmes  ne  pourront  être  produits  par  l'office  qui 
aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes,  vis-à-vis 
de  l'office  correspondant. 

Titre  IV. —    Echange  des  journaux  et  imprimés. 

Art.  40.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés, 
gravés  ou  litliographiés,  publiés  en  Belgique,  qui  se- 
ront destinés  pour  la  Prusse,  et  réciproquement  les  ob- 
jets de  même  nature  publiés  en  Prusse  et  destinés  pour 
la  Belgique ,  seront  affranchis ,  de  part  et  d'autre ,  jus» 
qu'à  la  frontière,  et  le  port  en  sera  respectivement  perçu 
d'après  les  règlemens  et  tarifs  des  deux  offices. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'office  de  postes  de  Belgique  et  l'office  des  postes  de 
Prusse  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs, le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés  à 
l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  dans  les  deux  pays* 

Art.  41.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimés  de  toute  nature,  publiés  en  Belgique 
et  destinés  pour  les  pays  auxquels  l'office  des  postes  de 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  devront  être  également  af- 
franchis jusqu'à  la  frontière,  et  livrés  à  l'office  des  pos- 
tes de  Prusse  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Toutefois,  les  journaux  et  imprimés  que  l'office  des 
postes  de  Belgique  remettra  à  l'office  des  postes  de 
Prusse  pour  les  pays  désignés  à  l'article  22  de  la  pré- 
sente convention,  devront  être  affranchis  jusqu'aux  points 
indiqués  audit  article. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  journaux  et 
imprimés  à  destination  des  pays  mentionnés  à  l'art.  22 
précité,  le  quart  de  la  somme  fixée  par  cet  article  pour 
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t84n  Je  prix   des  lettres  de  Belgique   \  destination  des  me- 
nés pays. 

L'office  des  pu? les  de  Belgique  payera  également  a 
celui  de  Prusse»  pour  prix  du  port  des  journaux  et  im- 
primés originaire»  des  pays  désignes  \  l'art.  22  de  la 
présente  convention,  le  quart  des  prix  respectivement 
fixés  par  cet  article  pour  le  port  des  lettres  provenant 
des  mêmes  pays. 

Art.  42.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  port  des  journaux  et 
imprimés  de.  toute  nature  originaires  de  la  Prusse  et  des 
pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  les 
pays  mentionnés  ci—après,  savoir: 

1°  Pour  ceux  (te  ces  objets  qui  seront  adressés 
dans  le  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, la  nomme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés, 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  qui  devront  être  transportés  par 
des  bâtimens  de  commerce  partant  des  ports  de  Belgi- 
que ,  la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés  ; 

3°  Pour  les  journaux  adressés  dans  les  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  qui  devront  être  expédiés,  suivant  la 
volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  de  l'Angleterre,  la 
somme  de  quinze  centimes  par  journal. 

Art.  43.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  et  de 
voie  mer  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précèdent,  qui 
seront  adressés  en  Prusse  et  dans  les  pays  auxquels  l'of- 
fice des  postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  >  les  prix 
respectivement  fixés  par  ledit  article  selon  l'origine  de 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  par  la- 
quelle ils  seront  parvenus  en  Belgique 

Titre  V.  —    Dispositions  dh-ei  ses 

Art.  44.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  ou  du  transport  en 
dépêches  closes  des  correspondances,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  r outra dictoirement 
\yuT  ces  offices  y    seront  soldés,  dans  le  coûtant  du  tri- 
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mestre  suivant,  par  Toffice  qui  sera  reconnu  débiteur  1846 
envers  l'autre. 

Le  solde  des  comptes  mentionnés  au  présent  article 
sera  établi  en  monnaie  de  Belgique.  A  cet  effet,  les 
sommes  portées  au  crédit  de  l'office  des  postes  de  Prusse 
en  monnaie  prussienne  seront  réduites  en  francs  sur  le 
pied 'de  douze  centimes  et  demi  par  gros  d'argent. 

Art,  45.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à»  être  perdue ,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aura  eu  lieu  ,  payera  à  l'autre 
office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  desti- 
naire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indem- 
nité qui  est  respectivement  fixée  à  cinquante  francs  et  a 
vingt  thalers,  et  eu,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  la  réclamation;  mais  ii  est  entendu  que 
les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  l'année  qui 
suivra  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus,  l'un  en- 
vers l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  46.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  seront  renvoyés» 
de  part  et  d'autre,  au  bureau  d'échange  par  lequel  ils 
auront  été  transmis,  les  1er  et  15e  de  chaque  mois,  et 
daus  le  délai  de  quatre  semaines,  à  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  au  bureau  de  destination.  Toutefois,  les 
lettres,  échantillons,  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture adressés  poste  restante,  ne  devront  être  renvoyés 
que  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ceux  des  objets  men- 
tionnés ci-dessus ,  qui  auront- été  livrés  en  compte,  se- 
ront remis,  pouï  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  au- 
ront été  originairement  comptés,  par  l'office  envoyeur* 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant, 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Art.  47.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adres- 
sés ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs  ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  Poffic*  envo- 
yeur aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  otf»c«. 
Recueil  gén.    Tome  IX.  Dd 
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1846  Quant  ,\  cmK  4}eg  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  a  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  e$  quelle  que  sot*  Fut'Iguie  desdits  objet*,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  reodus  Chargés  du  port 
qui  aurait  dû  êtm  payé  par  lus  destinataires. 

Art.  48.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégra- 
lité du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pnys,  les  Gouvernemens  belge  et  prussien  s'engagent  à 
empêcher,  par  tout  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  49.  La  forme  des  comptes  mentionné»  dans 
l'art.  44  précédent,  îa  direction  a  donner  aux  corres- 
pondances ,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  pro- 
curer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion, seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices,  toutes  les  fois  que  d'un 
commun  accord  ces  deux  offices  auront  reconnu  que 
ces  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service  des 
postes  des  deux  pays. 

Art.  $©*  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans}  a  l'axpiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en 
vigueur  pendant  une  sixième  année ,  et  ainsi  de  suite 
d'année,  en  année,  à  moins  de  notification  contraire,  faite 
par  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  six  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  terme» 

Pendant  ces  derniers  mois,  2a  convention  continuer!) 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans  préjudice  de 
la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux 
offices  après  l'expiration  dudit  terme 

Art.  51.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt 
possible,  et  dans  tous  les  cas,  dans  la  présente  année. 
Elle  sera  mise  à  exécution  au  1.  janvier  prochain. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires, respectifs  ont  1846 
signe'  la  prosente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Frit  en  double  à  Berlin,  le  vingt-trois  novembre  mil 
huit  cent  quarante-six» 

Signé:  (L.  S.)  Nothomb. 
(L.  S.)  Barexx*. 
(L.  S*)  de  Scmafer. 
(L,  S.)  Metzner. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
hautes  parties  contractantes  et  l'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Berlin  le  3î  décembre  1846. 


Articles  convenus  entre  l'office  des  postes  de  Bel- 
gique et  l'office  des  postes  de  Prusse,  pour  V exé- 
cution de  la  convention  du  23  novembre  1846. 
En  exécution  de  l'article  49  de  la  convention  du  23 
novembre  1846,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  qui 
cojifftt  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de 
régler,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention, 
la  direction  à  donner  aux  correspondances  et  la  forme 
de*  comptes ,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail 
et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  cette 
convention; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  offices  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art,  1.  Les  services  de  transport  des  dépêches  entre 
les  bureaux  d'échange  des  offices  des  postes  de  Belgique 
et  Prusse,  seront  provisoirement  maintenus  tels  qu'ils 
existent,  et  les  départs  continueront  d'avoir  lieu  aux 
heures  actuellement  fixées. 

Art.  2.  Les  agens  chargés  du  transport  des  dépê- 
ches ou  des  voyageurs  entre  les  bureaux  frontières  des 
deux  pays,  seront  revêtus  de  l'uniforme  déterminé  fwr 
l'office  auquel  ils  appartiennent* 

Ils  devront  se  soumettre  aux  lois  et  règlement  des 
douanes  et  autres  respectivement  en  vigueur  dans  les 
deux  pays. 

Dd2 
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1846  Le  part  qui  sera  remis  aux  agens  chargés  du  trans- 
port des  dépêches,  au  moment  de  leur  expédition,  devra 
indiquer  l'heure  du  départ   et   le  nombre  de  dépêches 

expédiées. 

Le  bureau  de  destination,  après  avoir  constaté  sur 
le  part  l'heure  de  l'arrivée  et  le  nombre  de  dépêches 
reçues,  le  renverra  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 

Art.  3.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange 
des  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir; 

Les  bureaux  des  postes  sur  la  ligne  de  l'Est  du  che- 
min de  fer  belge,  correspondront  avec  les  bureaux  de 
Berlin  ,  de  Magdebourg ,  de  Cologne ,  d'Aix-la-Chapelle 
et  d'Eupen. 

Les  bureaux  de  Liège  et  de  Hervé  correspondront 
avec  celui  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  bureau  de  Verviers  correspondra  avec  ceux  de 
Cologne,  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Eupen. 

Le  bureau  de  Spa  correspondra  avec  celui  de  Mal- 
médy. 

Le  bureau  d'Arlon  correspondra  avec  celui  de  Trêves. 

Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange  de  l'office 
belge  et  ceux  que  l'office  prussien  établirait  sur  le  che- 
min de  fer  rhénan,  seront  réglées  ultérieurement. 

Art.  4,  L'échange  des  dépêches  entre  les  bureaux 
désignés  dans  l'article  précédent  sera  journalier. 

Toutefois,  entre  les  bureaux  sur  la  ligne  de  l'Est  du 
chemin  de  fer  belge,  et  celui  de  Verviers,  d'une  part, 
et  les  bureaux  de  Cologne ,  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Eu- 
pen ,  d'autre  part ,  les  expéditions  réciproques  auront 
lieu  aussi  souvent  qu'on  pourra  se  servir  utilement  des 
convois  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  5.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  pour  le  bureau 
de  Berlin ,  comprendront  les  correspondances  originaires 
de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers,  de 
Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire ,  pour  les  lieux  et  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  r.ux  présens  articles  sous  le 
numéro  1. 

Art.  6.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Berlin  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l'Est 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspon- 
dances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
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faisant  suite  aux  présens   d'articles  sous  le  numéro  1,1 
pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers,  Dol- 
Il ain-Lim bourg  et  Dison),  et  pour  les  pays  qui  emprun- 
tent son  territoire. 

Art.  7.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau 
de  Magdebourg ,  comprendront  les  correspondances  orU 
ginaires  de  Belgique  (  à  l'exception  de  celles  de  Ver- 
viers, de  Dolhain-  Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays 
qui  empruntent  son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays 
désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles 
sous  le  numéro  2. 

Art.  8.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Magdebourg,  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de 
l'Est  du  chemin  de  fer  belge  r»  comprendront  les  corres- 
pondances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  la- 
bïeau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  numéro 
2,  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  "Verviers, 
de  Dolhain  -  Limbourg  et  de  Dison),  et  pour  tous  ht 
pays  qui  empruntent  son  territoire. 

Art.  9.  .Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge  >  pour  le  bureau 
de  Cologne ,  comprendront  les  correspondances  originai- 
res de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers,  -  de 
Dolhain -Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  désignés 
an  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 3,  moins  les  correspondances  mentionnées  aux  ar- 
ticles 25  et  27. 

Art.  10,  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Cologne  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l'Est 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspondan- 
ces originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  numéro  3, 
pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers  ,  de 
Dolhain-Limbourg  et  de  Dison) ,  et  pour  les  pays  qui 
empruntent  son  territoire,  moins  les  correspondances 
mentionnées  aux  articles  26  et  28. 

Art.  11.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  d'Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau  d'Aix- 
la-Chapelle,  comprendront  les  correspondances  originai- 
res de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers, 
de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  désigné." 
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1846  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 4,  moins  les  correspondances  mentionnées  aux  ar- 
ticles 25  et  27. 

Art.  12,  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne 
de  l'Est  du  chesnin  de  fer  belge,  comprendront  les  cor* 
respondances  originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au 
tableau  faisant  suite  aux  pre'sens  articles  sous  le  nu- 
méro 4,  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Ver- 
viers, de  Dolbain-Limbotirg  et  de  Dison),  et  pour  les 
pays  qui  empruntent  son  territoire,  moins  les  corres- 
pondances mentionnées  aux  articles  26  et  28, 

Art.  13.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  ïe  bureau 
d'Eupen,  comprendront  les  correspondances  originaires 
de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers,  de 
Dolhain -Limbourg  et  de  Oison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  la  ville  d'Eupen. 

Art.  14.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Eupen  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l'Est 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspon» 
daaces  d'Eupen  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception 
de  Verviers,  de  Dolhain  -  Limbourg  et  de  Dôson),  et 
pour  les  pays  qui  empruntent  son  territoire. 

Art  15.  Les  dépêches  du  bureau  de  Lie'ge  pour 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspon- 
dances originaires  de  Liège,  ainsi  que  celles  transmises 
à  ce  bureau  ,  à  destination  de  la  Prusse  ou  des  pays 
auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire. 

A rt«  16.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Liège  comprendront 
les  correspondances  d'Aix-la-Chapelle ,  ainsi  que  celles 
transmises  en  passe  à  ce  bureau,  pour  toute  la  Belgique 
(à  l'exception  de  Verviers,  de  Dolhain -Limbourg  de 
Dison,  de  Hervé,  de  Henri-Chapelle  et  d'Aubel),  et 
pour  les  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire. 

Art.  17.  Lés  dépêches  du  bureau  de  Hervé  pour 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspondan- 
ces .de  Hervé,  de  Henri  -  Chapelle  et  d'Aubel.  pour  la 
Prusse  et  les  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermé- 
diaire. 

Art.  18.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Hervé  comprendront 
les  correspondances  d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  que  celles 


et  ta  Prusse. 


transmises  à  ce  bureau  à  destination  de  Hervé,  de  Heu*  1846 
ri-Chapelle  et  d'Aubel. 

Art.  19.  Les  dépêches  du  bureau  de  Verviers  pour 
celui  de  Cologne  comprendront  les  correspondances  de 
Verviers,  de  Doihain  Limbourg  et  de  Dison ,  pour  les 
lieux  et  pays  désignes  aux  tableaux  faisant  suite  aux 
présens  articles  sous  les  numéros  1,  2  et  3. 

Art.  20.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
de  Cologne  pour  celui  de  Verviers  comprendront  les 
correspondances  originaires  des  lieux  et  pays  désignas 
aux  tableaux  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  les 
numéros  1,  2  et  3  pour  Verviers,  Dol bain -Limbourg 
et  Dison. 

Art.  21 .  Les  dépêches  du  bureau  de  Verviers  pour 
lîeîui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspondant 
ces  de  Verviers,  de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison ,  à 
destination  des  lieux  et  pays,  désignés  au  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles  sous  le  jeu  4. 

Art.  22.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
â'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Verviers  comprendront 
les  correspondances  des  lieux  et  pays  désignés  au  ta- 
bleau n*  4,  ainsi  que  toutes  celles  transmises  à  ce  bu- 
reau, à  destination  de  VerWers,  de  Doihain  -  Limbourg 
et  de  Dison. 

Art.  23.  Les  dépêches  du  bureau  de  Verviers  pour 
celui  d'Eupen  comprendront  les  correspondances  origi* 
mûres  de  Verviers ,  de  Dolhain  -  Limbourg ,  de  Diâon, 
de  Hervé,  do  Henri-Chapelle  eî  d'Aubel,  pour  la  ville 
d'Eupen. 

Art.  24.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Eupen  pour  celui  de  Verviers  comprendront  les  cor- 
respondances de  la  ville  d'Eupen  pour  Verviers,  Do- 
lhain-Limbourg, Dison,  Hervé,  Henri-Chapelle  et  Aubel. 

Art.  25.  Les  dépêches  du  bureau  de  Spa  pour  ce» 
lui  de  Malmédy  comprendront  les  correspondances  de 
toute  la  Belgique  pour  Malmédy  ,  ainsi  que  celles  de 
Spa  et  de  Stavelot  pour  les  autres  lieux  désignés  au  ta- 
bleau annexé  au  présens  articles  sous  Se  n.  5. 

Art*  26.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
de  Malmédy  pour  celui  de  Spa  comprendront  les  cor- 
respondances originaux*  de  Malmédy  pour  toute  la  Bel- 
gique ,  ainsi  que  celles  d&t  autres  lieux  désignés  au  ta» 
bleau  annexé  aux  présens  articles  sous  le  n.  5,  peur 
Spa  et  Stavelot. 
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1846  Art.  27.  Les  dépêches  du  bureau  d'Arlon  pour  ce- 
lui de  Trêves  comprendront  les  correspondances  origi- 
naires de  la  province  de  Luxembourg  pour  les  lieux 
désignes  au  tableau  faisant  suite  aux  présent  articles 
sous  le  n°  6. 

Art.  28,  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Trêves  pour  celui  d'Arlon  comprendront  les  correspon- 
dances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
n°  5,  à  destination  de  la  province  de  Luxembourg. 

Art.  29.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  pays  d'ou- 
tre-mer, sans  distinction  de  parages»  que  le  public  de 
Prusse  ou  des  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermé 
diatre  voudra  faire  transporter,  soit  par  les  bâtimens  de 
commerce,  soit  par  les  paquebots  réguliers  partant  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne,  devront 
porter  sur  l'adresse  les  mots:  y  oie  d'Angleterre* 

Art.  30.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  voudront  qu'elles  soient  transportées  par 
les  btltimens  de  commerce  partant  des  ports  de  la  Gran- 
de-Bretagne, l'intention  devra  en  être  exprimée  sur  l'a- 
dresse par  ces  mots  Bâtimens  de  commerce*  ou  pri~ 
vate  ships* 

Art.  31.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  l'article 
12  de  la  convention  du  23  novembre  1846,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  j 

1°    Au-dessous  de  10  grammes,  une  fois  te  port-, 

2°  De  10  à  15  grammes  inclusivement,  une  fois  et 
demie  le  port  ; 

3e  De  15  à  20  grammes  inclusivement,  deux  fois 
le  port; 

4°  De  20  à  30  grammes  inclusivement,  deux  fois 
et  demie  le  port; 

5°  Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  dix  en  dix 
grammes,  la  moitié  du  port  en  sus. 

Art.  32.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  Part.  13 
de  la  convention  du  23  novembre  précitée,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

1°    Jusqu'à  3/4  de  loth,  une  fois  le  port  ; 

2°  Au-dessus  de  3/4  de  loth  et  jusqu'à  un  loth, 
une  fois  et  demi  le  port; 
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3°  Au-dessus  d'un  îoth  jusqu'à  un  loth  et  demi,  1846 
deux  fois  le  port; 

4°    Au-dessus   d'un  loth  et  demi,  et  jusqu'à  deux 
loths,  deux  fois  et  demie  le  port; 

5°    Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  demi  en  demi* 
loth,  la  moitié  du  port  en  sus. 

Art.  33.  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  du 
poids,  à  percevoir  de  part  et  d'autre,  sur  les  lettres 
affranchies  ou  non  affranchies,  échangées  entre  les  deux 
offices,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15  de  la  conven- 
tion du  23  novembre  1 846 ,  sera  la  même  en  Belgique 
et  eu  Prusse,  et  procédera  ainsi  qu'il  suit: 

1°    Au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  ou  un  de- 
miloth,  une  fois  le  port; 

2°  De  sept  grammes  et  demi,  ou  un  denii-loth  à 
quinze  grammes,  ou  un  loth  exclusivement,  deux  fois 
le  port; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  sept  grammes  et 
demi  en  sept  grammes  et  demi,  ou  de  demi-loth  en 
demi-loth,  un  port  en  sus. 

Art.  34,  Chacune  des  dépêches  expédiées  entre  les 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs,  sera  accompa- 
gnée d'une  feuille  d'avis  sur  laquelle  ces  bureaux  énon- 
ceront, avec  les  classifications  établies  par  la  convention 
du  23  novembre  1846,  la  nature,  le  nombre  et  le  poids 
ou  le  port  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée,  en  ac- 
cusera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accueés  de  réception  à  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  seront  conformes  aux 
modèles  parafés  qui  sont  joints  aux  pre'sens  articles. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où,  au  moment  fixé  pour  l'ex- 
pédition des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  des 
offices  respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  bu- 
reau correspondant,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra 
pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire,  une  dépê- 
che qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis 
négative. 

Art.  36.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres 
ordinaires  ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandises, 
les  bureaux  , d'échange  respectifs  feront  usage  de  poids 
dont  l'unité  sera,  pour  les  bureaux  belges,  le  gramme, 
et  pour  les  bureaux  prussiens,  le  loth. 
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1846  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises  devront  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs  avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelop- 
pés; de  même  que  la  vérification  du  poids  de  ces  ob- 
jets, énoncée  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  lieu, 
de  la  part  des  bureaux  correspondais,  qu'après  que  ces 
bureaux  auront  séparé  lesdtîs  objets  des  ficelles  et  des 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

Art.  37.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  et  les  Journaux  et  impri- 
més de  toute  nature,  nés  en  Belgique  ou  en  Prusse,  et 
échangés  entre  les  deux  offices,  seront  uniformément 
frappés,  du  côlé  de  l'adreses,  du  timbre  d'origine,  indi- 
quant en  même  temps  la  date  du  dépôt  de  ces  objets 
dans  les  bureaux  de  poste  respectifs. 

Les  lettres  chargées  transmises  réciproquement  se- 
ront, en  outre,  frappées  d'un  timbre  portant  le  mot: 
Chargé. 

Art.  38.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, et  les  échantillons  de  marchandises  échangés  entre 
les  deux  offices,  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  de- 
stination ou  jusqu'à  une  limite  quelconque,  recevront, 
dans  un  endroit  apparent  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un 
timbre  destiné  à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'é- 
change des  deux  offices,  la  limite  de  l'affranchissement. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons 
de  marchandises  transmis  réciproquement  affranchis 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  en  Belgique  d'un  tim- 
bre portant  les  initiales  PP ,  en  Prusse  d'un  timbre  por- 
tant le  mot  FRANCO. 

Art.  39*  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
envoyés  non  affranchis  de  Belgique  et  destinés  pour  la 
Prusse  ou  pour  les  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, seront  frappés,  savoir: 

1°  Ceux  originaires  des  provinces  de  Liège,  de  Lim- 
bourg  et  de  Luxembourg,  d'un  timbre  portant  l'indica- 
tion BELG.  t.  R.; 

2°  Ceux  originaires  des  autres  parties  de  la  Belgi- 
que, d'un  timbre  portant  l'indication  BELG.  2.  R, 

Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  originai- 
res de  Prusse  et  destinés  pour  la  Belgique,  seront  frap- 
pés, savoir: 
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1^  Ceux  originaires  de  la  province  du  Rhin,  d'un 
timbre  PR.  1,  R>-, 

2°  Ceux  originaires  de  la  Westphaiie  et  de  tous 
autres  endroits  de  la  Prusse,  situes  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe,  d'un  timbre    PR.  2.  Rt; 

3.  Ceux  originaires  de  tous  autres  endroits  de  la 
Prusse,  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  d'un  timbre 
PR.  3.  R. 

Art.  40.  Les  lettres  chargées  transmises  réciproque- 
ment en  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  du  23  no- 
vembre 1846,  seront  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs  pour  leur  poids 
réel;  mais,  afin  de  tenir  compte  du  port  auquel  ces  ob- 
jets sent  soumis ,  d'après  les  règlemens  réciproques  de 
ces  offices ,  il  sera  ajouté  au  port  revenant  à  la  Prusse 
deux  gros  d'argent,  par  lettre  chargée,  tandis  que  le  poids 
desdits  objets  sera  doublé  au  crédit  de  l'office  de  Bel- 
gique, dans  les  comptes  trimestriels  destinés  à  résu- 
mer les  faits  de  transmission  réciproque  des  correspon- 
dances. 

Art.  41.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  de 
Prusse  ou  des  pays  qui  empruntent  son  intermédiaire, 
seront  accompagnées  de  formules  destinées  à  constater  la 
réception  de  ces  lettres  par  les  destinataires,  ces  formu- 
les revêtues  du  récépissé  de  ces  destinataires,  seront  ren- 
voyées sans  aucun  délai,  sous  chargement,  et  en  fran- 
chise, par  l'office  belge  au  bureau  d'échange  prussien, 
qui  aura  transmis  les  lettres  chargées. 

Art.  42.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  d'of- 
fice seront  inscrites  nominativement  au  tableau  pour  or- 
dre qui  termine  la  feuille  d'avis,  et  avec  les  détails  que 
ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de  la 
feuille  d'avis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un  ca- 
chet avec  empreinte  en  cire  fine. 

Art.  43.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés 
entre  les  deux  offices,  qui  jouissent  des  modérations  de 
port  accordées  par  l'article  30  de  la  convention  du  23 
novembre  1846,  seront  portés  réciproquement  sur  les  feuil- 
les d'avis  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  leur 
poids  réel;  mais  ce  poids  sera  réduit  dans  les  comptes 
mentionnes  à  l'art.  40  précédent,  savoir:  au  tiers  pour 
[es  échantillons  dont  le  port  doit  être  bonifié  à  la  Bel- 


428    Convention  de  poste  entre  ta  Belgiqja 


t846gîqtie»  et  à  la  moitié  pour  ceux  dont  le  port  doit  être 
bonifié*  à  l'office  de  Prusse. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  au 
port  qui  doit  être  bonifié  à  l'office  des  postes  de  Prusse 
pour  le  transit  par  son  territoire  des  échantillons  de 
marchandises  originaires  ou  a  destination  des  pays  qui 
empruntent  son  intenu  ;diaire„  Ce  port  sera  établi 
comme  suit  : 

Pour  les  échantillons  de  marchandises  renfermés  dans 
des  lettres  ou  attachés  aux  lettres,  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  doute  sur  leur  nature,  il  ne  sera  payé,  jusqu'à 
1  1/2  toth,  que  le  port  de  la  lettre  simple,  pourvu  que 
la  lettre  seule  ne  pèse  pas  plus  de  3/4  de  'lothj  au 
delà  de  1  1/2  loth.,  il  sera  payé  la  moitié  du  port  des 
lettres  ordinaires  du  même  poids. 

Art.  44.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées 
en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux 
offices  se  renverront  en  vertu  de  l'art,  46  de  la  conven- 
tion du  23  novembre  1846,  ne  se«*a  admis  à  la  dé- 
charge de  l'office  auquel  ces  lettres  auront  été  originai- 
rement transmises,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  cachets 
ne*  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu  être 
lues  par  les  destinataires. 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites 
d'attrape,  dont  les  deux  offices  sont  autorisés,  par  leurs 
règîemens  respectifs,  à  rembourser  le  port  aux  destina- 
taires, pourront  être  comprises  et  admises  dans  les  re- 
buts renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces  let- 
tres auraient  été  ouvertes. 

Art.  45.  H  est  convenu  que  les  deux  offices  se  com- 
muniqueront réciproquement  les  changemens  d'organisa- 
tion et  de  marche  de  leurs  courriers  respectif»,  tant  sur 
le  chemin  de  fer  que  sur  les  routes  ordinaires,  toutes 
les  fois  que  la  connaissance  de  ces  chang?rnens  pourra 
être,  de  part  et  d'autre,  ntile  aux  relations  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Prusse,  ainsi  que  des  pays  qui  emprun- 
tent l'intermédiaire  des  deux  offices. 

Art.  46.  Il  sera  dressé  Chaque  trimestre,  à  la  dili- 
gence de  l'office  des  postes  de  Belgique,  des  comptes 
particuliers  résumant  les  faits  de  transmission  des  cor- 
respondances entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces 
comptes  auront  pour  base  et  pour  justification  les  ac- 
cuses de  réception  des  envois  effectués  de  part  et  d'au- 
tre pendant  la  période  trimestrielle. 
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Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  rëca»  184ô 
pitulés  dans  un  compte  gênerai  destiné  à  présenter  les 
résultats  définitifs  de  cette  transmission. 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  confor- 
mes aux  modèles  parafes  qui  sont  annexés  aux  présens 
articles- 

Art.  47.    Seront  expédiés  de  part  et  d'autre;  en  fran- 
chise de  port  : 

a.  La   correspondance  réciproque  entre  les  souve- 
rains des  deux  Etats  et  les  membres  dé  leur  famille; 

b,  les  avertissemens  non  cachetés  envoyés  aux  de- 
stinatairer  des  lettres  adressées  dans  les  pays  mentionnés 
à  L'art,  22  de  la  convention  du  23  novembre  1846,  pour 
lesquelles  les  envoyeurs  ont  négligé  de  payer  l'affran- 
chissement obligatoire  ; 

c«  La  correspondance  que  la  légation  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  Belgique,  entretient,  soit  avec  les  pro- 
cureurs-généraux ,  soit  avec  les  présidens  des  cours  et 
tribunaux  situés  dans  la  province  rhénane  de  la  Prusse, 
pour  la  transmission  des  actes  judiciaires.  Cette  corres- 
pondance devra  porter  sur  l'adresse  les  mots:  Insinua- 
tions judiciaires,  et  être  contre-signée  par  l'envoyeur  ; 

d.  Les  lettres  que  les  chefs  des  bureaux  belges  et 
prussiens,  mis  en  relation  réciproque,  seront  dans  le  cas 
de  s'adresser  relativement  au  service,  pourvu  qu'elles 
portent  l'indication  :  Service  des  postes ,  et  qu'elles 
soient  contre-signées  par  l'envoyeur  ; 

e.  Les  récépissés  des  lettres  chargées; 

/.  La  correspondance  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
fonctionnaires  belges  et  prussiens,  désignés  de  commun 
accord  entre  les  deux  offices,  pour  assurer  l'exécution 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  1. 
septembre  1844,  entre  la  Belgique  et  le  Zollverein. 

Cette  correspondance  devra  être  expédiée,  de  part  et 
d'autre,  sous  bandes  et  munie  de  la  griffe  officielle  ou 
du  contre-seing  des  envoyeurs.  Sont  toutefois  excep- 
tées les  dépêches  originaires  et  à  destination  du  dépar- 
tement des  finances,  qui  jouiront  en  tout  cas  de  la  fran- 
chise de  port  ?  qu'elles  soient  expédiées  sous  bandes  ou 
sous  couyert. 

Art.  48.  Les  abonnement  aux  journaux  publiés  en 
Belgique  et  en  Prusse  ou  dans  le3  pays  auxquels  la 
Belgique  et  la  Prusse  servent  d'intermédiaires^  pourront 
êtr*  pris  aux  bureaux  d'échangé  de  deux  offices. 
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1846  Ces  offices  arrêtèrent,  de  concert ,  les  dispositions  a 
prendre  pour  assurer  l'expédition  régulière  des  journaux, 
ainsi  que  le  paiement  du  prix  des  abonneuiens. 

Ils  se  communiqueront  réciproquement,  vers  la  fin 
de  chaque  année,  un  tableau  contenant  les  prix  aux- 
quels des  abonnemens  de  journaux  pourront  être  pris 
aux  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  prix  ne  seront 
dans  aucun  cas  supérieurs  à  ceux  payés  par  les  abon- 
nés du  $ays  même  dont  les  bureaux  devront  effectuer 
l'abonnement. 

Art.  49.  Les  postillons  conduissant  des  voyageurs 
en  poste  ou  des  courriers,  ou  transportant  des  dépêches 
envoyées  par  estafette  de  l'un  pays  dans  l'autre  ?  ne 
pourront  dépasser  le  premier  relais  situé  au  delà  la 
frontière,  ni  quitter  la  route  directe  pour  éviter  ce 
relais» 

Toutefois,  si  la  distance  qui  sépare  ce  relais  «lu  lieu 
oh  doivent  se  rendre  les  voyageurs  en  poste  ou  les 
courriers ,  n'excède  pas  une  demi-poste  en  Belgique  et 
un  demi-mille  en  Prusse,  les  postillons  pourront  les 
conduire  jusqu'au  lieu  de  destination,  après  s'êtro  pré- 
sentés au  bureau  des  postes  de  l'endroit  où  ie  relais  est 
établi. 

Les  bureaux  des  postes  des  offices  respectifs  devront, 
à  !a  demande  des  postillons,  venant  de  l'un  pays  dans 
l'autre,  constater  l'heure  de  leur  arrivée  aux  relais  avec 
des  voyageurs,  des  courriers  ou  des  dépêches  expédiées 
par  estafette. 

Les  deux  offices  se  communiqueront  réciproquement 
les  tarifs  d'après  lesquels  le  public  aura  la  faculté  d'en* 
voyer  des  estafettes  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
et  les  bureaux-îrou  itères  se  tiendront  réciproquement 
compte  des  frais  de  ces  estafettes,  conformément  aux  ta- 
rifs qui  lour  auront  été  communiqués. 

Fait  à  Berlin,  en  double  original,  le  23.  jour  du 
mois  de  novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé  ;  Bareeb,         (L.  S.  Signé  :  Metzner, 

Secrétaire- général  du  ministère    Conseiller  intime  à  la  direction 
des  travaux  publics  de  Belgique.      générale  des  postes  de  Prusse. 
Approuvé  :  Approuvé  : 

Le  ministre  des  travaux    Le  grand-maitre  des  postes, 
publics, 

oe  Bavay.  oe  Schafer. 
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75. 

Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  SaxeMeiningenf  conclue  le  4 
et  23  novembre  1846. 

Sa  inaîesté  le  roi  des  Belges  et  sou  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Meiningen,  voulait,  pour  diminuer  dans 
leur  Etals  les  chances  d'impunité,  conclure  une  eonven* 
lion  d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean  -  Baptiste  Nothomh ,  commandeur  de 
ion  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  Tordre  de  l'Aigle- Bouge,  grand- croix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  grand'croix 
de  l'ordre  du  Lion- Néerlandais ,  grand'croîx  de  l'ordre 
du  Lion  de  Zaehriugen,  grond'croix:  de  Tordre  de  Char- 
les III,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Michel  de  Ba- 
vière ,  grand'croîx  de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime, 
grand'croix  de  Tordre  du  Christ  du  Portugal,  officier  de 
Tordre  de  la  Tour  et  TEpée,  officier  de  Tordre  de  la  croix 
du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  «le  |:t  chambre  des  re- 
présentai^, et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe- 
Meiningen  ; 

Et  sou  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Meiuîngen: 

Le  sieur  Frédéric  de  Kraift,  son  ministre  d'Etat, 
grard'croix  de  Tordre  ducal  de  la  maison  Ernestine  de 
Saxe  et  de  Tordre  grand'ducal  du  Faucon -Blanc  de 
Saxe-Wetmar ,  commandeur  de  première  classe  de  Tor- 
dre du  Lion -d'Or  de  la  Hesse-Electorale* 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvée  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans : 

Art»  t.  Les  gouvernemens  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Mei- 
niugen  s:eugJgeut  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'ex- 
ception de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du 
duché  de  Saxe-Meiningen  en  Belgique  et  de  Belgique 
datas  le  duché  de  Saxe-Meiningen ,  et  mis  en  accusation 
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1S46ou  condamnés  par  ies  tribunaux  compétens  pour  Ton 
des  criniea  ou  délits  ci-après  énuméré**,  savoir: 

1°  Assassinat ,  empoisonnement ,  parricide ,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2°  Incendie; 

3°    Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics  ; 
4°    Fausse  monnaie: 
5°    Faux  témoignage; 

6°    Vol ,  escroquerie ,  coi  cussion ,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7°    Banqueroute  frauduleuse, 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique ,  délivrés  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés â  l'article  premier,  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement 
réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime ,  les  instrumens 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre, 
ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au 
gouvernement  requérant ,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art,  4,  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  juge- 
ment de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où.  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être 
d l'Itérée  jusqu'à  ce  quil  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait 
été  acquitté  par  une  sentence  définitive. 
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Art.  6.  II  est  expressément  stipulé  que  l'individu,  1846 
dont  l'extradition  aura  été  accordée ,  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art,  7.  l/extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  Faction  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger 
se  trouve. 

Art,  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée, 
resteront  a  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectif. 

Les  frais  de  trpnsport  et  généralement  tous  les  frais 
du  trajet  par  le  terril oire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront a  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art,  10.  Celte  convention  continuera  à  élre  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et .  dans  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  citcTtet  de  nos  armes. 

Fait  à  Meiningen,  le  4  Novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Krafft, 
Fait  à  Berlin,  le  23  Novembre  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Nothomb. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
deux  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin,  le  24  avril  1846.) 


Recueil  gên.    Tome  IX. 
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76. 

Convention  entre  les  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  à 
V article  5  du  Traité  de  délimita- 
tion de  1824.  Ratifiée  à  la  Haye  et 
à  Hanovre  le  9  Octobre  et  le  3  Dé- 
cembre 1846- 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  être  désirable  que,  dans 
l'intérêt  des  habitans  limitrophes,  quelques  changement 
fussent  apportés  aux  dispositions  de  l'article  5  du  traité 
de  délimitation  conclu,  le  2  juin  1824,  entre  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  ainsi  que  dans  les  conven- 
tions ultérieurement  arrêtées  à  ce  sujet  en  1836;  les 
deux  gouverneuiens  sont  convenus  de  part  et  d'autre 
des  dispositions  suivantes  : 

1°  La  défense  faite  par  l'article  5  dudit  trait':  de 
délimitation  de  ne  bâtir  a  l'avenir  aucune  maison  par- 
ticulière sur  la  ligue  des  frontières  qu'à  une  distance 
de  376  aunes  7  palmes  des  Pays-Bas  ou  100  perches 
rhénanes,  est  maintenue  dans  sa  généralité  et  sa  sévère 
application,  s'en  trouve  être  plus  spéciale  là  où,  à  une 
distance  de  100  perches  rhénanes  de  la  frontière  res- 
pective, il  ne  se  trouve  aucun  établissement  ; 

2°  Il  en  est  de  même  à  Pégard  de  la  construction, 
contrairement  à  cette  défense,  de  nouvelles  habitations 
(maisons  avec  un  foyer)  sur  les  lieux  où  se  trouvent 
déjà  des  établissemens  ; 

3°  Les  bâtimens  détruits  par  l'incendie  ou  de  toute 
autre  manière,  devront  être  reconstruits  sur  lerr  ancien 
emplacement  ; 

4°  Il  est  permis  au  propriétaire  de  changer  d'em  - 
placement, pourvu  toutefois  que  les  nouvelles  construc- 
tions soient  élevées  à  une  distance  de  la  frontière  pa- 
reille à  celle  de  l'ancienne  habitation  ; 

5°  La  reconstruction  ou  le  déplacement  de  l'habi- 
tation n'a  lieu  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  aux 
autorités  compétentes  et  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 
Cette  autorisation  ne  sera  pas  refusée,  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  reconstruire  les  bâtimens  sur  leur  ancien  em- 
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placement  >  et  pour  le  déplacement  de  l'habitation,  elle  1846 
ne  pourra  l'être  que  pour  des  raisons  particulières. 

6°  Si,  par  exception  aux  dispositions  des  articles 
1  et  2,  et  dans  d'autres  cas  que  ceux  stipulés  à  l'arti- 
cle 5,  de  nouvelles  habitations  étaient  construites  sur  le 
territoire  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  à 
une  distance  plus  rapprochée  de  la  frontière  que  celle 
de  100  perches  rhénanes,  dans  cette  circonstance,  une 
autorisation  spéciale  de  la  part  dés  deux  gouvernemens 
est  nécessaire.  Pour  l'obtenir,  les  autorités  provinciales 
respectives  devront  s'entendre  entre  elles  à  ce  sujet;  si, 
de  part  et  d'autre,  cette  demande  exceptionnelle  est  re- 
connue acceptable ,  il  en  sera  donné  avis  à  la  personne 
qui  désire  construire  cette  habitation,  par  les  autorités 
provinciales  du  royaume  où  se  trouve  situé  l'emplace- 
ment désigné  5 

7°  Il  est  permis  au  propriétaire  d'agrandir  son  ha- 
bitation ou  ses  bâtimens  servant  à  l'exploitation  de  son 
industrie,  et  ses  bâtimens  contigus  du  côté  de  la  fron- 
tière, toutefois  sans  construction  d'un  nouveau 
foyer  ; 

8°  Aux  tultivateurs  qui,  sur  la  frontière,  dans  le 
rayon  de  100  perches  rhénanes,  ne  possèdent  pas  de 
terrain,  li  est  permis  de  construire  des  habitations  sans 
foyer.  Les  gouvernemens  respectifs  imposent  à  leurs 
sujets  l'obligation,  sous  peine  d'un  châtiment  correction- 
nel (Ordnungssbrafè) ,  de  donner  au  préalable  con- 
naissance à  l'autorité  compétente  de  toute  extension  ou 
construction  nouvelle ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  ar- 
ticles 7  et  S;  les  autorités  devront  veiller  à  c«î  que 
ces  bâtimens  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions du  traité  ; 

9°  Pour  obtenir  la  permission  exceptionnelle  de 
construire r un  nouveau  foyer,  dans  les  cas  indiqués  aux 
articles  7  et  8 ,  il  faudra  procéder  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  à  l'article  6; 

1 0°  Les  bâtimens  déjà  existans  dans  les  deux  royaumes 
à  la  dislance  de  100  perches  de  la  frontière,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  été  commencés  contrairement  à  la  lettre 
de  l'article  5  du  traité  de  délimitation,  ei  dont  la  con- 
struction sur  le  territoire  de  Hanovre,  conformément  a 
la  défense  insérée  dans  ledit  traité,  à  clé  interrompue 
ou  suspendue,  peuvent  être  conservés  ou  achevés 

Et  2. 
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77. 

Traité  conclu  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  Durbar  {conseil  des 
chefs)  de  Vétat  de  Lahore,  le  16  Dé- 
cembre 1846  à  Lahore.  *) 

Art.  t.  Toutes  les  dispositions  da  traité  du  paix 
conclu  entre  le  gouvernement  britannique  et  l'état  de 
Lahore}  a  ia  date  du  9  mars  1846,  conserveront  force 
obligatoire  à  l'égard  des  deux  gouvernemens,  sauf  les 
modifications  temporaires  qui  pourraient  être  opérées  en 
vertu  de  l'art.  15  du  dit  traité. 

Art.  2.  Un  officier  britannique,  assisté  d'un  état- 
major  suffisant ,  sera  nommé  par  le  gouverneur  général 
pour  demeurer  à  Lahore  ;  cet  officier  aura  autorité  pleine 
et  entière  pour  diriger  et  contrôler  toutes*  les  alFaires 
dans  chaque  département  de  l'état. 

Art.  3.  Dans  la  direction  de  l'administration,  on  aura 
le  plus  grand  soin  de  respecter  les  sentimens  du  peu- 
ple, de  maintenir  les  institutions  et  coutumes  nationales, 
ainsi  que  les  droits  de  toutes  les  classes. 

Art.  4.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  dans  le  mode 
et  les  détails  de  l'administration  que  s'ils  sont  jugés  né- 
cessaires pour  réaliser  les  objets  indiqués  dans  l'article 
précédent  et  assurer  les  justes  droits  du  gouvernement 
de  Lahore.  Ces  détails  seront  confiés,  comme  ils  le  sont 
actuellement,  à  des  officiers  indigènes  nommés  et  sur- 
veillés par  un  conseil  de  régence  composé  de  chefs  et 
de  soldats  agissant  sous  le  contrôle  et  la  direction  du 
résident  britannique. 

Art.  5.  Cet  article  indique  les  personnes  qui  de- 
vront composer  le  conseil  de  régence.  Les  membres  du 
conseil  de  régence  ne  pourront  être  changés  «ans  le  con- 

*)  Par  cette  convention,  préparée  avec  une  rare  habileté,  l'An- 
gleterre devient  maîtresse  du  Penjab,  sans  avoir  à  payer  ies 
.rais  d'entretien  des  troupes  par  les  quelles  elle  fera  occuper  ce  pays. 
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seulement  du  résident  britannique  ,  agissant  sous  les  or- 1 
dres  du  gouverneur-généial. 

Art.  6.  Le  pays  sera  administré  par  le  conseil  de 
régence  après  délibération  sur  le  mode  à  suivie  avec  ie 
résident  britannique,  qui  aura  pleine  autorité  pour  di- 
riger et  contrôler  les  attributions  de  chaque  département. 

Art.  7.  Des  troupes  britanniques,  dont  le  nombre 
et  l'effectif  sera  fixé  par  le  gouverneur-général  ,  reste- 
ront à  Lahore  pour  protéger  le  maharajah  et  maintenir 
la  tranquillité  dans  le  pays. 

Art  8.  Le  gouverneur-général  pourra  faire  occu- 
per par  des  soldats  britanniques  tel  fort  ou  poste  mili- 
taire, dans  le  territoire  de  Lahore,  dont  l'occupation  se- 
rait jugée  nécessaire  par  le  gouvernement  britannique, 
pour  la  sûreté  de  la  capitale  ou  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  te  pays. 

Art.  9.  L'état  de  Lahore  paiera  au  gouvernement 
britannique  22  lacs  de  nouveaux  hanuk  shaè  roupies 
par  an,  pour  maintenir  cette  force  et  payer  la  dépense, 
la  dite  somme  payable  en  deux  termes. 

Art.  10.  Comme  il  est  convenable  que  S.  A*  la  ma- 
harance,  mère  du  maharajah  Duïleep-Sîogh ,  obtienne 
une  allocation  pour  elle  et  sa  maison,  la  somme  de  1 
lac  et  50,000  roupies  sera  mise  en  réserve,  annuelle- 
ment, dans  ce  but  et  restera  à  la  disposition  de  &  A. 

Art.  H.  Les  clauses,  du  présent  traité  resteront  eu 
vigueur  durant  la  minorité  de  S.  A.  le  maharajah  Ouï- 
leep  Stngh;  elles  cesseront  d'&re  en  vigueur  lorsque  S. 
A»  aura  atteint  l'âge  de  16  ans,  c'est-à-dire  le  4  septem- 
bre 1854,  mais  le  gouverneur-général  pourra  faire  ces- 
ser cet  arrangement  avant  que  S.  A.  ait  atteint  cet  âge, 
si  lui  et  le  durbar  pensent  que  l'intervention  du  gou- 
vernement britannique  n'est  plus  nécessaire  pour  main- 
tenir le  gouvernement  de  S.  A.  le  maharajah. 

Fait  et  exécuté  à  Lahore  par  les  officiers,  chefs  et 
soldats  ci-dessus  nommés,  le  16  décembre  1846. 

Signé:    V*  Curiue.    H.  M.  Lawrencss. 
Suivent  les  noms  des  soldats. 
Par  ordre  du  gouverneur- général  de  l'Inde, 

F.  Currie, 
secrétaire  du  gouverneur-général, 
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Arrêté  du  27  décembre  1846,  publié 
en  Belgique,  fixant  les  relations  de 
Service  entre  les  consuls  et  les  offi- 
ciers commandant  les  bâtirnens  de 

VBtat* 

LEOPOLD,  roi  des  Belges,  rte», 

Sur  la  proposition  de  cotre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrête'  et  arrêtons: 

Titre  I.  —    Dispositions  générales. 
Art.  1.    Le  passage  sur  des  bâtirnens  dè  guerre  ne 
sera  accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un  port  du 
royaume  à  leur  destination,  que  sur  Tordre  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

11  en  sera  de  même  lorsque  les  consuls  auront  h 
demander  passage  sur  les  bâtirnens  de  guerre,  soit  pour 
satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  revenir 
en  Belgique. 

Toutefois,  les  commandans  de  bâtirnens  de  guerre  se 
trouvant  à  l'étranger  pourront ,  en  cas  de  circonstance? 
extraordinaires ,  autoriser  de  semblables  embarquemens 
sans  Tordre  préalable  du  ministre. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-con- 
suls admis  à  prendre  passage  sur  les  bâtirnens  de  guerre, 
y  seront  traités  de  la  manière  suivante: 

Les  consuls  «généraux  et  consuls  seront  placés  à  la 
table  du  commandant; 

Les  vice-consuls  à  celle  de  l'état-major. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens  conti- 
nueront d'être  payées  aux  olficiers  commandans  par  le 
département  des  affaires  étrangères  et  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  de  la  marine. 

Art.  3.  Il  ne  sera  rendu  aux  consuls -généraux  ou 
autres ,  aucun  honneur  au  port  de  leur  embarquement 
ou  de  leur  débarquement  en  Belgique. 

Art.  4.  Les  honneurs  dont  l'énumération  suit,  leur 
Seront  rendus  à  l'étranger  quand  ils  feront  une  visite 
officielle  à  bord  de3  bâtirnens  de  l'Etat,  lorsqu'ils  s'em- 
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bnrqueront  pour  revenir  en  Belgique,  ou  lorsqu'ils  quil-  1 
teront  le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  destination. 

Les  consuls  -  généraux  seront  salues  de  neuf  coups 
de  canon  ;  ils  seront  reçus  an  haut  de  .l'escalier  par  le 
commandant  du  bâtiment  ;  la  garde  aura  l'arme  au  pied, 
le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

Les  consuls  seront  salues  de  sept  coups  de  canon; 
ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  le  com- 
mandant du  bâtiment.  La  garde,  formée  en  haie,  sera 
sans  armes. 

Les  vice-consuïs  seront  salues  de  cinq  coups  de  ca- 
non ;  ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  l'of- 
ficier en  second  du  bâtiment  ;  la  garde  ne  s'assem- 
blera pas. 

Art.  5.  Les  honneurs  désignés  à  l'article  précédent 
ne  seront  rendus  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux 
un  agent  consulaire  d'un  rang  supérieur. 

Art.  6.    Les  visites  officielles  entre    les  consuls  et 
les  officiers  de  la  marine  sont  réglées  attisi  qu'il  suit: 

Dès  leur  arrivpe  dans  un  port  ou  réside  un  consul- 
général  ou  un  consul  de  Belgique,  les  officiers  comman- 
dais enverront  un  officier  en  tenue  (habit)  chea  le  con- 
sul pour  lui  annoncer  leur  arrivée. 

Le  jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  la 
première  visite  officielle  sera  laite: 

1°  Par  le*  officiers  commandans  aux  consuls -gé- 
néraux ; 

2°  Par  les  officiers  commandans  n'ayant  pas  rang 
d'officier  supérieur  aux  consuls; 

3°  Par  les  consuls  aux  officiers  commandans  ayant 
rang  d'officier  supérieur;  ces  derniers  mettront ,  dans  ce 
but,  à  la  disposition  du  consul,  une  embarcation  conve- 
nable sous  la  conduite  d'un  aspirant. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d'autre 
qu'a  la  première  arrivée  des  bâtimens  de  guerre  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  toutes 
les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Le  salut  spécifié  a  l'article  4  ne  sera  tiré  qu'au  dé- 
part des  consuls  faisant  ou  rendant  la  visite  officielle. 
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mens  de  guerre. 

Art.  7.  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  belge  se  dis- 
posera h  entrer  dans  une  rade  eu  dans  un  port  étra;)~ 
ge*',  le  consul,  s'il  y  régna  quelque  maladie  épidémique 
ou  contagieuse,  en  donnera  promptement  avis  à  l'officier 
commandant. 

Il  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  of- 
ficiers commandans  et  ies  autorités  locales. 

II  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui  se- 
raient à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlemens  ou  les 
usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  à  cet  égard  les 
principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le  sa- 
lât n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satisfaction, 
les  officiers  commandans  et  les  consuls  en  informeront 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans  au- 
ront le  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  les 
renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le  service  de 
l'Etat  et  le  commerce  maritime^ 

Art.  10.  Dans  les  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans 
les  cas  où  les  bâtimens  de  guerre  viendraient  en  mission 
ou  en  station ,  le  consul  interviendra  dans  la  passation 
des  marchés  pour  l'achat  de  vivres  ou  de  matériel  de 
la  manière  suivante: 

Le  choix  des  fournisseurs  appartient  à  l'officier  com- 
mandant, mais  le  consul  devra  être  présent  à  la  signa- 
ture du  contrat,  et  déclarer  qu'ensuite  des  informations 
prises  soigneusement  par  lui,  il  certifie  que  les  prix  {Hit- 
tés  en  compte  sont  bien  réellement  ceux  de  la  place. 
Il  certifiera  en  outre  véritable  la  réduction  des  poids  et 
mesures  du  pays  en  poids  et  mesures  métriques,  ainsi 
que  le  cours  de  change  sur  la  Belgique. 

L'officier  commandant,  l'officier  chargé  du  détail  des 
vivres  et  l'officier  d'administration  devront  être  présens 
au  contrat  et  y  apposer  leurs  signatures  en  présence  du 
consul. 

Art.  11.  Le  consul  visera  les  traites  que  les  offi- 
ciers commandans  seraient  dans  le  cas  d'émettre  sur  le 
gouvernement,  après  s'être  assuré  qu'elles  sont  dans  les 
limites  de  la  lettre  de  crédit  qui  lin  sera  présentée. 
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Art.  12.  Si  les  hommes  désertent  des  bâtimens  de 
guerre,  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  eu  sera 
faite  par  l'officier  commandant;  interviendra  auprès  de 
l'autorité'  locale  pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et 
arrêtes. 

En  cas  d'arrestation ,  la  prime  sera  de  suite  payée 
aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  de  l'offi- 
cier commandant. 

Le  déserteur  sera  conduit  à  bord  si  le  bâtiment  au- 
quel il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment 
est  parti  et  qu'aucun  autre  navire  de  guerre  belge  ne  se 
trouve  en  rade,  le  consul  agira  comme  le  prescrit  l'art. 
14  ci-aprè8c 

Art.  13.  Lorsque  d'après  la  situation  politique  du 
pays  ou  par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sû- 
reté des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés belges,  le  consul  le  croira  nécessaire,  il  pourra 
réclamer  l'aide  et  l'assistance  du  bâtiment  de  guerre  qui 
se  trouverait  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignés. 
Cette  demande  sera  toujours  faite  par  écrit,  et  le  consul 
l'adressera  au  commandant  supérieur,  si  plusieurs  bâti- 
mens  sont  réunis. 

Cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par  la  voie  la 
plus  prompte,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  rèn- 
dra  compte  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  adopter  sous 
sa  responsabilité  immédiate. 

Titre  III.    —   Dispositions  éventuelles  à  prendre 
après  le  départ  des  bâtimens  de  guerre. 

Art.  14.  Les  déserteur»  de  bâtimens  de  guerre  qui 
n'auraient  pu  être  remis  aux  autorités  militaires  belges, 
seront  renvoyés  par  le  consul  en  Belgique,  avec  ordre 
écrit  au  capitaine  de  les  remettre,  en  arrivant,  a  la  dis- 
position des  autorités  maritimes,  et  il  en  rendra  compte 
au  ministre. 

Art.  15.  Si  le  retour  s'effectue  sur  des  navires  de 
commerce  belges,  et  que  les  hommes  ne  puissent  pas 
être  embarqués  comme  faisant  service  ou  comme  rem- 
plaçons, il  sera  payé  au  navire  un  franc  par  jour  pour 
chaque  déserteur  après  l'arrivée  dans  un  port  belge. 

Art.  16.  A  défaut  de  navire  belge,  le  consul  pourra 
faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui 
lerait  prêt  à  faire  voile  pour  la  Belgique;  il  régler*  le 
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1846  prix  du  passage,  fera  les  avances  et  passera  tout  acte 
nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramené  ces 
marins  soit,  à  son  arrivée  en  Belgique,  payë  du  prix 
de  transport  par  le  soin  du  département  de  la  marine. 

Art*  17.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâii- 
mens  de  guerre  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dé- 
pense qu'ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  ba- 
timeps  de  guerre  ou  présens  ou  annoncés  pour  une 
époque  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de 
c»»s  marins  en  Belgique  par  la  voie  des  navires  de 
commerce. 

Art,  13.  Pour  m  couvrir  des  paiemens  directs  qu'il 
aurait  faits  en  vertu  des  articles  précédons,  le  consul 
émettra,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dépense 
constatée,  une  ou  plusieurs  traites  à  viser  pour  accepta- 
tion par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  aura  soin  de  ne  jamais  confondre  dans  une  même 
traite  les  dépenses  faites  pour  la  marine  militaire  avec 
celles  d'une  autre  origine.  Ces  traites  seront  \  trente 
jours  de  vue  et  appuyées  d'une  lettre  d'avis.  Elles  por- 
teront les  mots:  Service  de  la  marine. 

Art,  19.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint, 
par  un  appareillage  subit  ou  pour  toute  autre  cause,  d'a- 
bandonner des  ancres,  des  chaînes;  des  embarcations,  ou 
de  laisser  à  terre  des  effets  on.  des  munitions  quelcon- 
ques, le  consul  prendra  sur-ïe-champ  telles  mesures  que 
ia  prudence  lui  suggérait  pour  le  bien  du  service,  s'il 
n'a  déjà  reçu  des  instructions  à  cet  égard.  Il  devra 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (marine). 

Art.  20.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aara  cru  devoir  prendre  lui-même  eu  raison,  soit  de  l'é- 
tat de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  diffi- 
culté du  transport,  les  objets  provenant  des  bâtîmensde 
guerre  doivent  &re  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  en 
partie,  la  vente  ne  pourra  en  avoir  lieu  que  par  adju- 
dication publique. 

Art.  2t.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un -procès- 
verbal  détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives ,  au  département  des  affaires  étran- 
gères (marine). 

11  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  mi- 
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nîstère  des  affaires  étrangères,  qui  en  fera  effectuer  le 
y  erse  ment  au  trésor. 

Art.  22.  Les  dispositions  mentionnées  aux  art,  18, 
19,  20  et  2Î,  sont  applicables  aux  objets  provenant  d'un 
bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage  ou  aurait 
été  condamné  pour  cause  d'innavigabiïité. 

Notre  Minisire  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  Décembre  1846, 

Signé:  Leofold. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  A.  Dechamps. 


79. 

Proclamation  du  nouveau  Duc  de 
Modhne,  François  V,    En  date  de 
Modene,  le  22  Janvier  1846 

FRANÇOIS  V,  Duc  de  Modène,  etc. 

Il  a  plu  à  Dieu  tout-puissant,  dans  ses  décrets  im- 
pénétrables, dappeler  à  une  meilleure  vie  S.  A.  R.  Fran- 
çois IV.  aotre  très-vénéré  et  bien-aimo  père.  S.  A.  R. 
a  rendu  le  dernier  soupir  hier  au  soir  à  sept  heures  et 
demie  ei  nous  a  laissés  dans  la  douleur  îa  plus  pro- 
fonds. C'est  cependant  un  soulagement  pour  nous  de 
penser  que  nos  sujets  nous  ont  donné  une  preuve  cer- 
taine du  vil  intérêt  qu'ils  portaient  b  3.  A.  R.  en  faisant 
des  prières,  pendant  sa  courte  rnalndte,  afin  d'éloigner, 
autant  que  possible,  ce  triste  événement.  Nous  sommes 
par  conséquent  persuadé  qu'ils  conserveront  avec  affec- 
tion la  mémoire  de  notre  père  bien  aimé,  qui,  par  ses 
soins  vraiment  paternels  et  j)ar  un  si  grand  nombre 
d'importantes  mesures,  s'est  toujours  appliqué  à  faire 
le  bien. 

Eu  prenant  par  droit  <Je  succession ,  la  souveraineté 
de  ces  Etats,  nous  comprenons  tous  les  devoirs  qu'elle 
nous  impose,  Tous  nos  soins  seront  apportés  à  faire  le 
plus  possible  le  bonheur  de  nos  sujets  très~aimés;  dont 
nous  attendons  avec  la  plus  grande  satisfaction  obéis- 
sance,  fidélité  et  amour.  Aussi  prions-  nous  la  divine 
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1846  providence  de  vouloir,  nous  assister  et  d'éloigner  en  tout 
temps  de  nos  Etats  toute  sorte  de  caUmilés. 

Afin  de  ne  pas  mettre  des  obstacles  &  l'expédition 
des  affaires  de  nos  Etats,  nous  confirmons,  en  attendant, 
toutes  les  dignités  indistinctement,  charges  et  emplois; 
nous  ordonnons  en  même  temps  la  suspension  d-  tout 
divertissement  public.    Telle  e6t  notre  volonté. 

Modène,  le  22  janvier  1846. 

FhajîçoiSo 


80. 

Traité  entre  la  France  et  les  îles 
Sandwich.    Signé  et  conclu  à  Ho- 
nolulu,  le  26  Mars  1846. 

Le  temps  ayant  démontré  la  convenance  de  substituer 
un  traité  gênerai  aux  diverses  conventions  mutuellement 
consenties  jusqu'ici  par  la  France  et  les  îles  Sandwich, 
les  gouvernements  français  et  havaitien  sont  réciproque- 
ment convenus  des  articles  suivants,  et  les  ont  signés  «près 
avoir  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité  ou  con- 
vention, actuellement  existant  entre  les  parties  contrac- 
tantes, serait  désormais  considéré  comme  nul  et  de 
nul  effet. 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétueles  entre 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  roi  des  fies  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  de- 
meurant dans  les  possessions  du  roi  des  îles  Sandwich, 
jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et  pour  ce  qui  régarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  protec- 
tion que  s'ils  étaient  sujets  indigènes  et  le  roi  des  iles 
Sandwich  s'engage  â  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour- 
ront  être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  3.  Aucun  Français,  accusé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  quelconque,  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jury 
composé  de  résidents  indigènes  ou  proposés  par  le  con- 
sul de  France  et  agrées  par  le  gouvernement  des  îles 
Sandwich. 
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Art.  4.    Le  roi  des  fies  Sandwich  étendra  sa  pro-  S  846 
tectioa  sur  les  navires  français,  leurs  ufficiers  et  équi- 
pages, en  cas  de  naufrage,   les  chefs  et  habitante  des 
différentes  parties  des  îles  Sandwich  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  de  tout  pillage. 

Les  indemnités  de  sauvetage  seront  réglées,  en  cas 
de  difficultés,  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux 
parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
d<8  navires  français ,  sera  sévèrement  réprimée  par  les 
autorités  locales,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  à 
îriir  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dé- 
pense faite,  dans  de  justes  limites,  pour  s'emparer  d'eux, 
sera  remboursée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  des- 
dits navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises,  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  p.  100  ad  valorem.  Les  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses  son  exceptés,  et  pour- 
ront  être  soumis  à  tout  droit  équitable,  dont  le  Gouver- 
nement des  îles  Sandwich  jugera  cenvenable  de  les  frap- 
per, mais  a  condition  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez 
élevé  pour  devenir  un  empêchement  absolu  à  l'interpré- 
tation  desdits  articles. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  leva*  sur  des  navires  français  ou  sur 
des  marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne 
devront  point  excéder  les  droits  imposés  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  îa  plus  favorisée» 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  îies  Sandwich  seront 
traités  sur  le  pied  de  la  nation  ïa  plus  favorisée,  dans 
leurs  relations  commerciales  ou  autres  avec  la  France. 

Fait  a  Honolalu,  le  26  mars  1846. 

E.  Peprin. 

Consul  de  France,  chargé  d'une  mission  spéciale 
aux  îles  Sandwich. 

R.  C.  Willie, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  ha- 
vaiuenne. 

Joanse  11, 
Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 
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Traite  de  commerce  et  de  navigation 
entre   les   Pays-Bas    et   la  Piussie. 
Conclu  et  signé  à  Saint-Pétersbourg 
le  tV  Septembre  1846. 

S.  Me  le  roi  des  Pays-Bas ,  d'une  part,  et  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  d'autre  part,  également 
animés  du  désir  Raffermir  et  d'étendre  autant  que  pos- 
sible les»  relations'  d'amitié  et  de  bonne  intelligence, 
ainsi  que  celles  de  commerce  et  de  navigation  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  les  deux  Etats  et  leurs  su- 
jets respectifs  ,  et  voulant  garantir  à  ceux-ci  l'effet  des 
négociations  suivies  depuis  longtemps  entre  les  deux 
gouvernements,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Guillaume  baron 
Mollerus,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
grand -croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  son 
chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaires  près  de  S.  M,  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  j  et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  le  sieur  Charles-Ro- 
bert, comte  de  Nesselrode,  son  chancelier  de  l'empire  et 
conseiller  privé  actuel,  membre  du  conseil  de  l'empire,  che- 
valier des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion 
néerlandais  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies  dans  toutes  les  parties  de  leurs  Etats 
respectifs  où  la  navigation  et  le  commerce  sont  permis 
à  présent  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  sujets  et  na- 
vires de  quelque  autre  nation. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes pourront  entrer  librement  dans  les  ports,  mouil- 
lages et  rades  appartenant  aux  territoires  respectifs  et 
où  le  commerce  étranger  est  permis.  Ils  pourront  sé- 
journer ou  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des- 
dits territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils 
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Handels-    und  Schijffahrtsvertrag 
zwischen    den    Niederlanden  und 
Russland.    Abgeschlùssen  zu  St.  Pe- 
ter s  burg,  den  xV  September  1846» 

Art.  1.  Es  soll  gegenseitige  Freiheit  de:>  Handels 
und  der  Schifffahrt  fiir  die  Schiffe'  und  die  Unterrhanen 
S.  M.  des  Konigs  (1er  Niederlande  und  dkjenigen  S.  M. 
des  Kaisers  aller  B.eussen  in  allen  Theilen  ihrer  beider- 
seîtigen Staaten  stnttfinden  ,  in  welchen  SchilFfnhrt  und 
Handel  den  Unterthaneri  und  Schiffen  irgend  eincr  an- 
deren  Nation  gegenwârtig  erlaubt  sind,  oder  în  der  Zu- 
kunft  erlaUbt  <eiu  werden. 

Art.  2.  Die  Untertlianen  der  hohen  vertragenden 
Theile  konnen  in  den  Hafen ,  Ankerpîatzen  und  Rhe- 
den,  welche  den  beiderseîtigen  Gebkten  angehôren,  und 
in  .welchen  der  auswàrtige  Handel  erlaubt  iat,  frei  lan- 
deu.  Sie  konnen  sich  in  irgend  einem  Theile  der  genann- 
ten  Gebiete  aufhalten  oder  daseibst  wohnen,  uni  dort  ihren 
Geschàfjen  obzuliegen,  und  sie  werden  zu  diesem  Eude  fur 
ihre  Personen  und  ihre  Gûter  desselben  Schutaes  und  der- 
selbenSicherheit  geniessen,  als  die  nationalen,  jedoch  un- 
ter  der  Bedingung,  dass  sie  sich  den  geltenden  Gesetzçu 
und  Anordnugen ,  insbesondere  den  bestehenden  Han- 
dels- und  Polizei- Règlements  unterwerfen.  Sie  sollen 
in  den  Hafen,  Slâdlen  oder  sonstigen  Plàtxen  der  beiden 
Staaten,  mit  Riicksicht  auf  ihren  Handels-  oder  ihren 
Gewerbebetrieb,  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben, 
T  ixen  oder  Auflagen,  unter  welchem  Namen  es  auch 
sei,  unterworfen  sein,  als  cliejenigen,  welche  unter  dem- 
selben  ïitel  von  den  begùnsligtsten  Nationen  erhoben 
werden,  oder  erhoben  werden  môchten.  Gleicher  Weisse 
sollen  sie  in  Ansehung  des  Handels  aller  der  Privilé- 
giai, Freiheiten  und  sonstigen  Begiinstigungen  geniessen, 
deren  die  begùnstigsten  Nationen  geniessen  oder  ge- 
niessen werden. 

Art.  3.  Die  Untertlianen  der  hohen  vertragenden 
Theile  sollen  in  dem  ganzen  Umfange  der  beiderseîtigen 
Staaten  ûber  ihre  Giiter  und  ihr  Eigenthum  dureh  Ver- 
kauf,  Tuusch,  Schenkung,  Testament  oder  auf  irgend  an- 


448 


et  la  Russie, 


1 846  jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux,  à 
la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  or- 
donnances établies,  et  en  particulier  aux  règlements  de 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats,  à  des  droits,  taxes 
ou  impôts ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  au- 
très  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourrant  être 
perçus  au  même  titre  sur  les  nations  les  plus  favorisées. 
De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  matière  de  com- 
merce, de  tou3  les  privilèges  ou  imm  mités  ét  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Art  3.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  deux  Etats  respectifs, 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente- 
échange/  donation,  testament  ou  de  toute  autre  manière 
licite;  ils  jouiront,  sous  ces  différents  rapports,  des  mêmes 
privilèges  et  libertés  que  les  nationaux  \  ils  pourront 
aussi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays  dans  l'autre, 
sans  être  assujettis  dans  ces  cas  ou  circonstances  à  des 
retenues  ou  â  des  impositions  autres  ou  plus  fortes  que 
celles  établies  ou  a  établir  sur  les  nationaux.  En  cas 
de  décès ,  et  si  les  héritiers  ne  se  trouvent  pas  sur  les 
lieux,  les  consuls  de  la  nation  à  laquelle  appartenait 
le  défunt,  ou  à  leur  défant  les  autorités  compétentes  lo- 
cales, prendront  provisoirement  les  mêmes  soins  des 
biens  délaissés ,  qui  seraient  pris  en  pareil  cas  pour  les 
biens  d'un  natif  du  pays  jusqu'à  ce  que  l'héritier  légi- 
time ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  mettre 
en  possession  de  l'héritage.  Toute  contestation  relative 
à  une  succession  sera  jugée  jusqu'à  la  dernière  instance 
selon  les  1oï3  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte. 

Art  4,  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
dans  les  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  ÎUrsies, 
pourront  librement  faire  eux-mêmes  leurs  propres  af- 
faires ou  les  commettre  à  la  gestion  des  personnes  de 
leur  choix,  nommer  leurs  courtiers,  facteurs  ou  agents, 
et  les  sujets  de  S.  M.  royale  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  salaire  ou  aucune  rémunération  à  une  persoune 
quelconque  qui  ne  soit  de  leur  choix 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  en  toute  cir- 
constance, à  l'acheteur  et  au  vendeur  de  traiter  ensemble 
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dere  erlaubte  Weise  frei  verfiïgen  kunnen  ;  sie  sollen  in  1 
cliesun  verscbiedenen  Bezîehungen  derselben  Privilegien 
und  Frciheiten  gcniessen  als  die  natîonalen;  sie  solieti 
auch  ihr  Eigenlhum  von  einem  Lande  nach  dem  an» 
deren  iibertragen  konnen,  ohne  in  diesen  Fâllen  oder 
miter  diesen  iJnistanden  anderen  oder  grôsseren  Abzû- 
gen  oder  Aufîagen  unterworfen  zu  sein,  aîs  diejeni- 
gen,,  welche  fiir  die  nationale»  fesîgesetzt  sind  oc|er 
sein  werden.  In  lodesfallen  und  wenn  die  Erben 
nicbt  an  Ort  und  Stclîe  sind,  sollen  die  Consuln  der 
Nation,  welcher  der  Verstorbene  angehôrte,  oder  in  Er- 
niangeîung  ihrer,  die  dazu  beftigten  orllichen  Behorden, 
fîir  das  nachgelassene  Gut  vorlaufig  dieselbe  Sorge  tragen5 
welclie  in  gleichem  Falle  fiir  das  Gut  eines  Eingebornen 
des  Landes  wurde  getragen  werden,  bis  dass  der  recht- 
mâssige  Erbe  die  nothigen  Massregeln  getroffen  hat,  um 
sich  in  den  Besitz  der  Erbschaft  setzen  zu  lassen.  Je- 
der  Streit  in  Beziehung  auf  eine  Erbschaft  soll  bis  zur 
letzten  Instanz  nach  den  Gesetzen  und  durch  die  Rich- 
ter  des  Landes  gerichtet  werden  s  in  welchern  die  Erb- 
schaft offen  isi. 

Art,  4,  Die  Untertbanen  S.  M,  des  Konigs  der  Nie» 
derlande  sollen  in  den  Staaten  S.  1VL  dès  Kaisers  aller 
Reussen  ibre  eigeneo  Geschafte  seïbst  frei  betreiben, 
oder  sie  der  Verwaltung  von  Personen  ihrer  Wabl  frei 
iibertragen  ?  auch  ihre  Mâkter ,  Factoren  oder  Agenten 
frei  ernennen  konnen  ;  und  die  Unierthaneu  S.  K.  M. 
sollen  nicht  gehalten  sein,  irgend  ein  Gehalt  oder  irgend 
eine  Rémunération  an  eine  von  ibnen  nicht  gewâhlte 
Person  zu  bezablen. 

Raufern  und  Verkâufern  sleht  unter  allen  Umstan- 
den  vollige  Freiheit  zu,  mit  einander  zu  handeln  und 
den  Preis  irgend  eines  Gegenstandes  oder  irgend  einer 
Waare  festzustellen ,  welche  in  die  Staaten  Se  M.  des 
Kaisers  aller  Reusseu  eingefûhrt  ist,  oder  welche  aus 
denselben  Staaten  ausgefùbrt  wird,  ausgenommen  die 
Geschafte,  bei  denen  die  Gesetze  und  Usanzen  des  Lan» 
des  die  Vermittelung  besonderer  Agenten  erfordern. 

Die  Untertbanen  S.  M.  des  Kaisers  aller  Reussen  sol- 
len in  den  Staaten  S.  M.  des  Konigs  der  Niederlande  dersel- 
ben Privilegien  unter  denselben  Bedingungen  geniessen. 

Art,  5.  Die  Niederlandischen  Schiffe>  von  woher 
sie  auch  kommen,  welche  in  Ballast  oder  beladen  in 
die  Hafen  Russlànds  und  des  Grossfûrstentbutns  Fin  nia  ad 
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1846  et  de  fixer  le  prix  d'un  effet  ou  d'une  marchandise 
quelconque,  importé  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'empereur 
de  toute  les  Russies  ou  exporté  de  ces  mêmes  Etats, 
sauf  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  usages  du 
pays  exigent  l'intervention  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
jouiront,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
des  mêmes  privilèges  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Art.  5.    Les  navires  néerlandais,    de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent,  qui  entrerait  sur  lest  ou  chargés,  dans 
les  ports  de  la  Russie  et  du  grand- duché  de  Finlande, 
ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  russes, 
de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,   qui  entreroot  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe  ou  qui  en  sortiront,   seront  traités  sur  le  pied 
des  nationaux,   en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écîuse ,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entrepôt 
où  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  sot,  prélevés 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnai- 
res pubiics,  communautés  ou  établissements  quelconques. 

Les  navires  qui,  entrés  dans  un  por*  de  l'un*  des 
deux  Etats,  passent  de  ce  port  dans  un  ou  plusieurs 
autres  ports  du  même  Etat  ,  soit  pour  y  déposer  tout 
où-  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  y 
compléter  Î£ur  chargement,  seront  dans  ces  ports  affran- 
chis du  droit  de  tonnage,  s'ils  justifient  avoir  déjà  ac- 
quitté ce  droit  dans  le  port  de  leur  entréeo 

Seront  complètement  affranchis  du  droit  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  des  deux  Etats  respectifs 
ies  navires  qui,  entrées  avec  chargement  en  relâche  for- 
cée dans  un  port,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  charge 
ou  fait  aucune  opération  de  commerce* 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  pour 
Ja  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  ainsi  que  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  sur  des  navires  néerlan- 
dais d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  de  tout 
autre  port,  dans  un  port  de  Russie  ou  du  grand-duche 
de  Finlande,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  nature, 
sans  distinction  d'origine,  exportées  des  ports  de  ia  Rus- 
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'ùngehen,  oder  von  dort  ausgehen,  und  gleichinâssig  die  1 
russischen  Schiffe,  von  woher  sie  auch  kommen,  wel- 
che  in  Ballast  oder  beladen  in  die  Hafen  des  Ronig- 
reicha  der  Niederlande  in  Europa  eingehen ,  oder  von 
dort  ausgehen,  sollen  in  Betreff  der  Tonnen-,  Flaggen-, 
Hafen-,  Auker-,  Lootsen-,  Schlepp- ,  Baken-  ,  Scbleu- 
sen- ,  Canal- ,  Quarantaine- ,  Entrepot-Gelder  oder  an- 
deren  Lasten  ,  welcher  Art  es  sei,  die  im  Namen  oder 
zum  Vortheil  der  Regierung,  ôffentiicher  Beamten,  Orts- 
verwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer  Art  erhoben 
vrerden,  ebenso  wie  die  nationaien  behandelt  werden. 

Schiffe,  welche  nachdem  sie  in  einen  Hafen  eines 
der  beiden  Staaten  eingegangen  sind,  von  diesem  Hafen 
nach  einem  oder  mehreren  anderen  Hafen  desselben  S  tan- 
tes gehen ,  sei  es,  uni  dort  das  Ganze  oder  einen  Theil 
ihrer  Ladung  zu  loschen ,  sei  es,  um  dort  ihre  Ladung 
einzunehmen  oder  zu  vervollsîandigen  ;  pollen  in  diesen 
Hafen  von  déni  Tonnengelde  befreit  sein,  wenn  sie  be- 
weisen,  dass  sie  dièse  Ahgabe  bereits  in  dem  Hafen  ih- 
res  Eingangs  berichtigt  habe/i^ 

Schiffe,  welche  mit  Ladung  ans  Noth  in  einen  Hafen 
einlaufen,  uad  dort  wieder  ausgehen,  ohne  ihre  Ladung 
angebrochen  oder  iigend  welchren  Handelsverkehr  getrie- 
ben  zu  haben ,  sollen  in  den  Hafen  der  beiden  Staaten 
vom  Tonnen-  und  Abfertigungsgelde  vollig  frei  sein. 

lm  Falle  des  gezwungencn  Ëinîaufens  soll  das  Aus- 
laden  und  Wiedereinladen  der  Waaren  zum  Zwecke  der 
Ausbesserung  des  Schiffes,  die  Ueberladung  auf  ein  an- 
deres  Schiff,  falls  das  erstere  unla*iglich  ist,  sowie  die 
zur  Wiederverproviantirung  der  Mannschaften  nothigen 
Ausgaben  nicht  aïs  Handelsverkehr  angesehen  werden. 

Art.  6.  Waaren  jeder  Art,  welchen  Ursprungs  sie 
auch  seien ,  welche  auf  niederlândischen  Schiffen  von 
einem  Hafen  des  Konigreiclts  der  Niederlande  oder  von 
jedeiu  anderen  Hafen  in  einen  Hafen  Husslands  oder  des 
Grossfûr8tenthums  Finnland  eingefiïhrt,  sowie  Waarenr 
jeder  Art,  ohne  Unterschied  des  Ursprungs,  welche  aus 
den  Hafen  Russlands  und  de6  Grosslûrstenthums  Finnland 
auf  niederlandischen  Schiifcn  nach  den  Hafen  tles  Ko- 
nigreichs  der  Niederlande  oder  nach  jedeoi  anderen  Ha- 
fen ausgefùhrt  werden,  sollen  in  den  Hafen  Husslands 
und  denjenigen  des  Grossfùrstenlhums  Finnland  keinen 
anderen  oder  hôheren  Abgaben  unterliegen  aïs  denjeni- 
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Î846  sie  et  du  grand- duché  de  Finlande,  sur  des  navires 
néerlandais,  pour  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ou 
pour  tout  autre  port,  ne  payeront  dans  les  ports  de  la 
Russie  et  ceux  du  grand-duché  de  Finlande ,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  en  cas 
d'importation ,  d'exportation  ou  de  transit  des  mêmes 
marchandises  par  navires  russes. 

Par  contre,  les  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  directement  sur  les  navi- 
res russes ,  d'un  port  de  l'empire  russe  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande,  dans  un  port  du  royaume  des  Pays- 
Bas  eu  Europe,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  na- 
ture ,  sans  distinction  d'origine ,  exportées  directement 
des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  sur  des 
navires  russes  pour  les  ports  de  la  Russie  ou  du  grand- 
daché  de  Finlande,  ne  payeront  dans  les  ports  néer- 
landais d'autres  ni  dè  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
seraient  dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit  par  navires  néerlandais. 

Art.  7.  En  considération  de  ce  que  les  bâtiments 
néerlandais  arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux 
appartenant  aux  hautes  parties  contractantes,  sont  admis 
avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la  Russie  et 
ceux  du  grand-duché  de  Finlande,  sans  payér  d'autres 
droits  quelconques  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  russes, 
et  en  considération  des  avantages  que,  sous  ce  rapport, 
le  présent  traité  accorde  au  commerce  néerlandais,  il  a 
été  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes: 

1°  Que  les  sujets  et  navires  russes  auront  le  droit 
d'exercer  le  cabotage  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  concurremment  avec  les  bâtiments 
nationaux  et  sous  les  mêmes  conditions 

A  cet  elïel ,  tous  les  ports  practicables  pour  les  na- 
vires de  mer  leur  seront  ouverts,  sans  que  les  sujets  et 
navires  néerlandais  puissent  jouir  sous  ce  rapport  d'au- 
cune réciprocité  sur  les  côtes  ou  dans  le  ports  de  la 
Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande. 

2°  Que  les  navires  russes  venant  d'un  port  de  la 
Russie  et  chargés,  du  moins  pour  la  moitié,  de  chanvre^ 
de  lin j  de  bois,  de  goudron  au  de  poix,  jouiront  dans 
les  ports  des  Pays-Bas  d'une  déminution  de  80  pour 
100  sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navires  na- 
tionaux en  vertu  du  tarif  général. 
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gen,  welche  im  Falle  der  Einfuhr,  der  Ausfuhr  oder 
der  Durchfuhr  derseîbea  Waaren  anf  russischen  Schiffen 
zu  bezahîen  sein  wùrden. 

In  ErwiederuBg  sollen  Waaren  jeder  Art,  welches 
auch  ihr  Ursprung  sei,  die  auf  russischen  Schiffen  von 
einem  Hafen  des  russischen  Kaiserreichs  oder  des  Gross- 
fùrstentbums  Finnland  in  einen  Hafen  des  Kônigreichs 
der  Niederlande  in  Europa  direct  eingefûhrt,  sowie  Waa- 
ren jeder  Art,  ohne  Unterschied  des  Ursprungs,  welche 
aus  den  Hafen  des  Kônigreichs  der  Niederlande  in  Eu- 
ropa auf  russischen  Schiffen  nach  Hafen  Russlands  oder 
des  Grossherzogthums  Finnland  direct  ausgefùhrt  wer- 
den, in  den  niederlândischen  Hafen  keinen  anderen  noch 
hciheren  Abgaben  unterliegen,  als  denjenigen,  welche  im 
Falle  der  Einfuhr,  der  Ausfuhr  oder  der  Durchfuhr  auf 
niederlândischen  Schiffen  zu  bezahîen  sein  wùrden. 

Art.  7.  In  Erwâgung,  dass  niederlândische  Schifïe 
und  ihre  Ladungcn,  welche  von  anderen  Llindern ,  als 
den  den  hohen  vertragenden  Theilen  angehôrenden  direct 
an  ko  mot  en ,  in  den  Hafen  Russlands  und  des  Grossher- 
zogthums Finnland  zugelassen  werden,  ohne  irgead  an- 
dere  Abgaben  zu  bezahîen  als  diejenigen ,  welche  die 
russischen  Schiffe  bezahîen,  und  in  Frwagung  der  Vor- 
theile ,  welche  in  dieser  Beziehung  der  gegenwartige 
Vertrag  dem  niederlândischen  Handel  einraumt,  siod  die 
hohen  vertragenden  Theile  ùbereiugekonimen  ; 

1.  Dass  die  russischen  Unterthanen  und  Sahiffe  das 
Recht  haben  solîen,  die  Kùstenschifffahrt  in  dem  gauzen 
Umfange  des  Kônigreichs  der  Niederlande  in  Europa, 
gemeinschaftlich  mit  den  nationalen  Schiffen  und  unter 
denselben  Bedingungen  zu  betreiben. 

Zu  diesem  Ende  sollen  ihnen  aile  den  Seeschiffeu  zu- 
gânglichen  Hafen  geôffnet  sein,  ohne  dass  die  niederlân- 
dischen Unterthanen  und  Schiffe  in  dieser  Beziehung  ir- 
gend  welcher  Gegenseitigkeit  an  den  K-iisten  oder  in 
den  Hafen  Russlands  oder  des  Grossfurstenthums  Finn- 
land geniessen, 

2.  Dass  den  russischen  Schiffen,  welche  von  einem 
Hafen  Russlands  kommen  und  die  wenigstens  zur  Hâlfte 
mit  Hanf,  Flachs,  Holz,  Theer  oder  Pech  beladen  sind, 
in  den  Hafen  der  Niederlande  eine  Verminderung  von 
zwanzig  Procent  von  den  Lootsengeldern  zu  Theil  werden 
soll,  weîche  die  nationalen  Schiffe  gemass  des  allgemei- 
nen  Tarifs  zu  bezahîen  haben. 
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1846  3°  Qu'en  sus  de  la  déduction  de  2  fl.  par  last  sui 
les  droits  d'importation  accordée  en  faveur  du  pavillon 
national,  les  blés  importés  des  ports  des  Russie  ou  du 
grand-duché  de  Finlande,  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
sur  des  navires  russes  ou  néerlandais,  jouiront  d'une 
diminution  extraordinaire  de  \K)  pour  100  desdits  droits, 
tels  qu'ils  sont  dus  par  les  navires  nationaux. 

4°  De  plus,  S.  M.  ie  roi  des  Pays-Bas  conenl  ?» 
ce  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Kus&ie 
puissent,  à  leur  importation  dans  les  colonies  néerlan- 
daises ,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuel- 
lement ,  ou  qui  seront  par  la  suite ,  accordés  aux  pro- 
duits du  ao!  et  de  l'industrie  de  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne la  plus  favorisée,  et  qu'en  tout  point  1er  bâti- 
ments russes  soient  dans  les  colonies  néerlandaises  à  leur 
entrée  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  sans 
distinction  s'ils  arrivent  sur  lest  ou  avec  chargement,  de 
tout  port  quelconque ,  traités  comme  ceux  de  toute  au- 
tre nation  européenne  la  plus  favorisée; 

En  outre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  faire 
jouir  les  navires  russes  de  tout  avantage  ultérieur,  qu'il 
serait  dans  le  cas  d'accorder  aux  bâtiments  d'une  autre 
nation  par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  et  cela  sans 
aucune  restriction  ni  compensation,  même  si  cet  avan- 
tage avait  été  acquis  à  des  conditions  onéreuses:  bien 
entendu  toutefois  que,  dans  ce  cas,  les  concessions  énon- 
cées ci-dessus  sous  les  numéros  1.  2  et  3,  seront  consi- 
dérés comme  abolies» 

Art.  8.  En  conséquence  des  stipulations  contenues 
dans  les  articles  5 ,  6  et  7  ci-dessus ,  S*  M.-  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  déclare  que  les  dispositions  de 
l'oukase  du  19  juin  1815,  ne  seront  en  aucune  façon 
applicables  au  commerce  direct  ou  indirect  et  à  la  na- 
vigation soit  directe  ou  indirecte  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Et  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
du  déclare  que  les  primes,  remboursements  de  droits, 
ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  par  les  lois  du 
pays  à  l'importation  ou  à  l'exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  accordés  de  même  loisque  l'importa- 
tion ou  l'exportatiou  directe  se  fera  par  bâtiments  russes 
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3.  Dass  das  ans  den  Hâfen  Russlands  oder  des  Gross- 
fûrstenthums  Finnland  in  die  Hafen  der  Niederlande  auf 
russischen  oder  niederlà'ndischen  Schiffen  eingefiïhrte 
Getreide,  attsser  dem  Abzug  von  2  FJ.  p.  Last  von  den 
Einfuhrabgaben ,  welclier  der  nationaîen  Flagge  bewil- 
ligt  ist,  einer  ausserordentlichen  Verminderung  von  zehn 
Procent  der  genannten  Abgaben,  wie  solche  von  den  na- 
tionaîen  Schiffen  zii  entricbten  sine!,  geniessen  soll. 

4.  Ueberdies  willigt  S.  M.  der  Konig  der  Nieder- 
lande ein,  dass  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und  der  In- 
dustrie Ru68lands  bei  ihrer  Einfuhr  in  die  niederlandi- 
scheo  Colonien  aller  der  Vortheile  und  Begiinstigungen 
geniessen  soîlen  ,  welche  den  Erzeugnissen  des  Bodens 
und  der  Industrie  der  meistbegûnstigten  europaischen 
Nation  gegenwartig  bewilligt  sind ,  oder  in  der  Folge 
be willigt  werden  mochten,  und  dass  die  russischen Schiffe 
in  den  niederlandischeh  Colonien  bei  ihrer  Ankunft, 
wahrend  ihres  Aufenthalts,  sowie  bei  ihrer  Abreise, 
ohne  Unterschied ,  ob  sie  in  Ballast  oder  beladen,  von 
irgend  weichem  Hafen  ankommen..  in  allen  Stûcken  wie 
diejenigen  der  meistbegûnstigten  europaischen  Nation  be- 
handelt  werden  sôllen. 

Ausserdem  verpfliehtet  sich  S.  M.  der  Konig  der 
Niederlande,  die*  russischen  Schiffe  an  allen  den  weite- 
ren  Vortheilen  Theil  nehmen  zu  lassen,  welche  er  et  wa 
den  Schiffen  einer  anderen  Nation  in  Beziehung  auf  die 
indirecte  Schifffahrt  bewilligen  môchte,  und  zwar  ohne 
irgend  welche  Beschrânkung,  noch  irgend  welchen  Er- 
satz, selbst  wenn  dieser  Vortheil  unter  iastigen  Bedin- 
gungen  erlangt  sein  wiirde;  jedoch  mit  der  Massgabe, 
dass  in  diesem  Falle  die  unter  den  Nummern  1,  2  und 
3  vorstehend  bezeichneten  Bewilligungen  als  aufgehoben 
zu  betrachten  sein  sollen. 

Art.  8.  In  Folge  der  in  den  vorstehenden  Artikeln 
5 ,  6  und  7  enthaltenen  Verabredungen  erklàrt  S.  M. 
der  Kaiser  aller  Reussen,  dass  die  Anordnungen  des  Uka6 
vom  19.  Juni  1845  auf  den  directen  oder  indirecten 
Handel  und  au!  die  directe  oder  indirecte  Schifffahrt  des 
Komgreicbs  der  Niederlande  in  keinerlei  Weise  anwend-. 
bar  sein  sollen.  Und  von  seiner  Seite  erklart  S.  M. 
der  Konig  der  Niederlande,  dass  die  Pramien ,  Zollver- 
gûtungen  oder  andere  Vortheile  dieser  Art,  welche 
durch  die  Gesetze  des  Landes  der  Einfuhr  oder  der  Aus- 
fuhr  auf  nationalen  Schiffen  bewilligt  sind,  gleicher  Weise 
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Art.  9.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers à  chaque  pays ,  au  moyen  des  titres  délivres  par 
les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  ou  ba- 
teliers. 

Art.  10.  En  tout  a  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  rades  ou  havres,  fleuves,  rivières  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats ,  il  ne  sera  accordé  aux  nationaux 
aucune  faveur  ou  privilège  qui  ne  le  soit  également  a 
ceux  de  l'autre  Etat. 

Lorsque  les  navires  auront  effectué  le  débarquement 
de  leurs  cargaisons ,  ou  qu'ils  auront  pris  d'autres  char- 
gements, il  ne  sera  mis  aucun  empêchement  à  leur  dé- 
part, et  les  autorités  compétentes  auront  soin  que  la 
délivrance  et  l'expédition  des  passeports  dont  les  capi- 
taines ont  à  se  pourvoir,  n'éprouvent  aucun  retard,  sauf 
toutefois  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  donnerai- 
ent lieu,  soit  des  créances  du  gouvernement  ou  de  par- 
ticuliers, soit  des  délits  commis  par  quelque  individu  de 
l'équipage. 

Art.  11.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes,  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ceux  de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de  droits  d'im- 
portation autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  que  les  mêmes 
articles,  provenant  d'autres  pays,  payent  actuellement  ou 
payeront  par  la  suite. 

Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  à 
l'égard  de  l'exportation,  et  il  ne  sera  fait  non  plus  au- 
cune défense  d'importation ,  d'exportation  ou  du  transit, 
relativement  à  quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  deux  pays  qui  ne  s'étendrait  pas  en  même  temps 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de 
douane  et  de  navigation ,  ni  faveur ,  ni  privilèges ,  ni 
franchises  aux  ets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  su- 
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bewilligt  werden  sollen,  wenn  die  directe  Einfuhr  oder  Î846 
Ausfuhr  auf  russischen  Schiffen  erfolgt. 

Art.  9»  Die  Nationalitàt  der  Schiffe  sol!  von  beiden 
Seiten  nach  den  in  jedem  Lande  bestehenden  Gesetzen 
und  Règlements  vermittelst  der  den  Schiftsfiïhrern,  Pa« 
tronen  oder  8chifferu  von  den  competenten  Behorden 
ausgestellten  Urkunden  beurtheilt  werden. 

Art.  10.  In  Allern,  was  das  Aufsteîlen  der  Schifîe, 
ihr  Ein-  und  Ausladen  in  den  Hafen ,  Bassius,  Rheden 
oder  Àussenlmfcn ,  Stromeûj  Fliïssen  und  Canàlen  des 
einen  der  beiden  Staaten  betrffft ,  soll  den  nationales 
keine  Begûnstigung  oder  Prîvilegium  zugestanden  werr 
den,  welche  nicht  gleicher  Weise  den  Schiffen  des  an- 
deren Staates  zugestanden  wûrden. 

Wenn  die  Schiffe  die  Eiitlôschung  ihrer  Ladungen 
bewerkstelligt,  oder  andere  Ladungen  cingenommen  ha- 
ben,  soll  ihrer  Abreise  kein  Hinderniss  in  den  Weg  ge- 
legt  werden,  und  die  betreftenden  Behorden  werdeo 
Sorge  tragen,  dass  die  Auslieferung  und  Ausferliguog 
der  Passe,  mit  denen  die  Schiffsfiïhrer  sich  zu  versehen 
haben,  keine  Verzôgerung  erfahre;  vorbehaïtîich  jedoch 
der  gerichtlichen  Verfolgungen ,  zu  wekhen  Schuîdfor- 
derungen  der  Regierung  oder  von  Privaten,  oder  Ver- 
brecheu ,  welche  durch  ein  Mitglied  der  Mannschaft 
verûbt  sind,  Anlass  geben  môchten. 

Art.  it.  In  den  Staaten  des  einen  der  hohen  ver- 
tragenden  Theile  sollen  die  Erzeugriisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie  derjenigen  des  anderen  Theiles  mit  keinen 
andereu  oder  hôheren  Einfuhrabgaben  belegt  werden, 
als  denjenigen  ,  welche  dieselben  Artikel,  wenn  sie  aus 
anderen  Lauderen  herrahren,  gegenwartig  entrichten  oder 
in  der  Folge  entrichten  werden. 

Derselbe  Grundsatz  soll  in  Betreff  der  Ausfuhr  be- 
obachlet  werden,  und  es  soll  kein  Verbot  der  Ein-, 
Aus-  oder  Durckfuhr  in  Beziehung  auf  irgend  welche 
Erzeugnïsse  des  Bodens  und  der  Industrie  der  beiden 
Lander  erlassen  werden,  welches  sich  nicht  zu  gleicher 
Zeit  auf  die  gleichartigen  Erzeugnisse  jeder  anderen  Na- 
tion erstrecken  wûrde. 

Die  hohen  vertragehden  Theile  verpffichten  sich  ge~ 
genseitig,  den  Unterthauen  irgend  eines  anderen  Staates 
in  Sachen  des  Handels,  der  Zôlle  und  der  Schifffahrt 
keine  Begûnstigung ,  noch  Privilegien ,  noch  Freiheiten 
zuzugestehen,  welche  nicht  in  gleicher  Weise  und  zu  der- 
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1846  jets  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement» 
si  la  concession  est  gratuite  ou  moyennant  compensation 
ou  équivalent  aussi  exact  que  possible,  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent 
a  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respectifs, 
a  raison  de  leur  nationalité',  aucune  distinction  dans  Ta- 
chât des  produits  ou  autres  objets  de  commerce  impor- 
tes par  ces  navires;  il  ne  sera  accorde'  sous  ce  rapport 
ni  directement,  ni  indirectement ,  par  Tune  des  hautes 
parties  contractantes,  ni  par  aucune  société,  corporation, 
ni  agent  agissant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité, 
aucun  privilège  ni  préférence  aux  importations  par  na- 
vires nationaux. 

Art.  13.  En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie,  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  procurera  aux  navires 
de  l'autre,  soit  bâtiments  de  guerre,  soit  bâtiments  mar- 
chands, les  mêmes  secours  et  assistance,  qui  seraient 
donnés  en  pareils  cas  a  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux>  de  même  que 
tout  çe  qui  appartient  à  l'armement  et  a  ravitaillement, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises,  qui  auront  éié 
sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues  en 
cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  dis- 
position des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondes 
de  pouvoirs  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les- 
dits  objets  et  marchandises,  ou  les  sommes  provenues 
de  leur  vente  f  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  des  navires  ou  bâtiments  naufragés,  seront  déli- 
vrés au  consul  néerlandais  ou  russe,  dans  le  ressort 
duquel  le  naufrage  aura  en  lieu.  Lesdits  consuls,  pro- 
priétaires ou  fondés  de  pouvoirs  ne  payeront  d'autres 
frais  que  ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
effets,  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  du 
être  payé  en  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national. 
Les  marchandises  et  autres  objets  ne  seront  soumis  à 
aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  admis  à  la  con- 
sommation, 
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selben  Zeit  auf  die  Unterthanen  des  anderen  vertragen-  1 
den  Theiles  ausgedehnt  werden,  und  zwar  unentgeltlich, 
wenn  das  Zugestândniss  uneotgeltlich  ist,  oder  vermit- 
telst  eines  mogîichst  gleichartigen  Ersatzes  oder  Aequï- 
valents,  wenn  da*  Kugestandniss  an  eine  Bedingung  ge- 
knûpft  ist. 

Art.  12»  Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflich- 
ten  sich }  zwischen  den  Schiffen  ihrer  respectiven  Staa- 
ten,  auf  Griind  ihrer  Nationalitat,  keine  Unterscheîdung 
in  dem  Aukaufe  der  in  diesea  Schiffen  eingefiïhrten 
Erzeugnisse  oder  anderen  Handelsgegenstânde  zuzulas- 
sen  ;  es  soll  in  dieser  Beziebung  weder  direct  noch  in- 
direct durch  eioen  der  hohen  vertragenden  Theiîe,  oder 
durch  irgend  welche  Gesellschaft,  Corporation,  oder  in 
ihrem  Namen  oder  ihrer  Vollmacht  handelnde  Agenlen 
den  Einfuhren  auf  nationalen  Schiffen  irgend  welches 
Privilegium  oder  Vorzug  bewilligt  werden. 

Art.  13.  In  Fall  von  Schiffl)ruch  oder  Havarie,  wird 
ein  ieder  der  hohen  vertragenden  Theiîe  den  Schiffen 
dés  andern ,  sowohi  den  Kriegsschiffen ,  als  den  Kauf-- 
fahrteischiffen ,  dieselbe  Iiùlfe  und  denselben  Beistand 
angedeihen  Jassen ,  welche  in  gleichen  Fallen  sein  en  ei- 
genen  Schiffen   wùrden  gewâhrt  werden. 

Die  gestrandeten  Schiffe  oder  Theile  derselben ,  so- 
wie  auch  ailes,  was  zu  der  Ausrûstung  und  der  Ver- 
proviantirung  gehort,  gleich  wie  aile  geborgenen  Gegen- 
stande  und  Waaren,  imgleichen  die  im  Falie  des  Ver- 
kaufs  daraus  gelosten  Gelder  sollen  den  Eigenthûmern 
oder  ihren  gehôrig  bestellten  Bevollmachtigten  gelreu- 
lich  «urùckgegeben  und  zu  ihrer  Verfiïgung  gestellt 
werden. 

Im  balle  die  Ëigentfitimer  oder  tare  Bevollmachtig- 
ten uicht  an  Ort  und  Steile  sind,  sollen  die  genannten 
Gegenstande  und  Waaren,  oder  die  ans  ihrem  Verkaufe 
gelosten  Gelder,  wie  auch  aile  am  Bord  der  verun- 
glùckten  Schiffe  oder  Fahrzeuge  gefundenen  Papiere  dem 
niederlkndischen  oder  rnssîschen  Consul,  in  dessen  Be- 
zirk  der  Schiffbruch  stattgefuuden  bat,  ans^eliefert  wer- 
den. Die  genannten  Consul»,  Eigenthumer  oder  Bevoll- 
machtigten sollen  keine  andern  K-OHlen  zu  eu  trie  ht  en 
haben,  als  diejeniger»  ,  welche  im  Falle  des  SeliilFbruchs 
eines  nationalen  Fahrzeuges  durch  die  Bergung  verur- 
sacht  sein  wiirden,  und  ausserdem  das  Berglohn,  wel- 
ches in  diesem  Falle  eu  bezahlen  gewesen  wâre.,  Die 
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Art.  14,  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent, mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs,  dés 
consuls,  vice  ~  cousuls ,  et  agents  commerciaux  nommée 
par  elles ,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges ,  pouvoirs 
et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces 
consuls  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  6eront  tenus 
de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  $t  usages,  auxquels  sont 
soumis  dans  îe  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  trans- 
actions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et 
tes  sujets  des  Etats  les  plus  favorisées. 

11  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  des  par- 
ties contractantes  clioisira  pour  son  agent  consulaire, 
pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commerçante  de 
l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent 
continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de  consul 
étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient, et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis  aux  lois  et 
régïemens  qui  régissent  les  nationaux  dans  îe  lieu  de  sa 
résideuce,  sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gê- 
ner en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consulaires ,  ni 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du  consulat. 

Art  15.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  com- 
merciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  îa  recherche,  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de*  bâtiments 
de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront 
"à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents, 
et  reclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus  -  mentionnés, 
en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâ- 
timents ou  rôles  des  équipages  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits 
équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  Textrediîion 
ne  sera  point  refusée,  à  moins  que  l'individu  ne  soit  su- 
jet du  pays  où  la  désertion  aura  eu  lien.  Ces  déser- 
teurs lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commer- 
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Waaren  und  anderen  Gegenstande  sollen  keiner  Abgabe  1846 
umerliegen,  es  sei  denn,  dass  sie  zum  Verbrauche  zuge* 
lasscn  wiirden. 

\vt.  14.  Die  Beiden  hohen  veriragenden  Theîle 
bewiiligen  sich  gegenseitig  das  Recht,  in  die  Hëfen  und 
Handelsstadte  ihrer  beiderseitigen  Staaten  von  ihnen  et- 
nannte  Consuln ,  Viceconsuln  und  Handelsagenten  zu 
senden ,  weîche  derselben  Privilegien ,  Ermachtigungen 
und  Befreiungen  geniessen  sollen,  deren  diejenigen  der 
begûhstigtsten  Nationen  geniessen;  sollten  jedocb.  einige 
dieser  Consuln  Handel  treiben  wollen,  so  soîleu  sie  ge- 
balten  sein,  sich  denselben  Gesetzen  und  Gebràuchen 
zu  unterwerfen ,  denen  an#  demselben  Flatze,  in  Rezie- 
bung  an£  ihren  'kaufmannisctien  Verkehr,  die  Privaten 
ihrer  Nation  und  die  Untertbanen  der  begiinstigtsten 
Staaten  unterworfen  sind. 

Es  ist  ausdriïckîich  einverstanden ,  dass  wenn  einer 
der  vertragenden  Theile  zu  seinen  Consularagentén  in 
einein  Hafen  oder  einer  Handeisstadt  des  anderen  Thei- 
les  einen  Unterthanen  des  letzteren  wàhlen  solite,  die- 
ser Consul  oder  Agent ,  ungeachtet  seiner  Eîgenschaft 
aïs  fremder  Consul,  auch  ferner  aïs  Untertban  der  Na- 
tion betrachtet  werden  wird,  welcher  er  angebôrt,  und 
dass  er  folglicb  den  Gesetzen  und  Règlements  tinter- 
worfen  sein  wird,  unter  denen  die  nationalen  an  seinem 
Wobnorte  steben  ,  ohne  dass  jedoch  dièse  Verbîndlich- 
keit  die  Ausiïbung  seiner  consuiarischen  Amtsverrich- 
tungen  irgendwie  hindern,  oder  die  Unverletzbarkeit  der 
Archive  des  Consulats  gefàhrden  konne. 

Art.  15.  Die  genannten  Consuln,  Viceconsuln  und 
Handelsagenten  sollen  ermachtigt  sein,  zur  Ermitteîung, 
Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der  Deserteure 
der  Kriegs-  uud  Handelsfahrzeuge  ihres  Landes  den  Bei- 
stand  der  Ortsbeborden  anzurufen.  Sie  werden  sich  zu 
dieseni  Ende  an  die  Gerichte,  Richter  und  zustandigen 
Beamten  wenden  und  die  erwàhnten  Deserteure  schrift- 
lich  zuriïckfordern ,  wobei  sie  durcb  Mittheilung  der 
Schiffsregister  oder  Musterroîlen  oder  durch  andere  of- 
ficielle Urkuuden  den  Beweis  zu  fuhr'en  habeh,  dass 
dièse  Personen  einen  Theil  der  genannten  Mann&chaften 
gebildet  haben.  îin  Faîl  dièses  Nacbweises  soll  die  Aus- 
lieferung  nicht  verweigert  werden,  es  sei  denn  dass  das 
Individuum  Untertban  des  Landes  sei,  in  welcbem  die 
Désertion   stattgefunden  bat.    Solche  Deserteure  sollen, 
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ciaux,  et  pourront  être  renfermes  dans  les  prisons  pu- 
bliques à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  ré- 
clament, pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  pour  être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  b  - 
dments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de 
leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté^  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois, 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit  dans  le  pays  ou  i!  a  été  arrêté,  il  pourra  être  sur- 
sis a  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  re£u 
son  exécution. 

Art.  16.  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  les  immunités  accordées  en  Russie  à  dif- 
férentes compagnies  anglaises  dites  yacht-clubs  sont  éga- 
lement accordées  aux  compagnies  néerlandaises  connues 
sous  le  nom  de  yacht-clubs,  et  que  par  réciprocité,  les 
compagnies  russes,  dites  yacht-club6,  jouiront  des-  mêmes 
immunités  qui  ont  été  accordées  aux  compagnies  anglai- 
ses dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  Î7.  Le  présent  traite  sera  en  vigueur  pendant 
dix~ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  18v  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  pjustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  1 — Î3  septembre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.  S.)  MoLtE&us. 

(L.  S.)  Le  comte  de  Nesselrode. 
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wenn  sie  verbaftet  sind,  zur  Verfiigung  der  genannten  1846 
Consulo,  Vicecousmlp  oder  Handelsagenten  gestellt  wer- 
den  und  konnen  in  de»  61fentlichen  Gefàngmssen  aut 
ftosten  derjenigen,  welche  sie  zurùckfordern,  feslgehal- 
ten  werden,  um  bis  dahin  gefaiigen  gebalten  m  werden, 
Jass  sie  de»  Fafarzeugen,  zu  deasn  sie  gehoren,  zuruck- 
gegeben  ,  oder  auf  nationale»  oder  anderen  Fakrzeugen 
in  ihr  Land  zuriickgesandt  werden  kfînnen.  Wenn  sie 
aber  nicht  in  dem  Zeitraume  von  drei  Monaten ,  von 
dem  Tage  ihrer  Verhafhijng  an,  «urâckgesandt  fiind  ,  so 
sollen  sie  in  F'reiheit  gesetzt  und  nicbt  wegei*  derse.ben 
Ursache  wieder  verbaftet  werden.  Sollte  jedoch  der 
Déserteur  in  dem  Lande,  in  weicbem  er  verbaftet  ward, 
ein  Vergehen  oder  Verbrecben  b«gangen  habeu,  sokann 
seine  Àuslicferung  aiifgescboben  werden,  bis  das  Gênent, 
bei  weicbem  die 'Sache  anhangig  ist,  das  ITrthei!  geapro- 
cben  hat  und  dièses  ausgefiïhri  ist. 

Art.  16.  Die  hoben  vertragendeu  Tbeile  s/nd  uber- 
einaekomnien,  dass-die  in  Russîand  ^erscbiedenen .  engli- 
scben  GeselUchaften  ,  gemwmt  Yacht-Clubs,  bewtUigten 
Immunitâten  gleicber  Weise  den  mederiandisehen ,  miter 
dem  Namen  von  Yacht-Clubs  bekannten  Gesellachalten 
bewilKgt  werden  sollen ,  und  daas  gegenseitîg  die  russi- 
schen  Gesellschaften ,  genannt  Yacht-Clubs  ,  deraelben 
Immunitâten  geniessen  sollen ,  welche  in  dt.m  &omgrei- 
cbe  der  Niederiande  den  engliscben  Gesellscbalten  be- 
willigt  worden  sind. 

Art.  17.  Der  gegenwartige  Vcrtrag  soll  wahrend 
zebn  Jabre,  von  dem  Tage  det  Auswechselung  der  Ra- 
tificationeu  an  gerechnet,  in  Kraft  sein  und  aber  diesen 
Zeitpunkt  binaus  bis  zum  Ablaufe  von  zwôif  Monaten, 
nachdem  einer  der  hoben  vertragenden  Tbeile  dem  an- 
deren  seine  Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertrages  auf~ 
boren  zu  lassen,  wird  angezeigt  baben. 

Art.  18.  Die  Ratificationen  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  sollen  in  St.  Petersburg  in  der  Frist  von  zwei 
Monalen ,  oder  friiber,  wenn  es  sicb  tliun  Iâ»8t,  ausge- 
wechselt  werden. 

Geschehen  zu  St.  Petersburg  am  ersten  (dreizehnten) 
September  1846. 
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1846  Articles  Sépares, 

Art.  1.  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées  par 
des  conventions  spéciales,  faisant  exception  aux  règle- 
ments existants  pour  le  commerce  e'tranger,  en  général, 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  écarter  de 
leurs  relations  commerciales  toute  espèce  déquivoque  ou 
de  motif  de  discussion ,  sont  convenues  que  ces  stipula- 
tions spéciales  accordées  au  commerce  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  en  considération  des  avantages  équivalents 
accordés  par  ces  pays  au  grand-duché  de  Finlande,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  invoquées  au  profit  du  com- 
merce ou  de  la  navigation  de  rdyaume  de  Pays-Bas. 

Art.  2.  11  est  entendu  du  même  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base 
du  présent  traité,  les  franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir; 

1°  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  les- 
quels» pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation. 

2°  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  celle  d'A- 
zoif?  et  du  Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  des  ports 
de  l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire  et  ne  jau- 
geant pas  au  delà  de  quatre-vingts  lastes. 

3°  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangei  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'exporter  de  la  même  manière 
des  blés*  cordes  ou  cordages,  du  goudron  et  du  ra- 
vendouc  ; 

4°    L©  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine. 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  à  vapeur. 

Art»  3.  Par  contre,  ne  seront  pas  cesés  déroger  au 
principe  de  réciprocité,  formant  la  base  du  présent  traite, 
les  privilèges  suivants: 

1°  Les  privilèges  et  faveurs  équivalents  qui  pour- 
raient être  accordés  par  la  suite  par  le  gouvernement 
néerlandais  à  ses  sujets  dans  le  but  d'encourager  la  con- 
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Sepriratortikel  L  Da  die  Handelsbeziehungen  Russ~ 
lands  mil  den  Konigreichen  Schweden  und  Norwegen 
durch  besondere  Uebereiukiïnfte  geordnet  sind,  welche 
von  den  fiir  den  auswârtigen  Handel  im  Allgemeinen 
bestehenden  Règlements  eine  Âusnahme  machen,  so  sind 
die  beiden  hohen  vertragenden  Theile,  um  von  ihren 
Handelsbeziehungen  jede  Zweideutigkeit  und  jeden  Grund 
zu  Erorterungen  fern  zu  haït  en,  ùbereingekommen,  dass 
dièse  besonderen  ?  dem  Handel  Schwedens  und  Norwe- 
gens  c  in  Betracht  der  von  diesen  Landern  dem  Gross- 
furstenthume  Finnland  eingeraumten  Vortheile,  bewil- 
ligten  Bedingungen  in  keinem  Faile  zu  Gunsten  des  Han- 
dels  oder  der  Schifffahrt  des  Kônigreichs  der  Nieder- 
lande  in  Anspruch  genommen  werden  kônnen. 

Separatartihel  IL  Ebeuso  ist  vereinbart,  dass  die 
nachstehend  erwâhnten  Freiheiten,  Immunit  âten  und  Pri- 
vilegien,  als  dem  Grundsatz  der  Gegenseitigkeît,  welcher 
die  Basis  des  gegenwartigen  Vertrages  ist,  zuwiderlaufend 
uicht  angesehen  werden  sollen; 

1.  Die  Freiheitj  deren  die  in  Russland  gebauten 
und  russischen  Unterthanen  zugehorenden  Sehiffe  ge« 
niesseu,  welche  wahrend  der  drei  ersten  Jahre  von  den 
ScliioTahrtsabgaben  befreit  sind. 

2o  Die  Befreiungen  dersejben  Art,  welche  in  den 
russischen  Hâfen  des  schwarzen  und  des  Asowschen 
Meeres  und  der  Donau  den  aus  den  Hâfen  des  ottoma» 
nischen  Reiches  am  schwarzen  Meere  kommenden  und 
nicht  ûber  achtzig  Lasten  haltenden  tùrkischen  Fahrzeu- 
gen  bewilligt  sind. 

3.  Das  den  Bewohnern  der  Kûste  des  Gouverne- 
ments von  Archange!  bewilligt e  Recht,  in  die  Hâfen  des 
genannten  Gouvernements  gelrocknete  oder  gesalzene  Fi- 
sche?  sowie  gewisse  Arten  Pelzwerk  freî  oder  zu  ermas- 
sigten  Abgaben  einzufiïhren ,  und  auf  dieselbe  Weise 
Getreide,  Tau  und  Tauwerk,  Theer  und  Ravenstuch  aus- 
zufùhren. 

40    Das   Privilegium    der  russiscu-amerikanischen 
Compagnie. 

5.  JDasjenige  der  Dampfschifffahrts-Gcsellschaften  zu 
Lûbeck  und  zu  Havre. 

Séparât artihel  III.  In  Erwiederuug  sollen  die  foî« 
genden  Privilegien ,  als  dem  Grundsatz  der  Gegenseitîg- 
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I  $46  struction  nationale  des  bâtiments  de  commerce,  ou  bien 
une  branche  spéciale  de  cstte  industrie  ; 
Il  en  sera  de  même. 

2°  Pour  les  immunités  ou  privilèges  a  accorder  aux 
compagnies   néerlandaises  pour  la  navigation  à  vapeur. 

Les  trois  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  voleur  que  s*ils  étaient  insérés  mot  &  mot  dans 
le  traité  ds  ce  jour. 

Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  temps 

En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  L — 13  Septembre  de 
l'an  de  grâce  1845, 

(L.  S.)  Motxfkus* 

(L.  S.)       Le  comte  de  Nfssêlrode. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  déclare  que  le 
traité  ci-dessus  a  été  ratifié  par  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  le  25  Septembre  1846,  et  lu  4.  Octobre  suivant, 
par  S.  M  *  le  roi  des  Pays-Bas,  et  que  les  actes  de  ra- 
tification ont  été  échangés  le  30,  Octobre  à  Saiut-Pe- 
tersbour^ 

DE  LA  SaïIRAZ» 

A  l'occasion  de  la  conclusion  de  ce  traité  ?  la  note 
suivante  a  été  échangée  entre  les  deux  plénipotentiaires 
avec  l'approbation  de  leurs  gouvernements. 

Au  moment  de  procéder  avec  M.  le  baron  de  Mol- 
lerus,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  te  roi  des  Pays-Bas^  à  la  signature  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  de  ce  jour,  le  soussigné, 
chancelier  de  l'empire ,  croit  devoir  exprimer  par  écrit 
quelques  réserves  dont  il  a  déjà  en  l'honneur  d'entrete- 
nir monsieur  l'envoyé  des  pays-Bas  durant  le  cours  de 
la  négociation. 

11  est  entendu  nommément  , 

1°  Que  la  clause  de  Fart.  11  du  traité  qui  stipule 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas  frappés 
dans  les  Etats  de  î  autre  de  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation autres  ni  plus  élevés  que  ceux  que  les  mê- 
mes articles  provenant  d'autres  pays  payent  actuellement 
ou  payeront  par  k  suite,  ~  que  cette  clause  -ne  sera  pa 
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keil,  weleher  die  Rana  des  gegenwartigen  Vertrages  bfl- 1846 
dct,  zuwiderlaufend  nicht  angesehen  werden: 

1.  Die  Privilégier!  und  Begunstigungeri  glçîcbeh  Wer- 
thes ,  welche  von  der  niederîandischen  Regierung  ih- 
ren  Untertbanen  ztir  ErimUhigung  des  nationales  Ban  es 
der  Handelsschilfcî  oder  auch  eines  besonderen  Zweiges 
dieser  Industrie  in  der  Folge  bewilligt  werden  moch ton. 

Dassefbe  soii  gelten 

2.  von  don  3en  mederiandtschen  Gesellschaften  fur 
die  Daïnpfschifffahri  zu  bewilligenden  ltnmunitaten  oder 
Privilégie». 

Die  drei  gegenwàrtigeu  deparatartikeî  sollén  dieselbe 
Kraft  und  Geltung  haben,  aïs  wenn  sie  Wort  fiir  Wort 
in  den  Vertrap  voir*  heiuisen  Tage  eingeschalîet  wàren. 

Bei  Ceîegenheit  des  Abscïiiusses  diesés  Vertrages  ist 
durch  Noten,  welche  zwischen  den  Unlerbandlern  dès- 
selben  mit  Genehniigung  ihrer  Kegierungeu  ausgewech- 
selt  worden  smd,  vereinbartî 

t.  Dass  die  Clausel  des  Artikels  11  des  Vertrages, 
welche  festsetzt,  dass  die  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Staaten  des  einen  der  hoben  vertra- 
genden  Theile  in  den  Staaten  dés  anderen  mit  keiuen 
anderen  oder  hoheren  Einfuhr-  oder  Ausfuhrabgaben  be- 
legt  werden  sollen,  als  diejenigen,  welche  dieselben  Ar- 
tikel,  wenn  sie  ans  anderen  Liinderh  herrùhren,  gegen* 
wàrtig  bezahlen  oder  in  der  Folge  bezatilen  werden, 
bei  den  Zollamtern  des  riissischen  Hëiches  zu  Gunsten 
des  hoUàndischen  Herings  nicht  ang'eYufen  werden  kano; 

2.  Dass  auf  dieselbe  Wcise  der  kaiserliche  Ukas 
vom  9.  Juli  1842,  weicher  einigen  Krzengnissen  des  Bo- 
dens und  der  Industrie  Preusseris,  sobaid  sie  ûber  die 
trockne  Grânze  des  Reichs  eiugefiïhrt  werden,  sowie  ei- 
nigen Arten  preussischer  Cerealien,  seewàrts  augebracht, 
aber  mit  Urspruugscertificaten  versehen  ,  eine  Ermassi- 
gung  der  Abgaben  bewilligt ,  nicht  zu  Gunsten  derselr 
ben  Artikel,  wenn  sie  Krzeugnisse  des  Bodens  oder  der 
Industrie  des  Ronigreichs  der  Niederlande  si  ni),  angeru- 
Fen  werden  kann;  —  dass  dagegen 

3.  der  ta  dein  Separatartikeï  I.  des  hcuugen  Ver- 
trages ausgedriicktc  Voi  behalt  nicht  liinuëriich  sein  sbll, 
dass  das  auf  niederJàndischen  SchifFe»  in  St.  Petersburg,' 
in  Ueval  und  in  die  Hàfen  LieFîànds  und  Kurlàrds  ei'n- 
getuhrte  Salz ,  daseibst  aiif  ein  Jâlir  und  zu  denselben 
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1846  invoquée  dans  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en  fa- 
veur du  hareng  hollandais; 

2°  Que  de  la  même  manière  l'oukase  impérial  du 
9.  Juillet  1842,  qui  accorde  une  réduction  de  droits  à 
quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse 
importés  par  la  frontière  sèche  de  l'empire,  ainsi  qu'à 
quelques  espèces  de  céréales  prussiennes  apportées  par 
mer,  mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine,  ne 
pourra  pas  être  invoqué  en  faveur  des  mêmes  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays- 
Bas;  et  que,  par  contre. 

3°  La  réserve  exprimée* à  l'article  séparé  1.  du 
traité  de  ce  jour  n'empêche  pas  que  le  sel  importé  sur 
des  bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg,  à  Réval 
et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  con- 
ditions auxquelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées, 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  M»  le  baron  de 
Moîlerus  l'assurance  de  sa  considération  très-distinguée. 

Saint-Pétersbourg,  le      13  September  1846. 

Nesselrobe. 

En  réponse  a  la  note  que  S.  E.  le  chancelier  de  l'em- 
pire comte  de  Nesselrode  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  en  date  du  1.  13  Septembre  1846.  le  soussigné, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M,  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare  adhérer,  au  nom  de  sou 
gouvernement,  aux  réserves  qui  y  sont  exprimées,  comme 
faisant  partie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  sous  la  date  d'aujourd'hui  1. — 13  Septembre  1846; 
réserves  exprimées  dans  ladite  note  par  ces  mots . 

Il  est  entendu  nommément: 

1°  Que  la  clause  de  l'article  11  du  traité  qui  sti- 
pule que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  l'une  Jes  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas 
frappés  dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'importation 
ou  d'exportation  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  que  ce3 
mêmes  articles  provenant  d'autres  pays,  payent  actuelle- 
ment ou  payeront  par  la  suite,  que  cette  clause  ne  sera 
pas  invoquée  dans  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en 
faveur  du  hareng  hollandais; 

2°  Que  de  ia  même  manière  l'oukase  du  9  Juillet 
1842,  qui  accorde  une  réduction  de  droits  à  quelques 
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Bedingungen ,   unter  welchen  dièses  Recht  den  begiïn-  1846 
stîgsten  Natiooen  bewilligt  ist,   in  Entrepôt  niedergelegt 
werden  kann  *). 

*)  Bis  aum  Jahre  1845  wurden,  ohne  dass  ein  Vertrag  xwischen 
beiden  Màchten  bestand,  Niederlandische  Schîffe  in  Russîscben  Ha- 
fen  hinsicbtlich  der  Scbiffs-  und  Ladungs  Abgaben ,  liussische 
Schiffe  in  Niederlandischen  Hafen  aber  nur  binsicbtlich  der  Schiffs- 
Abgaben  wie  die  nationalen  bebandelt.  In  Folge  des  Russîscben 
Ukases  vom  il  Juni  1845,  durcb  welcben  die  Scbiffe  aller  Lan- 
der,  welche  die  Russiscbe  Flagge  nicbt  gleicb  der  nationalen  oder 
der  Flagge  der  begiïnstigtsten  Nation  behandeln,  einem  Tonnen- 
gelde  von  1  Rubel  S.  pro  Last  und  die  auf  diesen  Schiffen  ein- 
gehenden  Waaren  einem  Zuscblag  vonSOProz.  zu  den  tarifrnassi- 
gen  Zollsatzen  unterworfen  wurden,  erging  unterm  î.  Januar 
1846  eine  Niederlàndiscbe  Verordnung ,  welche  die  Russîscben 
Schîffe  binsicbtlich  der  in  Niederlandischen  Hafen  zu  entricbten- 
den  Ladungs  -  Abgaben  den  Schiffen  der  begiinstigsten  Nation 
gleicbstellte.  Russischer  Seits  unterblieb  hierauf  die  Erhebung  der 
durcb  den  erwahnten  Ukas  vorgeschriebenen  Tonnen-Abgabe  von 
Niederlandischen  Schiffen  ,  so  wie,  fur  dîe  direkte  Fabrt  dieser 
Schîffe ,  die  Erhebung  der  ausserordentlichen  Ladungs-Abgabe. 
Durcb  den  vorstehenden  Vertrag  sind  nunmehr  die  Verhaltnisse 
defmitiv  geordnet. 
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1846  produits  du  sol  et  de  l'indusîrie  de  la  Prusse  impor- 
tés par  la  frontière  sèche  de  l'empire  ,  ainsi  qu'à  quel- 
ques espèces  de  céréales  prussiennes  apportées  par  mer, 
mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine,  ne  pourra 
pas  être  invoquée  en  faveur  des  mêmes  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays-Bas, 
et  que,  par  confre; 

3°  La  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  î.  du  traité 
de  ce  jour  n'empêchera  pas  que  le  sel  importé  sur  des 
bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg ,  à  Réval  et 
dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse  y 
être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  condi- 
tions aux  quelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  l'hon- 
neur de  renouveler  à  S  E.  le  chancelier  de  l'empire  l'as- 
surance de  sa  très-haute  considération. 

Saint-Pétersbourg,  le  î — 13  Septembre  1846. 

Mollerus. 


82. 

Décret  du  gouvernement-général  des 
Indes-Néerlandaises  pour  donner  à 
la  ville  de  Macassar  les  privilèges 
d'un  port-franc.  En  date  du  9  Sep- 
tembre 1846* 

Art.  1.  Vom  1.  Januar  1847  ab  soli  die  Stadt  Ma- 
cassar ein  Freihafen  seyn  ,  wo  Waaren  aller  Art  ohne 
Unterschied  der  Flagge  frei  ein  und  ausgefùhrt  werden 
diirfen,  ohne  Entrichtung  von  Abgaben  von  der  Ladung 
oder  von  Tonnen-,  Hafen-  oder  Ankergeldern  von  den 
Sehiffen,  und  ohne  dass  der  Handel  hinsichtlich  der  Ein- 
oder  Ausgangsabgaben  irgend  welchen  Formai? tat en  un- 
terworfen  ist. 

2.  In  Folge  dessen  treteïi  die  durch  Dekret  vom  8. 
Àugust  1828  fur  den  Hafen  und  die  Stadt  Macassar  er- 
lassenen  Anordnungen  ûber  die  Einfuhr,  den  Verkauf 
«nd  den  Besitz  von  Feuerwaffen  und  Schiesspulver  ausser 
Kraft,  und  es  wird  die  freie  Ein-  und  Ausfuhr  von 
Kriegs-Munition  gestattet. 
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Art.  3.    Gîeicberweise  ist  die  Eîn-  und  Ausfuhr  von  1845 
Opium,  ohne  irgend  eine  Beschrankung,  gestattet;  es  ha- 
ben  jedoch  die  Handler  mit  Opium  die  in  Betreiï  der 
Opiumrechte   erlassenen   localen  Bestimmungen  zu  be- 
achten. 

Art.  4.  Von  den  chinesischen  Jonken ,  welche  in 
Macassar  ioschen,  ist  die  durch  Art.  20  der  Bekaont- 
machung  vom  28.  August  1818  und  die  Verfiïgung  vom, 
4.  Oktober  1819  angeorduete,  sowie  die  durch  Verfii- 
gung  vom  5,  Marz  1832  zuni  Beaten  des  chinesischen 
Hospitals  eingefiihrte  Abgabe  nicht  .in.eb>  zu  entrichten. 

Art.  5.  In  den  sonstigen  zum  Bezirk  des  Gouver- 
nement von  Macassar  gehôrenden  Orten  spJIen,  von  Waa- 
ren,  welche  durch  Eingeborne  von  ode?  naçh  Macassar 
ein-  oder  ausgefîihrt  werden ,  Ein-  oder  Ausgangs-Ab- 
gaben  nicht  erhoben  .  werden.  Schiffe  auf  europâische 
Weise  ausgerûstet,  werden  in  diesen  Hâfen  nicht  zu- 
gelassen. 

Art.  6.  Der  Gouverneur  von  Macassar  ist  befugt, 
fremde  Unterthanen  daselbst  zuzuîassen  ,  und  dcnselbeu 
die  zeitweise  Niederlassung  zu  Zwecken  des  Handels  zu 
gestatten. 

Gegeben  zu  Buitenzorg,  den  9.  September  1846. 


83. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  royaume  de  Suéde  et  de 
Norwegue  d'une  part  et  le  Grand- 
duché  de  Mecïdenbourg-Schwerin  de 
Vautre  part.  Fait  à  Hambourg }  le 
10  Octobre  1846 

Art.  1.  Schwedische  und  Norwegische  Schifîe,  von 
welcher  Tragfâhigkeit  oder  Bauart  sie  auch  sein  môgen, 
welche  beîaden  oder  in  BaHast  in  den  Hâfen  des  Gross- 
herzogthum8  Mecklenburg-Scbwerin,  und  ebenso  Meck- 
lenburgische  Schiffe,  von  welcher  Tragfâhigkeit  oder 
Bauart  sie  auch  sein  mcigen,  welche  beladen  oder  in 
Ballast  in  den  Hâfen  der  Konigreiche  Scbwedem  und 
Norweger?  ankommen,  sollen  sowohl  ein-  und  ausgehend, 
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1846  ais  wâhrend  ibres  Aufenthalts  riïcksichtlich  ihrer  B  - 
handlung,  sowie  des  Betrags  und  der  Erhebungsart  der 
Hafen-,  Tonnen-,  Leuchtfeuer-,  Messungs-,  Lootseu-  und 
Bergungs-Gelder,  auch  aller  anderen  Abgaben  oder  Auf- 
lagen  jeder  Art  und  Benennung,  môgen  sie  der  Regie- 
rung,  den  Stadten  oder  Privât- Anstalten  irgend  eiuerArt 
zukommen.  anf  vollig  gleichem  Fusse  mit  den  r.atioua- 
len  Schiffen  behandelt  werden;  kurz  in  Allein,  was  die 
Schîfffahrt  betrifft,  wird  jeder  der  hohen  contrahirenden 
Theile  von  deoi  andern  auf  vollig  gleichem  Fusse  w  ie 
die  Inlânder  behandelt  werden. 

Man  ist  ùbereingekommen,  dièse  Bestimmungen  auch 
auf  die  Schifffohrts-Abgaben  im  Gotha-  und  Trollhâtta- 
Canal  zu  erstrecken. 

Artc  2.  Aile  Waaren  und  Handels-Artikel ,  sie  mo- 
gen Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der  Industrie  derStaa- 
ten  der  hohen  contrahirenden  Theile  oder  irgend  eines 
andern  Landes  sein,  deren  Ein-  oder  Ausfuhr  in  den 
Schiffen  des  einen  der  beiderseitigen  Staaten  gesetzlich 
erlaubt  ist,  dûrfen  ebenfalls  in  den  Schiffen  des  andern 
Staates  ein-  oder  ausgefûhrt  werden,  ohne  anderen  oder 
hôheren  Abgaben,  welcher  Art  oder  Benennung  sie  auch 
sein  mogen,  zu  unterliegen,  als  wenn  dieselben  Waaren 
oder  Erzeugnisse  in  den  Schiffen  der  eigenen  Nation  ein- 
oder  ausgeftihrt  worden  waren.  Es  soll  in  dieser  Hin- 
sicht  eine  so  genaue  Gegenseitigkeit  beobachtet  werden, 
dass  auch  die  Pramien,  Abgaben-Erstattungen  und  an- 
dere  Begiinstigungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete 
des  einen  der  hohen  contrahirenden  Theile  der  Ein-  oder 
Ausfuhr  auf  National-Schiffen  bewilligt  werden^  in  der- 
selben  Weise  bewilligt  werden  sollen,  wenn  die  Ein- 
oder  Ausfuhr  auf  Schiffen  des  andern  Staats  erfolgt» 

Art.  3.  Es  soll  weder  direct,  noch  indirect,  weder 
durch  eine  der  Regierungen  selbst5  noch  von  Seiten  ir- 
gend einer  in  ihrem  Namen  oder  Auftrag  handelnden 
Gesellschaft ,  Corporation  oder  Agentur  fur  den  Ankauf 
irgend  eines  in  das  Gebiet  des  anderen  Theils  verfiïhr- 
ien  Erzeugnisses  des  Bodens  oder  der  Industrie,  sei  es 
eines  der  beiderseitigen  Staaten  oder  eines  dritten  Lan- 
des, irgend  ein  Vorzug  ertheilt  werden  diïrfen,  auf  den 
Grund  oder  in  Berucksichtigung  der  Nationalitat  des 
Schiffes,  welches  ein  solches  gesetzlich  erlaubtes  Erzeug- 
mss  verfûhrt  hat,  indem  es  die  bestimmte  Absicht  der 
hohen  contrahirenden  Theile  ist,  dass  in  dieser  Hînsicht 
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keinerlei  Verschiedenheii  oder  Unterscheidung  stattha»  1 846 
ben  soll. 

Art.  4.  Die  Bestimmungen  der  vorhergehenden  Ar- 
tikel  sind  auf  die  in  die  Hafen  des  Grossherzogthums 
Mecklenburg  -  Schwerin  einlaufenden  Schwedischen  und 
Nor wegischen ,  oder  auch  io  die  Hafen  der  Konigreiche 
Schweden  und  Norwegen  einlaufenden  Mecklenburgi- 
schen  Schiffe  in  ihrer  vollen  Ausdehnung  selbst  dann 
anwendbar,  wenn  dièse  respectiven  Fahrzeuge  nicbt  di- 
rect aus  den  Hafen  der  Konigreiche  Schweden  und  Nor- 
wegen oder  auch  aus  denen  des  Grossherzogthums  Meck- 
lenburg-Schwerin,  vielmehr  aus  den  Hafen  einer  dritten 
oder  fremden  Macht  kommen  sollten. 

Art.  5.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  der  vorste- 
henden  Artikel  1 ,  2,3  und  4  einschliesslich ,  sollen 
gleichmassig  auch  auf  die  der  Colonie  Seiner  Majestat 
des  Kônigs  von  Schweden  und  Norwegen,  St.  Barthé- 
lémy in  Westindien,  angehôrigen  Schiffe  bei  ihreoi  Ein- 
treffen  in  den  Hafen  des  Grossherzogthums  Mecklenburg- 
Schwerin,  sowie  umgekehrt  auf  die  Mecklenburgischen 
Schiffe  bei  ihrem  Eintreffen  in  den  Hafen  der  gedachten 
Colonie  Anwendung  finden. 

Art.  6.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  behaïien 
sîch  gegenseitig  das  Recht  vor,  aile  die  Bestimmungen 
zu  treffen,  welche  sich  sowohl  auf  die  Kiïstenschifffahrt, 
aïs  auf  die  Schifffahrt  auf  den  Fliissen  der  beiden  Staa- 
ten  beziehen;  es  ist  aber  nicht»  destoweniger  yerein- 
bart,  dass  die  beiderseitigen  Schiffe  und  Landesbewoh- 
ner  in  dieser  Bezîehung  aile  diejenîgen  Rechte  geniessen 
sollen,  die  einer  dritten  Nation  eingeraumt  sind  oder 
kùnftig  bewilligt  werden  mochten. 

Art.  7.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  vérpflich- 
ten  sich,  die  Ausfuhr- Artikel,  Produkte  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  respectiven  Territorien ,  bei  der  Ein- 
fuhr  von  einem  Lande  in  das  andere,  mit  keinen  hohe- 
ren  oder  anderen  Abgaben  zu  belegen,  als  die  nam  lichen 
Artikel  j  Producte  des  Bodens  oder  der  Industrie  irgend 
eines  andern  fremden  Landes;  desgleichen  die  Einfuhr 
oder  Ausfuhr  der  beiderseitigen  Boden-  oder  Industrie- 
Erzeugnisse  von  einem  der  respectiven  Lânder  in  das 
andere  mil'  keinerlei  Verbote  zu  belegen,  ohne  dass  soï- 
ches  V6rbot  gleichzeitîg  auf  jede  andere  Nation  erstreckt 
wiirde.    In  Aiieoi  }  was  den  Handel  betrifft,  wird  jeder 
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1 846;  der  hohen  contrahirenden  Theile  von  dem  andern  auf 
dem  Fusse  der  begûnstigsten  Nation  behandelt  werden. 

Art.  8.  Jedes  Schwedische  oder  Norwegische  Han- 
delsschiff,  welches  in  einen  Hafen  des  Grossherzogthumê 
jyieçklenburg  - Scaweiin  im  Nothfalle  einlauft,  und  um- 
gekehn,  iedes  Meckienburgi3çhe  Handelsschiff,  welches 
in  eînen  Hafen  der  Kônigreiche  Schwedeu  und  Norwe- 
gen  im  Nothfalle  einlauft,  soll  daselbst  von  allen  deui 
Staate  gebùhrenden  Hafen-  oder  Schifffahrts-  Abgabea 
frei  sein,  wenn  die  Ursachen ,  welche  das  Einlaufen  in 
den  Hafen  nothwendig  gemacht  haben,  wirklich  vorhanden 
sind  und  klar  vorliegen,  vorausgesetzt,  dass  sie  in  denNotb- 
hàfen  keine  Handels-Unternehmung  durch  Einladung  oder 
Loschung  von  Waaren  vornehmen,  —  wobei  indessen  die 
zum  Zwecke  der  Ausbesserung  des  Schiffes  erforderlichen 
Loschungen  und  Wiedereinladungen  nicht  als  eine Handels- 
Unternehmung  betrachtet  werden  sollen ,  wodurch  die 
Entrichtung  der  Abgaben  veranlasst  wùrde  —  und  dass  das 
SchifT  seinen  Aufenthalt  in  dem  Hafen  nicht  liber  die 
nach  den  Umstânden,  welche  dazu  Veranlassung  gege- 
ben  haben,  nothwendige  Zeit  hinaus  verlangert. 

Art,  9.  Die  Schwedischen  und  Norwegischen,  sor 
wie  die  Mecklenburgischen  Schiffe  konnen  sich  die 
Vorziige  und  Befreiungen  des  gegenwârtigen  Vertrags 
nur  dann  zu  eigen  œachen ,  wenn  sie  unter  der  Flagge 
ihres  Landes  fahren  und  mit  den  Schiffspapieren  und 
Certificaten  versehen  sind,  welche  durch  die  beiderseits 
bestehenden  gesetzlicben  Beslimmungen  vorgeschrieben 
sind,  um  ihre  Trachîigkeit  und  Nationalitât  darzuthun. 

Die  hohen  contrahirenden  Theile  behalten  sich  vor, 
Declarationen  mit  klarer  und  bestimmter  Aufzâhlung 
derjenigen  Papiere  und  Documente  auszuwechseln ,  mit 
denen ,  den  Vorechriften  des  einen  oder  des  andern 
Staates  zufolge?  ihre  Schiffe  versehen  sein  mùssen. 
Sollte ,  nachdeni  die  spàtestens  in  drei  Monaten  nach 
Unterzeichnung  des  gegenwârtigen  Vertrags  zu  beschaf» 
fende  Auswechselung  erfolgt  ist,  einer  der  hohen  con- 
uahirenden  Theile  sich  in  dem  Falle  befinden,  seine 
Verfûgungen  in  dieser  Beziehung  ganz  oder  theilweise 
zu  andern  ,  so  ist  dem  andern  davon  amtliche  Mitthei- 
lung  zu  machen. 

Art.  10.    Die  in  gehcriger  Form  von  den  betreffen- 
den  Regieruugen  ernannten  Consuln  jeder  Classe,  sobald  j 
sic  das  Exequatur  von  derjenigen  Regierung .  in  deren 
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Gebiete  sie  residiren  sollen ,  e?halt£n  haben ,  werden  in  Î84f> 
beiden  Landern   sowohl  fur  ihre  Personen ,   als  anch 
hinsichtlich  ihrer  Amtsverriehtungen   dieseiben  Privil? 
gien  geniessen  ,   wie  die  derselben  Klasse  angehâreîiideri 
Consular-Ageuten  der  begiïnstigsten  Nation. 

Art.  11.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll,  vom  1.  Ja- 
nuar  1847  an  gerechnet,  fùnf  Jahre  tabg  în  Kraft,  auch 
iiber  dièse  t'rist  hinaus  noch  ein  weiteres  Jahr  hin~ 
dure  h  verbindlich  bleiben ,  wenn  nicht  zvvôlf  Monàte 
vor  Ablatif  derselben  einei  der  hohen  contrahirenden 
Theile  dem  andern  seine  Àbsicht  kund  gethan,  ihn  uu- 
sser  Kraft  treten  zu  lassen ,  und  bo  fernér  bis  sutn  Ab- 
lauf von  zwiilf  Monaten  nach  der  amtitchen  Anzeige 
eines  der  hohen  contrahirenden  Theile  an  den  andern, 
dass  der  Vertrag  aufhôren  solle. 

Art.  12.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  den 
hohen  contrahirenden  Theilen  ratificirt ,  und  die  Katifî- 
eationen  sollen  innerhalb  dreier  Monate  nach  Uûtèr* 
zeichnung  desselben  oder,  wenn  thunlich,  noch  friiher 
ausgewechseit  werden. 

So  geschehen  Hamburg,  den  10.  Oclober  1846. 


84* 

Actes  du  nouveau  Pape  Pie  IX.  16 
Juillet — 22  Novembre  1846. 

I. 

Proclamation  cCamnestie. 

Pie  IX  à  j  ses  très-fidèles  sujets, 
Dans  ces  jours  où  notre  coeur  était  ému  de  voir  la 
joie  publique  s'associer  à  notre  exaltation  au  pontificat, 
nous  ne  pouvions  nous  défendre  d'un,  sentiment  de  don» 
leur  en  pensant  qu'un  certain  nombre  de  fatmlîes  ne 
pouvaient  participer  à  la  joie  commune,  parce  qu'elles 
portaient  la*peine  de  quelques  offences  faites  par  Fuji 
île  leurs  fils  à  la  société  et  aux  droits  sncrés  du  prince 
légitîme. 

Nous  voulons  aujourd'hui,  jeter  un  regard  de  com* 
passion  sur  cette  jeunesse  inexpérimentée  qui  a  été  en» 
trainée,  par  de  trompeuses  espérances,  au  milieu  des  dis- 
cordes politiques  où  elle  a  été  plutôt  séduite  que  séduc- 
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1846  trice.  C'est  pour  cela  que  nous  voulons  e'tendre  la  main 
et  offrir  la  paix  du  coeur  à  ces  enfants  égarés  qui  vou- 
dront nous  montrer  un  repentir  sincère. 

Maintenant  que  notre  bon  peuple  nous  a  fait  voir 
son  affection  et  sa  constante  vénération  pour  le  saint- 
siège  et  notre  personne  nous  sommes  persuadé  que  nous 
pouvons  pardonner  sans  danger.  Nous  prescrivons  donc 
et  ordonnons  que  le  premier  jour  de  notre  pontificat 
soit  solemnisé  par  l'acte  suivant  de  grâce  souveraine; 

1°  11  est  fait,  à  tous  nos  sujets  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement en  lieu  de  punition  pour  délits  politiques, 
remise  de  leur  peine,  pouvû  qu'ils  fassent,  par  écrit, 
une  déclaration  solennelle,  sur  leur  honneur,  de  ne  vou- 
loir, en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps  abuser  de 
cette  grâce,  et  de  remplir  à  l'avenir  tous  les  devoirs  de 
bons  et  de  fidèles  sujets. 

2°  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pays  étrangers 
pour  délits  politiques  pourront  profiter  de  la  présente 
résolution  en  faisant,  dans  le  délai  d'une  année,  connaî- 
tre a  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autres  représen- 
tants du  saint-siége  leur  désir  de  profiter  de  cet  acte 
de  notre  clémence. 

3°    Nous  absolvons  également  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  à  quelques  machinations  contre  l'Etat,  se  trou- 
vent surveillés  politiquement  ou  déclarés  incapables  d'of-  | 
fices  municipaux. 

4°  Nous  voulons  que  toutes  les  procédures  crimi-  j 
nelles  pour  délits  politiques,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  I 
un  jugement  définitif,  soient  à  l'instant  supprimées,  et 
que  les  prévenus  soient  librement  renvoyés ,  à  moins  I 
que  quelques-uns  d'entre  eux  demandent  la  continua- 
tion du  procès,  afin  de  mettre  leur  innocence  au  grand  jl 
jour. 

5°    Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des 
précédents  articles  ;  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques,  d'of-  j 
ficiers  militaires  et  d'employés  du  gouvernement  qui  sont  i 
déjà  condamnés,  ou  en  fuite,  ou  en  procès  pour  délits  | 
politiques. 

A  l'égard  de  ceux-ci,  nous  nous  réservons  notre  dé-  I 
termination  après  avoir  pris  connaissance  de  leur  posi-  ij 
tion  particulière. 

6°  Sont  également  exceptés  de  la  présente  grâce  les  jl 
crimes  et  délits  ordinaires  dont  la  connaissance  est  ren-  i 
voyée  aux  sur  tribunaux. 
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Nous  voulons  avoir  confiance  que  ceux  qui  useront  1 846 
de  notre  clémence  sauront  respecter  dans  tous  les  temps 
leur  devoirs  et  leur  honneur.  Nous  espérons  encore 
que  leurs  esprits ,  adoucis  par  noire  pardon,  déposeront 
leurs  peines  civiles,  qui  toujours  sont  l'occasion  et  l'effet 
des  passions  politiques ,  afin  de  resserrer  les  liens  de 
paix  dont  Dieu  a  voulu  que  tous  les  fils  d'un  même 
père  fussent  unis  ;  mais ,  si  notre  espérance  se  trouvait 
trompée,  ce  serait  avec  une  bien  anière  douleur  que 
nous  nous  rappellerions  que,  si  la  clémence  est  l'attri- 
but le  plus  doux  4e  la  souveraineté,  la  justice  en  est 
le  premier  devoir. 

Donne  a  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  16  de 
Juillet  1846. 

Pu  s.  PP.  IX. 

n. 

Circulaire  adressée  par  le  secrétaire  d*Etat 
cardinal  Gizzi  .aux  '  gouverneurs  des  provinces 
des  Etats  romains  3  relativement  à  la  forma- 
tion dune  école  pour  les  jeunes  gens  pauvres. 

Illustrissime  et  révérendissime  seigneur. 

Les  délits,  et  soutout  les  rises  et  les  vols  qui  depuis 
quelque  temps  se  renouvellent  beaucoup  trop  fréque- 
ment  dans  certaines  provinces  de  l'Etat  pontificat,  enga- 
gent le  gouvernement,  non-seulement  à  prendre  les  me- 
sures de  répression  nécessaires  pour  le  besoin  du  mo- 
ment, mais  encore  à  employer  des  moyens  qui  puissent 
détruire  les  causes  de  ces  délits  ou  du  moins  en  affai- 
blir la  pernicieuse  influence. 

L'une  de  ces  causes  est,  sans  nul  doute,  l'oisiveté  à 
laquelle  s'abandonne  une  partie  de  la  jeunesse  ouvrière 
et  des  campagnes;  ou  doit  donc  reconnaître  la  nécessité 
de  procurer  à  cette  jeunesse  d'utiles  occupations  et  sur- 
tout de  veiller  à  la  bonne  éducation  des  enfants,  qui, 
livrés  à  eux-mêmes  ?  devraient  faire  craindre  un  avenir 
pire  que  le  présent. 

Sa  Sainteté,  pénétrée  de  l'importance  de  cette  vé- 
rité, a  ordonné  de  la  rappeler  a  l'attention  des  chefs  de 
province,  afin  que,  de  concert  avec  les  magistratures  lo- 
cales, ils  retirent  la  jeunesse  de  l'oisiveté  en  l'appliquant 
à  des  travaux  d'utilité  publique,  et  que,  avec  l'appui 
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1846  des  ministres  zélés  du  aainctuairc  et  des  nobles  et  loyaux 
citoyens,  ils  donnent  tous  leurs  soins,  comme  cela  se 
fait  du  reste  déjà  en  divers  lieux,  \  répaudre  partout 
l'éducation  civile  et  religieuse  dans  la  dernière  classe 
du  peu  pis. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désifré,  il  paraîtrait  oppor- 
tun de  réunir  à  Rome,  dans  un  local  aproprié ,  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  de  cette  classe,  d.ns  le  dou- 
ble dessein  de  leur  faire  apprendre  un  métier  de  l'exer- 
cice duquel  ils  pussent  retirer  les  fhoses  nécessaires  à 
la  vie,  et  en  même  temps  de  les  former  au  service  mi- 
litaire. Cette  mesure  aurait  deux  grands  avantages: 
1.  leur  éloigiiemcnt  des  lieux  où  ils  contractent  de  mau- 
vaises habitudes  et  de  l'occasion  prochaine  de  nuire  à  la 
société  et  à  la  tranquillité  des  populations;  2.  ou  aurait 
un  noyau  de  bons  soldats,  et  spécialement  d'habiles 
sous-olûciers  capables  de  former  une  armée  instruite  et 
suffisant  aux  besoins  de  l'Etat. 

Pour  donner  a  une  si  importante  mesure  tout  le  dé- 
veloppement nécessaire,  selon  la  situation  particulière  des 
diverses  localités,  le  Saint-Père,  dans  sa  souveraine  sa- 
gesse, s  daigné  disposer  que  Votre  Seigneurie  illustris- 
sime aura  soin  d'examiner  des  moyens  de  la  réaliser  et 
de  présenter  les  projets  sur  ta  mode  d'exécution.  Et 
pour  assurer  le  succès ,  Sa  Sainteté  désire  que ,  outre 
l'intervention  de  l'autorité  épiscopale,  spe'cialemeut  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'éducation  religieuse  et  civile  on  ait 
recours  aux  lumières  des  magistrats  municipaux  et  du 
conseil  de  la  province,  surtout  pour  indiquer  les  moyens 
de  contribution  nécessaires  à  l'entretien  des  individus 
qu'il  s'agit  de  réunir  dans  rétablissement  projeté,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ceux  que  chaque  loca- 
lité devra  fournir.  11  est  bien  entendu  que  le  gouver- 
nement ne  manquera  pas  de  contribuer,  de  son  côté,  se- 
Ion  les  ressources  du  trésor  public. 

Cette  mesure,  féconde  en  résultats  utiles  sous  les 
rapports  religieux,  moraux  et  civils,  est  une  preuve  nou- 
Y «Ue  de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Sainteté  s'attaciie 
a  procurer  le  bien  léel,  positil  et  pratique  de  ses  Etats 
et  de  ses  bien-aimés  sujets.  Vers  ce  bien  se  dirigeront 
tOAjouTS  les  vues  de  Sa  Sainteté.  Ce  n'est  ni  en  adop- 
tant certaines  théories,  qui  par  leur  nature  sont  inap- 
plicables r  la  .situation  et  aux  moeurs  des  Etats  de  l'E- 
glise ,  ni  en  s'associant  a  certaines  tendances  dont  il  est 


Actes .  du  nouveau  pape  Pie  IX.  47f) 


tout  a  fait  éloigne,  que  le  Saint-Pére  croit  pouvoir  faire 
je  bonheur  de  ses  peuples,  ' 

Ces  théories  et  ces  tendances  sont  condamnées  par 
beaucoup  d'hommes  sages,  et  compromettraient  manife- 
stement la  tranquillité  intérieure  et  extérieure  dont  tout 
gouvernement  a  recoin  s'il  tient  à  assurer  le  bien-être 
de  ses  sujets. 

Le  Saint-Pére  est  persuadé  que  Vofre  Seigneurie  il- 
lustrissime, animée  comme  elle  i?est  d'un  véritable  zélé 
pour  le  service  public,  s'efforcera  de  correspondre,  avec 
son  empressement  ordinaire,  à  cet  ordre  souverain,  îi 
compte  pareillement  sur  l'active  et  efficace  coopération 
des  évèques,  des  magistrats  et  des  conseillers  provinciaux* 
Quant  à  moi,  jespère  en  recevoir  bientôt  le  résultat,  e» 
la  plus  parfaite  estime^  eîc 

Home,  îe  24  août  1840, 

Cardinal  (insu», 

m. 

Circulaire  adressée  par  la  secrêtàircrie  d*Etat 
de  Rome  aux  légats  5  de  légat  s  et  autres  auto 
rites  des  lùtats  pontificaux ,  pour  leur  recom  - 
mander de  mettre  un  terme  aux  manifestations 
de  joie  des  populations,. 

Les  manifestations  de  satisfaction  qui  ont  eu  Heu 
jusqu'à  aujourd'hui  au  seïn  d*s  populations  des  Etats 
pontificaux  pour  célébrer  l'exaltation  et  les  actes  du  nou- 
veau pape  Pie  \%t  notre  irès~cJéuient  souverain,  ont  été 
de  nature  à  faire  connaître  cembîen  est  grande  la  joie 
dont  tous  ont  été  saisis  à  son  heureux  avènement.  La 
joie  des  peuples  fait  aussi  celle  du  souverain  et  de  son 
gouvernez»*. nt;  l'auguste  pontife  n'a  pu  qu'en  être  bien 
vivement  ému.  Cependant  son  âme,  toujours  disposée  a 
préférer  à  2a  gloire  le  véritable  bonheur  de  ses  sujets, 
voit  quelque  o  Miction  se  mcUer  à  sa  joie  ,  en  songeant 
que  ces  fêles  iionï  je  produit  de  contributions  volontai- 
res, cl  il  vie  peut  souffrir  qu'à  son  occasion  ses  peuples 
scient  gravés  de  dépenses. 

Le  Saint-Père  voit  en  outre  avec  douleur  que  des 
masses  de  populations  9  «'abandonnant  à  cet  enthou- 
siasme, nègligeut  les  occupations  domestiques  dont  elles 
retirent  ce  qui  eM  nécessa;re  a  leur  subsistance,  et  son 
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1846  coeur  paternel  s  afflige  doublement  de  cette  seconde  perle 
au  détriment  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Par  ces  motifs ,  Sa  Sainteté  veut  que  Ton  mette  uu 
terme  à  ces  démonstrations  dispendieuses,  que  chacun 
retourne  à  l'exercice  de  sa  profession  particulière  et  at- 
tende paisiblement  les  dispositions  dont  le  gouvernement 
s'occupe  pour  le  bien  de  l'Etat, 

Votre  Seigneurie  illustrissime  et  ré  vérendissime  s'em- 
pressera de  faire  connaître  publiquement  ces  intentions 
du  Saint -Père?  et  particulièrement  dans  les  occasions  où 
l'on  demanderait  aux  autorités  municipales  ou  autres  la 
permission  de  célébrer  de  nouvelles  fêtes,  ou  de  me- 
ner de  ville  en  ville  de  nombreux  rassemblement  de 
peuple. 

Si,  en  quelque  lieu,  des  collectes  étaient  déjà  réali- 
sées pour  de  semblables  fêtes  9  et  qu'on  ne  croiet  pas 
possible  de  rendre  à  chacun  des  souscripteurs  la  quote- 
part  qu'il  aurait  versés,  ces  contributions  pourront  être 
fort  utilement  employées  pour  la  subsistance  du  peuple 
pendant  la  saison  d'hiver,  au  moyen  de  quelque  travail 
d'utilité  publique. 

De  cette  manière ,  Sa  Sainteté  en  éprouvera  une 
double  consolation,  en  reconnaissant  d'une  part  l'obéis- 
sance de  ses  sujets  à  tous  ses  désirs ,  et  en  voyant  de 
l'autre  tourner  au  secours  de  l'indigence  ce  qui  avait 
été  préparé  pour  faire  honneur  a  son  nom  d'une  au- 
tre manière,  plus  brillante  peut-être,  mais  moins  digne  et 
moins  agréable  pour  lui  que  les  bénédictions  du  pauvre. 

Dans  l'attente  de  votre  réponse,  je  renouvelle  à  Vo- 
tre Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Rome,  le  S  Octobre  1846. 

Cardinal  Gzzzi. 

IV. 

Lettre  apostolique  du  22  Novembre  1846?  qui  j 
indique  un  Jubilé  universel* 

Pie  IX.  à  tous  les  fidèles. 

Elevé  par  les  deseeins  secrets  de  la  divine  Provi- 
dence, malgré  notre  indignité,  au  siège  apostolique,  nous 
connaissons  trop  bien  les  difficultés  des  temps  actuels  pour 
ne  pas  sentir  combien  nous  avons  profondément  besoin 
du  secours  d'en  haut  pour  préserver  le  troupeau  du  I; 
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Seigneur  des  embûches  cachées  partout,  pour  relever  et  1846 
ordonner,  selon  le  devoir  de  notre  charge,  les  affaires 
de  l'Eglise  catholique.  C'est  pourquoi,  jusqu'à  ce  jour 
nous  n'avons  cessé  d'adresser  des  prières  continuelles  au 
Père  des  miséricordes,  afin  qu'il  daigne  fortifier  de  sa 
vertu  nos  faibles  ressources  et  éclairer  notre  esprit  de 
la  lumière  de  sa  sagesse,  pour  que  le  ministère  apostolique 
qui  nous  est  confié  tourne  à  l'avantage  de  la  chrétienté 
tout  entière,  et  qu'enfin,  les  flots  «'apaisant,  le  vaisseau 
de  l'Eglise  se  repose  des  longues  agitations  de  la  tempête. 
Mais  comme  ce  qui  est  un  bien  commun  doit  être  demandé 
par  des  voeux  communs,  nous  avons  résolu  d'exciter  la 
piété  de  tous  les  fidèles  de  J  es  u  «-Christ,  afin  que  leurs  priè- 
res étant  jointes  aux  nôtres,  nous  implorions  tous  avec 
plus  d'ardeur  le  secours  de  la  droite  du  Tout-Puissant. 
Et  comme  il  est  certain  que  les  prières  des  hommes  se- 
ront plus  agréables  à  Dieu  s'ils  viennent  à  lui  avec  des 
coeurs  purs,  c'est-à-dire  avec  des  consciences  libres  de 
toute  souillure,  nous  avons  résolu  d'inciter  l'exemple 
que  nous  ont  donné  nos  prédécesseurs  au  commence-! 
ment  de  leur  pontificat,  en  ouvrant  avec  une  libéralité 
apostolique  aux  fidèles  de  Jésus-Çhrist  les  célestes  tré- 
sors d'indulgence  dont  la  dispensation  nous  a  été  con- 
fiée, afin  qu'excités  plus  vivement  a  la  vraie  piété  et 
lavés  des  taches  du  péché  par  le  sacrement  de  péni- 
tence, ils  approchent  avec  plus  de  confiance  du  trône 
de  Dieu,  obtiennent  sa  miséricorde  et  trouvent  grâce  au- 
près de  lui. 

Pour  ces  motifs,  nous  annonçons  à  l'univers  catho- 
lique, une  indulgence  en  forme  de  jubilé. 

C'est  pourquoi,  nous  confiant  en  la  miséricorde  du 
Dieu  tout-puissant  et  en  l'autorité  de  ses  bienheureux 
apôtres  Pièrre  et  Paul,  en  vertu  de  cette  puissance  de 
lier  et  de  délier  que  le  Seigneur  nous  a  conférée,  quelque 
indigne  que  nous  en  soyons,  nous  donnons  et  accor- 
dons, par  la  teneur  des  présentes,  indulgence  plénîère 
et  rémission  de  tous  leurs  péchés  à  tous  et  chacun  des 
fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  demeurant  dans  notre 
bonne  ville,  lesquels,  depuis  le  deuxième  dimanche  de 
TAvent,  c'est-à-dire  depuis  le  6  décembre  inclusivement 
jusqu'au  vingt-septième  jour  du  même  mois  inclusive- 
ment, jour  de  la  féte  de  saint  Jean,  apôtre,  visiteront 
deux  fois,  pendant  f?es  trois  semaines,  les  basiliques  de 
5aint-Jean-de-t  et  à?  de  prince  des  Apôtres  et  de  Sainte- 
Recueil  gën.  '  Hh 
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1846  Marie-Majeure,  ott  l'une  de  ces  églises,  y  prieront  avec 
dévotion  durant  quelque  espace  de  temps,  jeûneront  le 
mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi  de. l'une  «le  ces  trois 
semaines,  et  dans  le  même  intervalle  de  ces  trois  se- 
maines, se  confesseront  et  recevront  avec  respect  le  très- 
saint  sacrement  de  l'Eucharistie,  et  feront  quelque  au- 
mône aux  pauvres  9  chacun  selon  sa  dévotion,  et  pour 
tous  ceux  qui,  demeurant  hors  de  Rome,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  visiteront  deux  fois  les  églises  dési- 
gnées, au  reçu  de  la  présente,  soit  par  les  ordinaires, 
soit  par  leurs  vicaires  ou  officiaux,  soit  d'après  leur  or- 
dre, et,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  ont  la  conduite  des 
âmes  dans  ces  mêmes  lieux;  qui,  ayant  visité  deux  fois 
ces  églises  ou  que'qu'une  d'elles  dans  le  même  espace 
de. trois  semaines  (lesquelles  seront  déterminées  par  les 
autorités  indiquées  ci-dessus),  et  qui  accompliront  avec  dé- 
votion les  autres  oeuvres  ci-dessus  énumérées  :  nous  leur 
accordons  aussi  par  ces  présentes  l'indulgence  plénière 
de  tous  leurs  péchés,  comme  on  a  coutume  de  l'accor- 
der dans  l'année  du  jubilé  à  ceux  qui  visitent  certaines 
églises  de  dans  ou  dehors  la  ville  de  Rome. 

Nous  accordons  aussi  que  ceux  qui  sont  sur  nier  on 
en  voyage,  aussitôt  qu'ils  seront  de  retour  dans  les  lieux 
de  leurs  domicile*,  puissent  gagner  la  inêms  indulgence, 
en  remplissant  les  conditions  ci-deosus  marquées,  et  en 
visitant  deux  fois  l'église  cathcdrale,  principale  ou  pa- 
roissiale du  lieu  de  leur  domicile.  Et  à  l'égard  des  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  mêmes  qui 
vivent  en  perpétuelle  clôture,  et  de  tous  autres,  quels 
qu'ils  puissent  être,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  sécu- 
liers ou  réguliers,  même  ceux  qui  sont  en  prison,  ou 
détenus  par  quelque  infirmité  corporelle  ou  autre  em- 
pêchement, qui  ne  pourront  accomplir  les  oeuvres  expri- 
mées ci-dessus,  ou  quelques-unes  d'elles,  nous  permet- 
tons pareillement  qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  déjà  approuvés  par  les  ordinaires  des  lieux 
puisse  leur  commuer  lesdites  oeuvres  en  d'autres  oeu- 
vres de  ptété,  ou  les  remettre  à  un  autre  temps  peu 
éloigné,  et  enjoindre  des  choses  que  les  pénitents  pour- 
ront accomplir»  Nous  autorisons  aussi  le  même  confes- 
seur à  dispenser  de  la  réception  de  l'Eucharistie  les  en- 
fants qui  n'ont  point  encore  fait  leur  première  com- 
munionc 

Nous  donnons  de  plus  à  tous  et  à  chacun  des  fidcV 
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les  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre  et  institut  1846 
qu'ils  soient,  la  permission  et  Je  pouvoir  de  se  choisir 
à  cet  effet  pour  confesseur  tout  prêtre  tant  séculier  que 
régulier,  du  nombre  de  ceux  qui  sont  approuvés  par 
les  ordinaires  des  lieux  (les  religieuses  mêmes,  les  no- 
vices et  les  femmes  vivant  dans  le  cloître,  pourront  user 
de  cette  permission  ,  pourvu  que  le  confesseur  soit  ap- 
prouvé pro  monialibus)  ,  lequel  pourra  les  absoudre  et 
délier  dans  le  for  de  la  conscience,  etf  pour  cette  fois 
seulement,  d'excommunication ,  suspenses,  condemnation 
ecclésiastiques  et  censures,  soit  a  jure,  soit  ab  homme, 
prononcées  et  portées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
(hormis  celles  qui  sont  exceptées  plus  bas),  et  aussi  de 
tous  péchés  ,  excès,  crimes  et  délits ,  quelque  graves  et 
énormes  qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en  quelque 
manière  que  ce  soit  aux  ordinaires  des  lieux  ou  à  nous, 
et  au  siège  apostolique,  et  dont  l'absolution  ne  serait  pas 
censée  accordée  par  toute  autre  concession,  quelque  éten- 
due qu'elle  fût;  lequel  confesseur  pourra,  en  outre,  com- 
muer toutes  sortes  de  voeux  ,  même  faits  avec  serment 
et  réserves  au  siège  apostolique  (excepté  les  voeux  de  cha- 
steté, de  religion,  et  ceux  par  lesquels  on  contracte  une 
obligation  envers  tin  tiers  ,  lesquels  auraient  été  accep» 
tés  par  lui,  ou  dont  l'omission  lui  porterait  préjudice, 
ainsi  que  les  voeux  dits  préservatifs  du  péché,  à  moins 
que  la  commutation  de  ces  voeux  ne  soit  jugée  aussi 
utile  que  leur  première  matière  pour  réprimer  l'habi- 
tude du  péché),  en  d'autres  oeuvres  pies  et  salutaires, 
en  imposant  néanmoins  à  tous  et  à  chacun  d'eux,  dans 
tous  les  cas  sudits  une  pénitence  salutaire ,  et  autre 
chose  que  ledit  confesseur  jugera  à  propos  de  leur  en- 
joindre. 

Nous  accordons  en  outre  la  faculté  de  dispenser  d'ir- 
régularité contractée  par  violation  des  censures,  en  tant 
qu'elle  ne  pourrait  être  déférée  au  for  extérieur,  Ou  ne 
pourrait  «y  être  déférée  facilement.  Nous  n'entendons 
pas  néanmoins  par  ces  présentes  dispenser  d'aucune  irré- 
gularité publique  ou  occulte,  défaut,  note  d'infamie,  in° 
capacité  ou  inhabileté ,  de  quelque  manière  qu'elle  ait 
été  contractée,  ni  donner  aucun  pouvoir  de  dispenser  sur 
ces  objets,  ou  de  réhabiliter  et  de  remettre  dans  le  pre- 
mier état,  même  au  for  de  la  conscience,  ni  que  les  pré- 
sentes doivent  déroger  à  la  constitution  et  aux  déclara* 
tions  de  notre  prédécesseur  Benoit  XI V»  d'heureuse  mé- 
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1 846  moire ,  relativement  au  sacrement  de  pénitence,  ni  aussi 
que  les  présentes  puissent  ou  doivent  servir  en  aucune 
manière  à  ceux  qui  auraient  été  nommément  excommu- 
niés, suspens  ou  interdits  par  nous  ou  par  le  siège  apo- 
stolique ,  ou  par  quelque  autre  prélat  ou  juge  ecclésias- 
tique, ou  qui  auraient  été  autrement  déclarés  ou  dénon- 
cés publiquement  comme  ayant  encouru  des  censures  et 
autres  peines  portées  par  des  sentences,  à  moins  que, 
dans  l'espace  desdits  trois  semaines ,  iis  n'aient  satisfait, 
ou  ne  se  soient  accordés  avec  les  parties  intéressées. 
Que  si,  dans  ledit  terme,  ils  n'ont  pu  satisfaire  au  ju- 
gement du  confesseur,  nous  accordons  qu'ils  puissent 
être  absous  dans  le  for  de  la  conscience,  à  l'effet  seu- 
lement de  gagner  les  indulgences  du  jubilé,  avec  l'obli- 
gation de  satisfaire  aussitôt  qu'ils  pourront. 

C'est  pourquoi  nous  mandons  et  ordonnons  exprès* 
sèment  par  ces  présentes,  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sauce  ,  a  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  frères  les 
patriarches  ,  archevêques ,  évéques  et  autres  prélats  des 
églises,  à  tous  les  ordinaires  des  lieux,  quelque  part 
qu'ils  soient,  et  à  leurs  vicaires  et  of faciaux,  ou,  à  leur 
défaut,  à  ceux  qui  ont  la  conduite  des  âmes,  que  lors- 
qu'ils auront  reçu  copies  des  présentes,  même  impri- 
mées, ils  les  publient  ou  les  fassent  publier  aussitôt  que, 
devant  Dieu,  ils  lè  jugeront  convenable,  en  vue  des 
temps  et  des  lieux,  dans  leurs  églises,  diocèses,  provin- 
ces, villes,  bourgs,  territoires  et  lieux,  et  qu'ils  désignent 
aux  peuples  convenablement  préparés,  autant  que  faire 
se  pourra,  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  les 
églises  à  visiter  et  le  temps  pour  le  présent  jubilé. 

Ces  présentes  pourront  avoir  et  auront  leur  effet 
nonobstant  toutes  constitutions  et  ordonnances  apostoli- 
ques, et  particulièrement  celles  par  lesquelles  la  faculté 
d'absoudre  en  certains  cas  y  exprimés  est  tellement  ré- 
servée au  pontife  romain  tenant  pour  iors  le  Saint- 
Siège,  que,  semblables  ou  différentes  concessions  d'in- 
dulgences et  de  facultés  de  cette  sorte  ne  peuvent  être 
d'aucun  effet  à  qui  que  ce  soit,  s'il  n'en  est  fait  men- 
tion expresse  ou  s'il  n'y  est  spécialement  dérogé;  comme 
aussi,  non  obstant  la  régie  de  ne  point  accorder  d'in- 
dulgence ad  instar,  et  nonobstant  tous  statuts  et  coutu- 
mes de  tous  ordres,  congrégations  et  instituts  réguliers, 
même  confirmes  par  serment  et  autorité  apostolique,  et 
de  quelque  autre  manière  qu'ils  aient  pu  l'être  ;  nouob- 
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stant  enfin  tous  privilèges,  induits  et  lettres  aposîoli-  1846 
ques  accordées  en  quelque  forme  que  ce  puisse  être  à 
ces  mêmes  ordres,  congrégations  et  instituts,  et  aux  per- 
sonnes qui  les  composent,  même  approuvés  et  renouvel- 
lés:  auxquelles  choses,  et  à  chacune  d'icelles,  comme  aussi 
à  tous  autres  contraires,  nous  dérogeons  pour  cette  fois 
spécialement,  nommément  et  expressément,  à  l'effet  des 
présentes;  encore  que  d'icelles  et  de  toute  leur  teneur  il 
fallût  faire  mention  ou  autre  expression  spéciale,  spéci- 
fique et  individue,  et  non  par  dos  clauses  générales 
équivalentes,  ou  qu'il  fût  besoin  d'observer  pour  ce 
quelque  autre  formalité  particulière ,  reputant  leur  te- 
neur pour  suffisamment  exprimée  dans  ces  présentes, 
et  toute  la  forme  prescriti  en  ce  cas  pour  dûment  ob- 
servée. Et  afin  que  les  présentes,  qui  ne  peuvent  être 
portées  partout,  puissent  plus  facilement  venir  à  la  con- 
naissance de  tous  les  fidèles,  nous  voulons  qu'en  tous 
lieux  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  présentes,  même  in- 
primëes,  signées  de  la  main  d'un  notaire  public,  et  scel- 
lées du  sceau  de  quelque  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,  telle  qu'on  rajouterait  aux  présentes,  si 
elles  étaient  exhibées  et  représentées  en  original. 

Donné  à  Home,  près  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'an- 
neau du  pécheur,  le  22  Novembre  1846,  le  première 
année  de  notre  pontificat. 


85. 

Actes  et  documens  relatifs  à  la  let- 
tre patente  du  roi   de  Danemarck 
du  8  Juillet  1846.  18  Juillet — 9  Dé- 
cembre 1846. 

I. 

Protestation  faite  par  le  grand-duc  d?Qlden- 
bourg  contre  la   lettre  patente  du  roi  de  Da- 
nemarck. 

S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  a  appris  par  la 
lettre  patente  de  S.  M.  le  roi  Christian  V!Îl  de  Dane- 
marck, publiée  à  Copenhague,  le  8  Juillet  1846,  insérée 
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dans  plusieurs  journaux ,  et  qu'elle  a  vue  par  hasard 
dans  un  voyage  à  Eutin,  le  15  au  soir,  qu'il  a  plu  à 
S.  M.  de  s'exprimer  et  de  faire  connaître  sa  volonté 
sur  des  cas  de  succession  éventuelle.  Comme  S.  A.  R. 
n'a  pas  appris  si  S.  M.,  avant  de  publier  cette  lettre 
patente,  s'était  entendue  avec  les  ehefs  de  lignes  spécia- 
les appartenant  à  la  maison  d'Oldenbourg ,  et  attendu 
surtout  qu'aucune  démarche  n'a  été  faite  à  cet  égard 
auprès  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  qui,  par 
suite  des  traités  existants,  est  le  représentant  du  chef  de 
la  ligne  de  Schleswig-Holstein-Gottorp,  en  Allemagne,  S. 
A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  n'a  vu  dans  cette  déclara- 
tion, faite  sans  son  consentement,  qu'une  opinion  de  S.  M.  le 
roi,  et  en  même  temps  S,  A.  R.  a  acquis  la  conviction, 
en  sa  qualité  de  chef  de  sa  maison ,  qu'elle  était  tenue 
de  maintenir  ses  droits  éventuels  contre  toutes  les  con- 
séquences préjudiciables  à  ses  droits  et  à  ceux  de  sa 
maison  que  l'on  pourrait  tirer  de  celte  lettre  patente,  et 
de  protester  solennellement. 
Hambourg,  18.  Juillet  1846. 

IL 

Rescrit  adresse  par  le  roi  de  Danemarck  aux 
chancelleries  des  duchés  de  Schleswig-Holsteiti- 
■Lauenhourg 9  concernant  la  défense  de  toute 
démonstration  contre  la  patente  du  8»  Juillet, 

îl  est  venu  à  notre  connaissance  que  dans  une  assem- 
blée tenue  publiquement  à  Neumunster  le  20  de  ce  mois, 
au  sujet  de  notre  patente  du  8  Juillet,  relative  à  la 
succession  des  duchés  de  Schleswig-Holstein-Lauenbourg 
et  aux  rapports  politiques  entre  les  duchés  de  Schfes- 
wig  et  Holsteîn,  il  a  été  pris  des  résolutions  tendant 
à  manifester  un  esprit  d'opposition  à  ce  que  nous  avons 
statué  a  ce  sujet,  et  relativement  aux  rapports  dans  les- 
quels ces  duchés  se  trouvent  vis  à  vie  de  Danemarck, 
en  vertu  du  droit  public,  Nous  nous  voyons  donc  dans 
la  triste  nécessité  de  devoir  recourir  à  des  mesures  de 
rigueur  pour  réprimer  dans  la  suite  de  pareilles  dé- 
marches qui  sont  intolérables.  En  conséquence,  notre 
volonté  est  qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  et  commis- 
saires de  police  du  duché  de  Holstem  de  ne  point  per- 
mettre qu'il  soit  tenu  des  assemblées  ayant  pour  objet  de 
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délibérer  sur  ces  matières.  II  sera  interdît  d'insérer  l'an- 
nonce de  pareilles  réunions  dans  les  feuilles  publiques, 
et  la  police  dissoudra  inmëdiatement  toute  assemblée  où 
ces  questions  seraient  agitées.  La  circulation  des  péti- 
tions et  le  recueillement  de  signatures  ayant  trait  aux 
susdits  objets  seront  également  défendus  là  même  où  de 
pareilles  assemblées  n'ont  pas  encore  été  tenues.  Notre 
chancellerie  aura  à  porter  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance des  autorités  du  duché  de  Holstein,  afin  qu'elles 
les  fassent  exécuter. 

Christian. 

ni. 

Proclamation  Royale  relative  à  la  question 
des  duchés.     Christian  roi  de  Dane- 

marck, etc.  .  . 

Nous  nous  sommes  réjoui  de  fêter  l'anniversaire  de 
notre  naissance  dans  nos  duchés  ,  au  milieu  de  nos  su- 
jets 5  nous  avons  prié  le  Tout-Puissant  que  ce  fût  un 
jour  de  paix  et  de  bénédiction.  Dans  ce  but,  nous  vou- 
lons, comme  père  du  pays,  déclarer  à  nos  fidèles  sujets, 
que  l'on  n'a  que  trop  trompés  sur  le  véritable  sens  de 
notre  lettre  patente  du  8  juillet  dernier,  que  nous  n'a- 
vons pu  avoir  l'intention  de  léser  les  droits  de  nos  du- 
chés ou  de  l'un  d'eux.  Au  contraire,  nous  avons  ac- 
cordé au  duché  de  Schleswig  de  conserver  ses  rapports 
avec  le  duché  de  Holstein ,  en  sorte  que  le  duché  de 
Holstein  ne  doit  pas  être  non  plus  séparé  du  duché  de 
Schleswîg.  Nous  n'avons  pas  voulu  non  plus,  par  notre 
lettre  patente,  changer  les  rapports  incontestables  de  nos 
duchés  de  Holstein  et  Lattenbourg  *ivec  la  diète  germani- 
que comme  Etats  de  la  confédération;  et  ce  que  la  lettre 
patente  dit  à  cet  égard,  pour  le  duché  de  Holstein,  ne 
doit  s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  nous  avons  le  ferme 
espoir  que ,  par  la  reconnaissance  de  l'indivisibilité  de 
la  monarchie  danaise,  notre  duché  indépendant  de  Hol- 
stein obtiendra  ïa  garantie  d'une  union  permanente  avec 
les  autres  Etats  de  notre  couronne.  Avec  l'appui  de  Dieu, 
cela  arrivera,  et  nous  espérons  que  nos  fidèles  sujets  ne 
méconnaîtront  pas  nos  intentions,  qui  ont  pour  objet 
leur  bien.  Le  pays  ne  peut  être  heureux  et  tranquille 
que  par  la  confiance  en  Dieu,  qui  bénira  leur  accord. 

Fait  à  notre  château  de  Ploen,  en  18.  Septembre  1846, 

Christian. 
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1846  IV. 

Adresse  au  roi,  potée  par  l'assemblée  des  états 
provinciaux  du  duché  de  Schleswig  {novembre). 

Sire, 

Par  ordre  de  Votre  Majesté,  les  Etats  de  Schleswig 
ont  été  convoqués  pour  donner  leur  avis  sur  divers  pro- 
jets de  lois  que  Votre  Majesté  a  fait  présenter  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  publique.  Nous  avons  avec  recon- 
naissance que  les  efforts  de  Votre  Majesté  sont  dirigés 
vers  le  bien  public,  et  que  plusieurs  mesures  tendantes 
vers  ce  but  ont  été  prises  et  exécutées.  Si  nous  avons 
à  exprimer  des  plaintes  sur  quelques  points,  ces  plaintes 
disparaissent  devant  les  événements  les  plus  importants 
de  ces  derniers  temps,  événements  qui  nous  ont  causé, 
ainsi  qu'au  pays?  une  peine  vive  et  nous  ont  inspiré 
de  graves  inquiétudes.  Notre  devoir  comme  mandatai- 
res du  pays  est  de  vous  faire  connaître  avec  franchise 
et  loyauté  notre  douleur  et  nos  inquiétudes. 

Sire,  les  états  et  le  peuple  considèrent  les  rapports 
politiques  du  duché  comme  menaçés  par  ces  événements. 
Les  principes  essentiels  du  droit  public  du  duché  de 
Schleswig- Hplstein  n'ont  pas  besoin  d'une  longue  dé- 
monstration. Chacun  sait  que  le  duché  de  Schleswig 
est,  comme  le  duché  de  Holstein,  un  duché  souverain  et 
indépendant  Ces  deux  duchés  sont  des  Etats  unis  et 
indivisibles  d'après  la  loi  fondamentale,  La  descendance 
mâle  règne  dans  ces  duchés.  Votlâ  les  principes  fon- 
damentaux du  droit  public  et  de  la  Constitution  des 
duchés.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  au 
contraire  ancienne  dans  le  pays,  elle  s'est  développée 
sous  la  maison  des  $chauenburg«  Les  ancêtres  de  la 
maison  d'Oldenbourg*  les  ont  reconnus  d'une  manière 
formelle  et  explicite  jusqu'à  nos  jours. 

Ni  les  divisions  de  territoires,  ni  l'établissement  du 
droit  de  primogéniture  dans  les  maisons  des  princes,  ni 
l'acquisition  de  la  souveraineté  pour  le  duché  de  Schles- 
wig ,  ni  même  les  dissentions  des  princes  n'ont  rien 
changé  à  ces  buses  fondamentales  du  droit  public  de 
Schieswig-Holstein,  Nous  pensons  que  l'on  ne  peut  ci- 
ter aucun  fait  légal  qui  ait  pu,  dans  le  cours  du  temps, 
modifier  les  dispositions  fondamentales  dont  le  pays  dé- 
sire et  dont  les  états  doivent  vouloir  le  maintien.  Ce 
pays  a  toujours  tenu  à  ses  principes,  et  s'est  livré  a  l'es- 
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poir  que  la  dynastie  de  ses  princes  les  reconnaîtrait  un  1841» 
jour.  Nous  avons  été  d'autant  plus  e'tonnés  de  voir 
Votre  Majesté',  dans  sa  lettre  patente  du  8  juillet  der- 
nier et  dans  la  proclamation  du  18  septembre,  exprimer 
sur  les  rapports  politiques  des  duchés  une  opinion  qui 
est  en  contradiction  manifeste  avec  les  principes  ci  -  des- 
sus posés.  Il  est  vrai  que  la  lettre  patente  du  8  juillet 
porte  en  ces  termes  exprès  que  l'indépendance  du  du- 
ché de  Schleswig,  telle  qu'elle  a  été  reconnue  jusqu'à 
ce  jour  par  Votre  Majesté,  ne  sera  pas  lésée,  et  qu'il 
n'y  aura  aucun  changement  dans  les  rapports  qui  unis- 
sent les  deux  duchés.  Toutefois  cette  assurance  concer- 
nant l'indépendance  du  duché  de  Schleswig  et  son  union 
avec  le  Holstein  est  si  générale  et  si  indéterminée,  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  comprendre  quel  sens  politique 
on  attache  aux  rapports  ci-dessus  mentionnés,  et  d'ail- 
leurs diverses  circonstances  sont  de  nature  à  affaiblir  à 
un  haut  degré  la  valeur  de  cette  assurance. 

Lo  commissaire  do  Votre  Majesté,  dans  l'assemblée 
des  états  du  Jutland,  a  nié,  en  1844,  l'union  constitu- 
tionnelle des  deux  duchés,  ne  reconnaissant  que  l'exis- 
tence d'une  législative  et  administrative,  sans  que  Votre 
Majesté  ait  déclaré  que  cette  opinion  était  une  erreur. 
Dans  la  lettre  patente  il  est  dit  que  l'ordre  de  succès» 
sion  présente  des  doutes  pour  le  Holstein  qui  ne  sont 
pas  dissipes  £  mais  si,  par  suite  d'une  succession  diffé- 
rente, une  division  avait  lieu,  dans  ce  cas  l'union  serait 
affaiblie  et  dissoute.  Nous  ne  pouvons  considérer  comme 
valable  une  pareille  manière  de  voir;  nous  croyons  plu- 
tôt que  les  deux  duchés,  avec  leurs  dépendances,  doi- 
vent être  soumis  à  une  succession  indivise  au  profit  de 
la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Oldenbourg,  comme 
cela  a  toujours  eu  lieu  depuis  Christian  I.  jusqu'à  nos 
jours.  Nous  pouvons  encore  moins  admettre,  avec  la 
lettre  patente  du  8  juillet ,  que  la  loi  royale  de  succes- 
sion de  Danumarck  soit  applicable  au  duché  do  Schles- 
wig.  Si  jamais  ce  principe  était  appliqué,  il  serait  ma- 
nifeste que  (  la  succession  agnatique  dans  le  Holstein 
étant  hors  de  doute)  une  séparation  des  duchés  serait 
inévitable,  ce  qui  porterait  atteinte  aux  rapports  politi- 
ques de  Holstein;  et  si,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  par  Votre  Majesté,  ainsi  que  selon 
d'antres  publications  semi-officielles,  la  lettre  patente 
était  interprétée  en  ce  sens  qu'en  1721  une  incorpora- 
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1846  tîon  du  duché  de  Schleswig  a  eu  lieu  ,  cette  incorpora- 
tion anéautiraît  l'indépendance  du  duché  d'une  manière 
absolue,  quoique  Votre  Majesté  l'ait  reconnue  jusqu'à  ce  jour. 

Tous  les  arguments  mis  en  avant  dans  ce  but  n'ont 
pas  pu  nous  convaincre  que  la  proposition  portant  que 
la  succession  de  la  loi  royale  s'appliquait  au  duché  de 
.Schleswig  fût  vraie,  cette  loi  n'ayant  jamais  été  publiée. 
On  a  prouvé  assez  souvent  que  ni  les  événements  de 
1721  ,  ni  les  conventions  avec  les  diverses  lignes  de  H 
maison  de  Gottorp,  n'ont  changé  la  succession  légitime 
dans  le  duché  de  Schleswig,  et  n'ont  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  validité  des  statuts  qui  ont  réglé  avant 
1721  la  succession  du  pays  dans  la  maison  souveraine. 
Rien  ne  pouvait  être  changé  dans  cette  succession  par 
la  déclaration  contenue  dans  la  lettre  patente  de  Votre 
Majesté,  C'est  un  principe  de  droit  public  générale- 
ment reconnu  que  là  où  existent  des  ordres  de  succes- 
sions déterminées  dans  la  maison  souveraine,  le  droit  de 
succession  ne  pourra  être  l'objet  de  la  législation  ordi- 
naire. Le  commissaire  de  Votre  Majesté  auprès  des 
assemblées  d'états  intérieures  du  royaume  a  déclaré  for- 
mellement que  le  monarque  le  plus  absolu  ne  pouvait 
changer  exclusivement  l'ordre  de  succession,  et  s'il  ne 
le  peut  pas ,  la  conviction  exprimée  par  le  souverain 
actuel ,  quelque  importante  qu'elle  soit ,  ne  saurait  rien 
décider  pour  l'avenir;  elle  ne  pourrait  ni  donner  ni 
rendre  un  droit. 

Le  droit  public  du  pays  repose  sur  des  traités,  et 
ne  pourra  donc  être  changé  exclusivement  par  le  mo- 
narque sans  l'assentiment  des  états  du  pays.  Les  évé- 
nements déplorables  qui  ont  signalé  le  règne  du  feu 
roi  Frédéric  IV.  n'ont  pourtant  rien  changé  dans  l'état 
public  du  duché  de  Schleswig;  il  ne  nous  convient  pas 
se  décider  ici  s'il  était  dans  les  intentions  et  les  des- 
seins du  roi  d'amener  un  changement  dans  cet  Etat.  Fré- 
déric IV.  n'a  pas  conquis  le  duché;  car  une  part  était 
déjà  la  propriété  positive  et  incontestée  de  ce  roi;  niais 
la  guerre  faite  au  duc  Charles- Frédéric  de  Gottorp 
était  contre  le  droit  des  gens,  elle  ne  fît  qu'éloigner  le 
duc  de  le  corégence  du  duché  de  Schleswig,  et  des  que 
le  roi  entra  dans  ses  droits,  il  fallut  aussi  qu'il  recon- 
nût ses  obligations.  Il  n'avait  pas  non  plus  publié  une 
déclaration  en  contradiction  avec  les  droits  du  pays. 
La  lettre  patente  du  22  août  1721,  à  laquelle  se  ratta- 
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che  la  îeltre  patente  de  Votre  Majesté  dît  autre  chose  1846 
dans  la  manière  tautologique  ordinaire  de  l'époque,  que 
le  roi  Frédéric  IV.  était  résolu  de  réunir  et  d'incorpo- 
rer la  part  ducale  de  Scbleswig  à  la  sienne,  mais  il 
n  est  nullement  question  d'une  incorporation  au  royaume 
de  Danemarck. 

L'hommage  de  succession  qui  a  eu  lieu  à  cette  épo* 
que  ne  pouvait  avoir,  et  comme  sens  et  comme  parole, 
d'autre  but  que  d'engager  les  sujets  communs  et  les 
sujets  privés  d'un  prince  vis-à-vis  d'un  seul  sou- 
verain, et  quelle  qu'ait  été  la  formule  du  ser- 
ment d'hommage,  la  position  politique  du  duché  n'en 
pouvait  être  changée  en  aucune  manière.  La  formule 
du  serment  d'hommage  de  ce  temps  ne  serait  d'aucune 
importance,  alors  même  qu'on  y  aurait  expressément  re- 
connu un  changement  dans  la  succession,  parce  que  ceux 
qui  avaient  prêté  le  serment  ne  pouvaient  être  regar- 
dés, en  général  et  d'après  leur  convocation  d'alors,  comme 
représentants  du  pays,  et  parce  que  cette  reconnaissance, 
tout  au  plus  obligatoire  pour  ceux  qui  ont  alors  prêté 
le  serment,  était  sans  aucune  valeur  pour  la  totalité  du 
duché*  La  reconnaissance  du  changement  n'a  pas  d'ail- 
leurs eu  lieu.  Le  rapport  contenu  dans  les  divers  exem- 
plaires des  documents  de  la  diète  sur  l'acte  de  l'hom- 
mage de  Schles wig  confirme  pleinement  que  les  prélats 
et  l'ordre  équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  pensée 
qu'on  leur  demanderait  la  reconnaissance  d'un  change- 
ment de  succession.  Il  est  donc  naturel  que  ceux  qui 
prêtaient  le  serment  ne  pouvaient  croire  qu'il  s'agissait 
de  reconnaître  une  nouvelle  succession  dont  il  n'était 
pas  question  dans  la  lettre  patente  de  convocation,  et 
que  l'on  ne  pût  nécessairement  reconnaître  non  plus  dans 
la  formule  du  serment.  Mais  dans  l'interprétation  de  la 
formule  du  serment  il  faut,  avant  tout,  avoir  en  vue  l'o- 
pinion bien  fondée  de  celui  qui  doit  s'engager  par  le 
serment.  Quant  aux  garanties  secondaires  pour  le  droit 
en  lui-même  données  au  roi  Frédéric  IV.  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  on  voit  clairement  par  les  ex- 
pressions de  l'acte  français  du  14  juillet  1720,  ainsi  que 
par  celles  de  l'acte  de  la  Grande-Bretagne  du  27  juillet 
1720,  que  ces  garanties  se  bornent  à  la  part  princière 
de  Schles  wig,  et  n'assurent  au  roi  que  la  possession  de 
la  partie  du  Schleswig  qui  se  trouvait  alors  en  son 
pouvoir. 


49<2    Actes  et  documens  relatifs  à  la  lettre 

II  est  nécessaire  encore  de  faire  observer  qu'il  ap- 
pert parfaitement  des  actes  et  des  déclarations  postérieu- 
res du  roi  Frédéric  IV.  que  le  roi  na  pas  voulu  que 
les  événements  de  1721  exerçassent  aucune  influence 
sur  les  rapports  politiques  du  duché  de  Schleswig. 
Trois  déclarations  de  Frédéric  IV*  dans  les  premières 
années,  après  l'acte  de  l'hommage  de  Schleswig,  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard.  D'abord  Facte  de  recon- 
naissance par  le  duc  Frédéric  -  Charles  de  Ploë'n  et  de 
Norbourg  de  l'an  1722;  dans  cet  acte,  le  roi  Frédéric IV. 
déclare  le  duc  Frédéric-Charles  son  agnat  et  duc  lé- 
gitime de  Schleswig  et  de  Holstein,  en  lui  accordant  en 
même  temps  tous  les  privilèges,  droits,  avantages  et 
honneurs  qui  s'y  rattachent.  Un  droit  agnatique  de  suc- 
cession fait  avant  tout  partie  des  droits  d'un  duc  de 
Schleswig-Holstein.  En  second  lieu,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  ici  un  décret  royal  adressé  au  tribunal  supé- 
rieur de  Schleswig,  relativement  à  l'usage  des  actes  no- 
tariées dans  le  duché  de  Schleswig,  et  daté  du  13  juil- 
let 1723.  On  y  trouve  encore,  comme  dans  des  actes 
antérieurs,  la  défense  d'admettre  des  notaires  impé- 
riaux, et  cette*  défense  est  motivée  sur  ce  que  l'exercice 
de  ces  fonctions  porterait  préjudice  à  la  souveraineté 
du  duché  souverain  de  Schleswig.  La  désignation  de 
Schleswig  comme  duché  souverain  a  été  une  formule 
permanente  dans  les  années  qui  suivirent  l'acte  d'hom- 
mage de  Schleswig. 

La  même  expression  se  retrouve  dans  l'ordonnance 
du  13  juillet  1729  an  sujet  de  la  confirmation  des  tes- 
taments; on  y  lit  ce  qui  suit:  „Si  par  rapport  à  la 
confirmation  des  testaments  nous  avons  jugé  bon  d'intro- 
duire une  uniformité  dans  tout  notre  duché  souverain 
do  Schleswig,  etc."  On  n'a  que  se  rappeler  la  véritable 
signification  de  l'expression  souveraineté  dans  le  droit 
public  du  duché  de  Schleswig  pour  être  convaincu  que 
ce  qui  s'était  passé  en  1721  n'a  eu  aucune  influence  sur 
les  rapports  politiques  du  duché,  si  par  la  suite  on  lui 
a  constamment  donné,  dans  les  ordonnances  et  publica- 
tions royales,  le  nom  de  duché  souverain.  Si  le  Schles- 
wig était  lié  par  la  même  succession  au  Danemarck  et 
incorporé  au  Danemarck ,  on  n'aurait  pu  lui  attribuer  la 
désignation  d'un  duché  souverain. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  re- 
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stoos,  iuébranlablement  convaincus  que  le  duché  de  Schles*  1846 
wig  est  un  duché  indépendant  non  incorporé  au  royaume 
de  Danemarck,  qu'il  est  inséparablement  uni  au  duché 
indépendant  de  Hoistein,  de  même  que  dans  les  deux 
la  succession  mâle  règne  exclusivement,  et,  dans  cette 
ferme  persuasion,  nous  nous  sentons  obliges,  comme  re- 
présentants du  duché  de  Schleswig,  d'exprimer  pour  au- 
jourdhui  et  pour  tous  les  temps  à  venir  une  protesta- 
tion solennelle  contre  toute  interprétation  contraire  au 
droit  public  dans  ces  pays.  Cette  humble  déclaration 
et  protestation  exprime  non-seulement  la  conviction  de 
rassemblée  des  états  de  Schleswig,  mais  celle  de  tout 
le  pays.  Cette  conviction  s'est  déjà  manifestée  en  1844, 
lorsque  la  proposition  du  député  Ussing  et  les  délibéra- 
tions de  rassemblée  des  Etats  de  Rothschild  sur  la  posi- 
tion changée  du  duché  vis-à-vis  du  Danemarck  firent 
naître  dans  le  pays  une  agitation  générale  et  une  vio- 
lente irritation»  On  régarda  la  proposition  connue  une 
attaque  intentionelle  à  la  constitution  des  duchés.  Des 
craintes  sérieuses  su?  le  résultat  de  la  proposition  ne  se 
montrèrent  pas  ou  n'existèrent  pas  longtemps  lorsqu'on 
connut  l'énergique  protestation  des  états  de  Hoistein, 
qui  a  contribué  beaucoup  à  calmer  momentanément  le 
pays,  parce  qu'on  était  fondé  à  croire  qu'elle  ne  man- 
querait pas  devoir  un  bon  résultat,  et  que  Ton  atten- 
dait avec  certitude  que  les  propositions  «le  l'assemblée 
des  états  de  Rothschild ,  qui  parvinrent  au  ti*£ne  de 
Votre  Majesté,  seraient  désapprouvées  et  rtyetées.  Ces 
espérances,  nou&  le  regrettons  ?  n'ont  pas  été  réalisées. 
Là  lettre  patente  de  Votre  Majesté,  du  8  juillet,  parut. 

A  l'apparition  de  cette  lettre  patente,  cette  conviction 
dont  nous  venons  de  parler  s'est  montrée  dans  toute  sa 
force  et  dans  la  même  généralité.  On  sent  et  on  re- 
connaît généralement  que  l'opinion  émise  sur  la  succes- 
sion est  menaçante  pour  l'indépendance  du  duché  de 
Schleswig  et  pour  son  union  inséparable  avec  le  duché 
de  Hoistein,  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  droit  héré- 
ditaire de  la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Olden- 
bourg sur  les  légitimité;  et  qu'elle  tend  à  amener  la 
dissolution  des  rapports  politiques  dans  lesquels  ces  pays 
pe  sont  trouvés  et  se  trouvent  constitutionnellement  avec 
les  descendants  mâles  de  Christian  I.  Gracieux  roi  et 
seigneur,  lorsqu'un  peuple  met  un  grand  prix  a  l'indé- 
pendance de  son  pays,  à  la  conservation  des  rapports 
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1846  et  institutions  qui  s'y  rattachent,  lorsque  le  peuple  de 
Schleswig  met  un  grand  prix  a  l'union  de  son  pays 
avec  le  duché  de  Holstein ,  lorsqu'il  est  attache,  avec 
une  fidélité  inébranlable ,  à  la  descendance  mâle  de  la 
maison  d'Oldenbourg,  il  est  facile  de  concevoir  que  la 
conviction  de  Voire  Majesté,  exprimée  dans  la  lettre 
patente  du  S  juillet,  ait  rempli  l'âme  de  ses  sujets  d'une 
pénible  sensation  sur  le  présent  et  d'appréhension  pour 
l'avenir,  car  l'héritage  de  l'ancienne  maison  d'Oldenbourg 
est  attribué,  par  suite  de  la  lettre  patente,  à  une  mai- 
son princière  qui  était  jusqu'il  présent  entièrement  étran- 
gère au  pays,  et  à  laquelle  elle  n'est  appellée  ni  par 
le  droit  ni  par  un  attachement  particulier. 

La  lettre  patente  de  Votre  Majesté  a  donc  fait  une 
fâcheuse  impression  sur  le  pays.  La  confiance  sur  la  so- 
lidité et  la  sûrêté  des  institutions  essentielles  politiques 
©8t  ébranlée;  un  sentiment  de  mécontentement,  tel  qu'on 
ne  l'a  eu  jamais  ou  auparavant,  a  pris  naissance  partout,  et 
il  règne  une  agitation  dans  les  esprits  qui  fait  craindre 
qu'elle  n'outre,  passe  les  bornes  de  la  ioi:  plus  de  cent 
adresses  de  toutes  les  parties  du  pays,  revêtues  de  sig- 
natures nombreuses,  et  des  plus  honorables,  remises  a  la 
première  séance  de  rassemblée  actuelle  des  éAtdè ,  par 
trente-neuf  députés ,  prouvent  combien  sont  grandes  les 
inquiétudes  et  les  craintes.  Des  milliers  d'habitants 
du  pays  parlant  le  danois  ou  l'allemand,  car  la  diffé- 
rence de  la  langue  ne  fait  aucune  distinction,  ont  ex- 
primé avec  fermeté,  sur  les  rapports  politiques  du  pays, 
les  mêmes  vues  et  les  mêmes  convictions  qui  sont  pré- 
sentées humblement  à  Votre  Majesté. 

Une  seule  voix  retentit  dans  toutes  les  pétitions,  la 
voix  de  la  ferme  conviction  sur  le  droit,  la  voix  de 
douleurs  et  d'inquiétudes,  et  en  même  temps  celle  de  la 
confiance  que  l'assemblée  des  états  de  Schleswig  réussira 
a  maintenir  les  droits  du  pays  pour  l'avenir,  et  à  con- 
vaincre Votre  Majesté  que  le  peuple  de 'Schleswig  n'est 
attaché  qu'aux  principes  dont  les  bases  sont  le  droit  et 
la  vérité.  Gracieux  roi  et  seigneur ,  nous  nous  soinmei 
adressés  à  Votre  Majesté  avec  la  franchise  et  la  droi- 
ture qui  .nous  conviennent  comme  représentants  du  Pays. 
Nous  avons  la  ferme  confiance  que  Votre*  Majesté  prê- 
tant une  oreille  favoiable  à  la  voix  du  pays,  reconnaî- 
tra par  sa  justice  les  institutions  fondamentales  du  du- 
ché  de  Schleswig,  et  que,-par  sa  sagesse,  elle  prendra 
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des  mesures,  propres  à  calmer  les  habitans  du  pays  sur  1846 
les  rapports  politiques  des  duchés, 

De  Votre  Majesté,  la  très-humble,  très-^oumiae  as- 
semblée des  états  provinciaux  du  duché  de  Schleswig. 

v. 

Lettre  Royale  qui  dissout  la  diète  de  Schleswig. 

D'après  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  diète  de 
Schleswig,  j'ai  vu  avec  regret  que  ladite  assemblée,  au 
lieu  de  s'occuper  des  projets  de  loi  vivement  sollicites 
par  le  pays,  et  de  ceux  proposés  par  la  diète  elle 
méme^  a  discuté  des  propositions  particulières  qui 
sont  contraires  à  la  loi  du  28.  Mai  1831,  et  qui  ten- 
dent à  changer  complètement  la  constitution  du  duché 
de  Schleswig  al  a  amener  la  séparation  d'avec  le  Da- 
nemarck.  Bien  qu'on  ait  lait  observer  plusieurs  fois  à 
la  diète  qu'elle  était  incompétente  à  cet  égard,  elle  n'en 
a  pas  tenu  compte.  Le  commissaire  ayant  reçu  l'In- 
jonction,  en  conformité  du  paragraphe  50,  de  ne  pas 
accepter  les  pétitions- de  la  diète,  te  président  a  soutenu 
que  le  droit  de  pétition  était  supprimé. 

On  n'a  point  voulu  porter  atteinte  à  ce  droit,  et,  si 
la  diète  avait  proposé  des  changements  au  sujet  de  l'in- 
terprétation du  paragraphe  50,  on  y  aurait  eu  peut- 
être  égard.  Le  président  a  néanmoins  insisté  pour  que 
l'ordre  du  jour  fût  changé,  et,  par  ce  motif,  le  commis- 
saire reiusa  d'accepter  les  pétitions,  ce  qui  a  décidé  la 
majorité  à  quitter  la  salle  des  séances  sans  aucune  rai- 
son. Cette  démarche  de  la  majorité,  faite  contrairement 
à  ses  devoirs  ,  et  la  conduite  illégale  du  président,  la- 
quelle a  encouru  notre  désapprobation,  rendant  impossi- 
ble toute  discussion  ultérieure,  nous  déclarons  dissoute 
la  diète  actuelle  de  Schleswig. 

Autant  nous  sommes  peiné  de  nous  trouver  dans 
cette  triste  nécessité,  nous  aurons  toujours  à  coeur  de 
donner  à  nos  chers  et  fidèles  sujets  du  duché  de  Schles- 
wig des  preuves  de  notre  incessante  sollicitude  pater- 
nelle, et  de  proléger  l'indépendance  de  ce  duché,  son 
union  avec  les  autres  parties  de  la  monarchie,  les  droits 
établis  et  la  nationalité  danoise  et  allemande  de  ses  ha* 
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1846  bilans,  ainsi   que  de  travailler  au  bien-être  de  chacun 
d'eux  par  des  mesures  utiles. 

Nous  le  confions  à  la  garde  de  Dieu,  avec  notre  sceau 
royal  et  signature. 

Copenhague,  le  9  Décembre  1846. 

Christian. 
(L.  S.)  C.  Moltle. 


86. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Grèce  et  le  JJanemarck. 
Conclu  et  signé  à  Copenhague  le  31 
Octobre  1846  et  à  Athènes  le  if  Dé- 
cembre 1846- 

Art.  1 .  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sind  ùber- 
eingekommen  ,  ihré  respectiven  Unterthanen ,  welche  in 
de  m  einen  oder  dem  andern  Lande  Handel  treiben  oder 
sich  daselbst  aufhalten  werden,  unter  der  Bedingung, 
dass  sie  sich  den  Gesetzen  und  Verordnangen  ihres 
Aufenthaltorts  unterwerfen,  sowohl  fur  ihre  Personen, 
ihr  Eigenthum  und  ihre  Waaren,  als  auch  fur  ihreHan- 
delsunternehmungéu  denselben  Schutz,  dieselben  Vor- 
theile,  Freiheiten,  Vorrechte  und  Begûnstigungen  gegen- 
seitig  zu  gewahren,  welche  den  Eingebornen  eingerâumt 
sind  oder  eingerâumt  werden  môchten. 

Art.  2.  Die  beiderseitigen  Schiffe  und  Fahrzeuge, 
von  welcher  Trâchtigkeit  und  Bauart  sie  *auch  sein  mo- 
gen,  welche  mit  Ballast  oder  mit  Ladung  in  einem,  den 
hohen  contrahirenden  Theilen  gehôrigen  Hafen  oder  Lan- 
dungsort  ankommen ,  sollen  sowohl  ein-  als  ausgehend 
einheimisrhen  Schiffen  vôllig  gleichgestellt  Werden,  rûck- 
sichtlich  der  Hafen-,  Tonnen-,  Feuer-,  Lootsen-  und 
Kettungs-Gelder,  so  wie  auch  riicksichtlich  aller  andern 
Abgaben  oder  Lasten,  welche  dem  Staate,  Communen, 
Corporationen,  Gesellschaften  oder  Privât-  Anstalten  ir- 
gend  einer  Art  zustândig  sein  môchten» 

Art.  3.  Als  Dànische  und  Griechische  Schiffe  sollen 
diejenigen  augesehen  werden ,  welche  unter  ihrer  Lan- 
des-Flagge  fahren  und  mit  den  SchifFspapieren  und  Cer- 
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tincaten  v  ers  eh  en  sind?  welche  die  beiderseitige  Geseîz- 1 
gebung  zum  Ausweis  der  IVationalilat  erheischt. 

Art.  4.  Aile  Waaren  imd  Handels-Gcgenstande,  es 
seîen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der 
beiderseitigen  Staaten  oder  jedes  andern  Landes,  deren 
Ein~  oder  Ausfuhr  in  den  eigtien  Scbiffen  eïncm  der 
contrahirenden  Tbeile  erlâubt  ist ,  sollen  ebenfalls  von 
dea  Schiffen  des  andern  Landes  ein-  oder  aus{  efùhrt 
werden  konnen ,  woher  sie  aucb  kommen  oder  wohin 
sie  aucb  bestimmt  sein  môgen,  und  zwar  ohne  weder 
boherea  noch  andern  Ein-  und  Àusgangsahgaben,  von 
welchem  IN  amen  es  aucb  sei ,  unterworfen  zu  sein,  als 
wena  solcbe  Waaren  und  Handelsgegenstande  in  natio- 
nalen  Schiifen  ein-  oder  ausgefûhrt  worden  wàren* 

Art.  5.  Die  hohen  contrahirenden  Tbeile  sicbern 
gegenseiiig  den  Handels-Ge^ensianden,  welche  in  Schif- 
fen  des  andern  Staals  versa  ndt  werden  ,  Auflage-  und 
Transit-Recht  zu,  so  wie  gjeiçbfalïs' àlle  diejenigen  Prâ- 
mien  und  Zoll-Vergiïtungen,  Welche  denselben  Ein- oder 
Ausfubren  ,  wenn  sie  in  einheîmisehen  SçhifFen  staltge- 
funden  hâtten,  zugestaiirîen  sein  iiiochten. 

Art.  6.  Man  ist  iïbereingèkommen,  dass  die.  gegen- 
seitige  Belugniss  zur  Ausûbung  der  Kiistenfabrt  von  Ha- 
fen  zu  Hafen  sich  nacb"  den  in  den  Staaten  der  boben 
«onfrabirenden  Theile  gûltigen  Gesetzen  und  Vorschrif-. 
ten  richten  solle,  mit  der  Bestimtming  jedoch,  dass  die 
Schiffc  der  beideri  Staaten  in  dièse  r  Rucksicht,  denen 
der  meislbegunstigten  Nâlionen  vôlîig  gleich  geatellt  wor- 
den sollen,  in  so  fern  nlcht  von  einer  Behandlung  die 
Rede  ist,  welche  ausscniiesslich  gegen  die  Zusage  beson- 
derer  Begunstigungen  eingeraumt  sein  m  oc  h  te,  in  Wel- 
cbem  Falle.  die  eine  der  contrahirenden  Machïe,  auf  eine 
eolche  ausnahmsweise  Bebàndlung  nur  dann  wird  An- 
sprucb  màchen  kônnen  ,  wehn  sie  der  andern  entspre- 
cbende  Begùnstigungen  einraumt,  so  dass  der  Austausch 
liir  beide  Staaten  gleich  vortheilhaft  ist. 

Art.  7.  Beim  Kaufe  irgend  einer  Waaren- Gattuug 
soU  weder  unmittelbar  noch  mittelbar,  in  Betracht  der 
Nalionalitat  des  Schiifes,  welches  mit  seiner  gesetzïich 
erlaubien  Ladung  in  einem  der  Hafen  des  Ronigreicbs 
Danemark  oder  des  JiOnigreichs  Griecbeniand  einge- 
laufen  sein  môcbte ,  irgend  eîu  Vorzug  eingeraumt  wer- 
den, da  es  în  der  Absicbt  der  boben  contrahirënden  Tbeile 
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lïegc,  fiass  în  dieser  Beziehung  kein  Unterschieà  obwal- 

tea  suîie, 

Art.  8.  Die  in  den  vorhergehenden  Artikeïn  festge- 
setzte  allgetneine  Handelsfreibeit  erstreckt  sich  jedoch 
nicht  auf  die  Colonien  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Danemark mit  Inbegriff  von  Grônland,  lsland  und  den 
Faroer-însein  ;  die  Unterthanen  Seiner  Majestàt  des  Kô- 
nigs von  Griechenland ,  so  wie  die  Griechischen  Schiffe 
kônnen  iudessen  dièse  Colonien  anlaûfen  und  dort  Han- 
del  treiben ,  vollkommen  unter  denselben  Bedingungen, 
wie  die  Untorthanen  und  Schiffe  einer  jcden  andern  be- 
gûnstigten  Nation. 

Açt.  9.  Bei  der  Fahrt  durch  den  Sund  und  die 
Belte  soilen  die  Griechischen  Schiffe  und  ihre  Ladun- 
gen  nur  dieselben  Abgaben  entrichten  und  auf  dieselbe 
Weise  behandelt  werden,  wie  die  Schiffe  der  meistbe- 
gùnstigten  Nation  en  *). 

Art*  10.  Mail  rst  iïbereingekommen,  dass  die  Schiffe 
der  beiden  contrah'irenden  Theile  nicht  zu  gezwungenen 
Diensten  in  den  respectiven  Staaten  angehalten  werden 
konnen ,  und  dass  die  Obrigkeit  bei  Schiffbrûchen  oder 
Nothfallen  ihnen  sofort  aile  môgliche  Hiilfe  leisten  soll, 
es  set  um  die  Manuachaft  oder  die  Ladung  zu  retten. 
das  Wrack  zu  bergen,  oder  um  das  Schiff  auszubessenu 
Man  ist  ebenfalls  ùbereingekommen,  dass  die  gestrande- 
ten  Fahrzeuge  und  Waaren ,  oder  der  durch  ihren  et- 
waigeii  Verkauf  gelôsete  Betrag,  den  Eignern  oder  de- 
ren  Bevolîmachtigten  ausgekehrt  werden  sollen,  wenn 
sie  vor  Verlan  f  eines  Jahres  und  secbs  Wochen  gegen 
Erlegung  derjenigen  Bergungskosten  zurùckverlangt  wer- 
den, welcbe  von  einheinrïscheu  Schiffen  in  gleichen  Fâl- 
len  zu  erlegen  gewesen  sein  wùrden,  und  dieRettungs-Inter- 
essentschaften  sollen  nur  zur  Hiilfsleistung  berechtigt  seiri, 
nach  denselben  Regeln  und  nach  denselben  Zeitfristen, 
welcho  fur  die  einheimiscben  Schiffsfiihrer  und  Mann- 
schaften  gelten  môchteu  ,  die  beiderseitigen  Regierungen 
werden  ùberdies  daruber  wachen,  dass  dièse  Interessent- 
achaften  sich  keine  Bedriickungen  oder  willkiïhrliche 
Mandlungen  erlauben. 

*)  Oie  irn  Sunde  begunsligteii  Staaten  sind:  Belgien,  Brésilien, 
Frankreu  b,  Grossbriiannten,  Jïannover,  dîe  fransestadte,  Mecklen- 
burg  ,  Me.tiko  ,  Neanel,  die  Niederlande,  Oldenbùrg,  Oesterreich, 
Prcu.sseu,  Russland,  Sardinien,  Scbweden  und  Norwegen,  Spanicii, 
V^netuela»  und  die  Vcreinigten  Staaten  von  Amerika. 
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Uebrigens  sollen  aile  Vorkehrungen ,  welche  auf  die  1846 
Bergui:>g  Danischer  an  Griechenlands  Kùstea  gestrande* 
ter  Fahrzeuge  und  ihrer  Ladungen,  und  umgekehrt  auf 
die  Bergung  Griechischer  an  Dânemarks  Kiïs'en  gestran- 
deter  Fahrzeuge  und  ihrer  Ladungen  Bezug  haben,  in 
Uebereinstinimung  mit  den  in  beiden  Staateu  bestehen- 
den  Gesetzen  und  Vorschriften ,  und  zwar  dergestalt 
stattfinden,  dass  die  Unterlhanen  der  hohen  contrahiren- 
den  ïheiîe  in  solcher  Rûcksicht  aile  diejenigen  Vortheile 
geniessen  sollen ,  welche  irgend  einer  anderen  Nation 
eingeraunit  sind. 

Art.  11.  Die  beiden  hohen  contrahirendeu  Theiîe 
verpflichten  sich ,  ohne  Unterschied  den  Danischen  und 
Griechischen  Schiffen  denjenigen  Schutz  gegeu  Seerasi- 
ber  zu  gewàhren,  dessen  sie  bedùrflig  sein  ko  un  te  ri  und 
welchen  man  in  den  Stand  sein  fnochîe,  ihuen  m  den 
beiderseitigen  Staaten  und  Fahrwassern  r.nged«ihcn  zu 
laseen. 

Art.  12.  Es  soi!  kein  Erzeugniss  des  Bod  cris  oder 
des  Kunstfleisses ,  welches  in  Danischen  oder  Gris>chi* 
schen  Scbiîfen  in  das  Gebiet  des  eineu  oder  des  anderen 
der  contrahirenden  Theile  eingefiihrt  wird,  mil  irgend 
einem  Verbot,  einer  Beschrankung  der  Ein-  oder  Au?- 
fuhr,  oder  einer  Abgabe,  von  welcher  Art  oder  von 
welchem  Namen  es  auch  sei,  belegt  werden  kounen,  als 
nur  insofern  solches  Verbot ,  solche  Beschrankung  oder 
Abgabe  gleichzeilig  auf  Gegenslânde  von  derselben  Be- 
schaffenheit  und  von  jedem  anderu  beliebigen  Produc- 
tionsorte  zur  Anwendung  gebraclit  werdeu  mochten. 

Es  werden  ihnen  ebenfalls  das  Auilage-  und  Tran- 
sit-Recht,  sowie  aile  Pnïnnen  und  Zoll-  Vergiitungeo 
zugestanden  werdeu,  welche  âhnlichen  Erzeugnissen  ir- 
gend eines  anderen  Landes  bewilligt  sein  môchten. 

Art.  13.  Es  ist  festgesetzt  worden,  dass  in  dem  Faïle, 
wo  die  eine  der  beiden  Kegierungen  eine  Herabsetzung 
der  Abgaben  von  roheu  oder  verarbeiteten  Erzeugnissen 
eines  andern  Landes  eintreten  lassen,  oder  densèlben,  in 
Folge  einer  fôrinlichen,  besondere  Handelsr-Begûnstigun- 
gen  verheissenden  Acte ,  andere  Vortheile  zugestehen 
mochte,  —  die  andere  der  den  gegenwârligen  Vertrag 
abschliessenden  Kegierungen,  verpflichtet  sein  wird,  so 
lange  selbige  nicht  ausdriicklich  auf  den  Genuss  solcher 
Vorzûge  verzichlet  hatj  der  mitcontrahirenden  Regierung 
entsprechende  R*giïnstîgungen  einzuraumen,  so  dass  der 
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1846  Austausch  den  Staaten  der  beiden  contrahirenden  Regie- 
rungen  gleich  vortheilbaft  werde. 

Art.  14.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sind  iiber- 
eingekommen ,  gegenseitig  die  Abzugs-Abgaben  aufzuhe- 
ben,  wëlche,  sei  es  von  den  respectiven  Regierungen, 
sei  es  von  Stadten,  Communen  oder  anderen  besonderen 
Behôrden ,  von  den  Erbscb&ften  zu  erheben  sind,  wel- 
che  in  den  Staaten  des  einen  der  contrabirenden  Theile, 
den  Unterthanen  des  anderen  angefallen  sind.  Wenn 
dièse*  Erbschaften  aus  de  m  Lande  gefiihrt  werden  ,  wo 
sie  erôffnet  sind,  sollen  sie  folglich  nicbt  hohere  oder 
andere  Abgaben  zahlen,  als  diejenigen,.  welche  von  den, 
den  Eiuheimischen  angefailenen  Erbscbaften  erboben 
werden. 

Art.  15.  Jede  der  hohen  contrabirenden  Machte  ist 
berechtigt,  Consuln  von  welchem  Range  es  sei,  in  allen 
denjenigen  Hafen  und  Stadten  des  der  anderen  unterge- 
benen  Gebietes  zu  ernennen,  wo  dièse  es  angemessen  fin- 
det,  Consuln  fremder  Machte  den  Zutritt  zu  gestatten. 

Die  Consuln  kônnen  indessen  ihre  Functionen  nicht 
antreten,  bevor  sie  zu  diesem  Behufe  das  Exequatur  des- 
jenigen  Gouvernements  erbaîten  habeu  werden,  in  dessen 
Gebiet  sie  residiren  sollen,  Sie  sollen  in  beiden  Lan- 
dern  in  jeder  Riïcksicht  dieselben  Vorziige  geniessen  wie 
die  Consuln  der  meistbegùnstigten  Nation. 

Art.  16.  Der  gegenwârtige  Handels-und  Schiffahvts- 
Vertrag  wird,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
cationen  an  gerechnet ,  wahrend  zehn  Jahre  in  Kraft 
bleiben ,  und  ûber  diesen  Zeitraum  hinaus,  bis  zum  Ab- 
lauf  von  12  Monajen  nach  der,  von  Seiten  eines  der 
hohen  contrabirenden  Theile  dern  andern  gemaçbten  An- 
zeigé ,  dass  es  heabsichtigt  werde,  die  Wirkungen  des 
Verîrages  aufzuheben. 

Art*  17.  Der  gegeuwarlige  Vertrag  soll  ratifïcirt 
und  die  Ratificationen  zu  Atben  binnen  eines  Zeitraums 
von  neun  Monaten  oder,  wo  moglich,  frûher  ausgewech- 
selt  werden  *). 

Kopenhagen,  den  31.  October  1846. 
und  Athen,  den        December  1846. 

*)  Die  Ratifikatiorîen  sind  am  £f  Decernber  1846  in  Athen 
ausgewechselt. 
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87. 

Ukase  de  V Empereur  de  Russie  con- 
cernant le  commerce  en  Transe  au* 
casie.    En  date  de  St.  Peter s  bourg, 
le  M  Décembre  1846. 

Ukas  des  Kaisers  von  Russland  vom  Decem- 
ber  1846,  den  Handel  in  Transkauhasien  betreffend, 

Im  Jahre  1831  waren  zur  Organisirung  des  Handols 
in  Transkaukasien  eigene  Règlements  und  Verordnungen 
erlassen  worden.  Da  Wir  gegenwârlig,  in  Betracht  der 
Local verhaltoisse  jenes  Landes,  fur  nôthig  erachten,  dem- 
selben  verschiedeue  Handels-Erleichterungen  zu  gewàh- 
ren,  so  befehlen  Wir: 

1.  In  allen  Transkaukasischen  Hafen  des  Schwarzen 
Meeres,  auch  die  der  Nordost-Kùste  dièses  Meeres  mit 
einbegrîifen,  den  hier  beifolgenden ,  von  Uns  bestatigten 
Zoll  tarif  einzufiïhren. 

2.  Die  Waaren-  Ausfuhr  von  Transkaukasien  îns 
Ausland,  die  Einfuhr  von  Persischen  und  Tiïrkischen  Er- 
zeugnissen  in  Transkaukasien  und  die  Waaren-Ausfuhr 
von  da  nach  Russland,  nach  den  gegenwartig  geltenden 
Vorschriften,  fortbestehen  zu  lassen. 

3.  Fur  die  von  Kertsch  nach  Redut-Kalé  und  Su- 
chum-Kale'  und  von  Astrachan  nach  Baku  gehenden  Rus- 
sischen  Baumwollen  -  Fabricate  wàhrend  der  nàchslen 
fiïnf  Jahre,  vou  1847  an  gerechnet,  die  Hâlfte  des  midi 
dem  allgemeinen  Tarif  fur  auslàndisches  Baumwollenge- 
spinnst  erhobenen  Zolles  als  Pramie  auszuzahlen.  Dièse 
Pramie  ist  in  dmi  Zoll-Aemtern  von  Kertsch  und  As- 
trachan  gegen  VofWeisung  von  Bescheinigungen  der  Zoll- 
Aemter  zu  Baku,  ISedut-Kalé"  und  Suchum-rvalé  dariï- 
ber,  dass  die  obengenannten  Fabrikate  wirklich  nach 
Transkaukâsieu  gefuhrt  worden,  auszuzahlen. 

4.  Ëînen  zollfreien  Transit  Europàischer  Waaren 
von  Redut-Kalé  urnl  Suchum-Kalé  ûber  Tiflis  und  Na- 
chitschewan  nach  Pursien  und  von  Persischen  Waaren 
aus  Baku  nach  Redul-&alë  und  Suchum-Kale',  auf  Grund 
der  hier  beigefiigten,  von  Uns  bestatigten  Vorschriften, 
•tu  gestatten, 
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1846  5.  Allen  Handeltreibeuden  in  Redut-Kalë  und  Su- 
clitmt-'Katâ  das  Recht  zu  ertheilen ,  dass  sie  von  dort 
Waaren  zuFÛckfûhren  und  den  Zoll  im  Verlauf  eines 
jahres  enlrichten  dûrfen,  àhnltch  dem,  wie  solches  durch 
den  von  Uns  bestâtigïen  Beschluss  des  Minister-Comi- 
tés  vom  lô.  September  dièses  Jahres  in  einigen  Hafen 
des  Baltischen  und  Weissen  Meeres  gestattet  ist. 

6.  Von  allen  Fahrzeugen.,  sowoiil  Russischen  als 
frcmden ,  die  vom  Ausland  in  die  Hafen  an  der  Oslkû- 
ste  des  Schwarzen  Meeres  einlaufen  oder  von  da  ins 
Ausland  absegeln ,  nur  die  Hàlfte  des  Lastgeldes,  d.  h. 
2|  Kopeken  Silber  pro  Last  bei  der  Ankunft  und  eben 
so  viel  bei  der  Abfahrt,  zu  erkeben;  dièses  Geld  zum 
Besten  derjenigen  Hafen,  in  denen  es  erhoben  worden, 
zu  verwenden  und  ausserdem  die  Schiffe  keiner  weite- 
ren  Abgabe  zu  unterwerfen,  und 

*  von  der  ganzen  Summe  der  in  allen  Zollslàtten 
lïir  di**  ti»f  h  'IVatiâkankasîen  eingefiïhrten  Europâischen 
und  Kolomal  waaren  eiukommenden  Zoilgefàlle  aile  Jahr, 
vom  Anfang  des  Jabres  184?  an  gerechnet ,  10  Proc. 
zum  Besten  jenes  Landes  abzulegen  und  der  obersten 
Verwaltungs-Behôrde  daselbst  zu  ûbergeben,  welchc  das 
Geld  zur  Verbesserung  der  Hafen  und  Communications- 
mittel  verwenden  wird. 

Règlement  fur  den  Transit  pon  Europdischen 
Waaren   nach  Persien    und    von  Per&uchen 
Waaren  nach  Europa  ùber  das  IVanskauka- 
sische  GebieU 
T*  Àllgememe  Regeln. 

§•  1.  Die  fur  den  Transît  nach  Persien  bestimmten 
Buropaischen  und  Colonialwaaren,  werden  nach  Redut- 
Kalé  odei  Sucbum -Kafé  gebracht  und  von  dort  ùber 
Tiflis  und  JNachitschewan  bis  zur  Persischen  Grenze 
gefùhrt. 

§,  2.  Die  Persischen,  fur  den  Transit  nach  Europa 
bestimmten  Waaren  werden  von  Baku  tiber  Tiffis  nach 
Redut-Kale'  oder  Suchum-Kalé  geschickt. 

{.  3.  Diesem  gernàss  wird  die  beim  Transit  befol- 
gende  Ordnung  durch  gegenwârtiges  Règlement  wie  folgt 
festgesetzt:  1.  von  Piedut-Kalé  und  Suchum-Kale'  nach 
Persien,  und  2.  von  Baku  nach  Redut-Kalé  oder  Su- 
chum-Kalé, 
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f.  4.    Fiir  die  Beaufsichtiguog  dièses  Transits  wer-  î 
dea  noch  4  Grenzaufsehergehilfen  und  20  Grenzreiter 
angeslellt  mit  eioem  Gehaït  nach  dem  Etat  des  Trans- 
kaukasischen  Zollbezirks. 

II.    Vom  Transit  Europàisclier  JVaaren  durcit 
das  Transkaukasische  Gebiet  nach  Fer  sien. 

§,  5.  Auslandische  Waaren,  deren  Eiufuhr  in  Traus- 
kaukasien  erlaubt  ist  und  die  vom  Ausland  in  Re- 
dut-Kalé  ankommen,  dûrfen,  nachdem  die  Quarantaine- 
regeln  beobachtet  worden,  fiir  den  Transit  ûber  Tiflis 
nach  Peraien  dekîarirt  werden ,  weun  der  Eigner  sie 
weder  in  Redut-Kale'  zu  bereinigen,  noch  zur  Nieder- 
lage  nach  Tiflis  zu  schicken  wiinschr. 

J.  6.  Ueber  die  zum  Transit  nach  Persien  bestimm* 
ten  Waaren,  gibt  der  Eigner  oder  desseu  Bevollmach» 
tigter  in  siebentagiger  Frist  beim  Zoll-Amt  von  Redutf- 
Kalé\  eine  fôrmliche  Deklaration  ein,  mit  genauer  An* 
gabe  der  Art,  der  Menge  und  des  Werthes  der  Waaren, 
nebst  den  Conoissementen  in  den  Fàllen  wo  soiche  er- 
forderlich  sind. 

§.  7.  Nach  Empfang  und  Einregistrirung  dieser  De- 
klaration, besichtigt  das  Zollamt  die  Waaren  in  festge- 
setzter  Art,  uni  sich  zu  iïberzeugen,  dass  sie  der  Quali- 
tat  und  dem  Quantum  nach  mit  der  An  gabe  ûberein- 
stimmen  ,  und  dass  sich  unter  ihnen  keine  Gegenstande 
befinden,  deren  Transit  verboten  ist,  worauf  die  Waa- 
ren wieder  verpackt  werden.  Unterdessen  wird  zu  ih- 
rer  Abfertîgung  der  Zollscheîn  ferlig  gemacht ,  in  wel- 
chem  genau  allé  die  in  jedem  Roîlo  verpacktea  Waaren, 
das  Bruttogewicht  eines  jeden  Kollo  und  deren  Num- 
mern  und  Marken  angezeigt  werden  miïsseu.  Hierauf 
wird  an  jedem  Kollo  die  gehorige  Anaabl  Zoll-BIeistem- 
pel  oder  Plomben  angehiingt  und  auf  dem  Zollscheîn  be* 
merkt,  wie  viel  jedes  Kollo  solcher  Plomben  oder£tem- 
pel  erhalten.  Mit  Petschaftabdrûcken  in  Siegeîlack ,  die 
aller  Soliditât  ermangeln,  sollen  die  Kolli  nicht  versie- 
gelt  werden. 

§  8.  Die  auf  soiche  Weise  verpacklen  Waaren  werden 
von  Redut-Kalé*  nach  dem  Zollamt  von  Tiflis  unter  der 
Aufsicht  eines  Zoilbesichtigers  oder  Grenzreiiters,  m  Par- 
lieen  ,  wie  es  der»  Umstânden  nach  am  bequemsten  ist, 
geschickt,  wàhrend  dae  Zolîamt  von  Redut-Kalé  Kopien 
der  Angabe,   der  Conoissemente  und  der  Schiffsdeklara* 
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1846  tion,  mit  der  Post  an  das  Zollamt  von  Tiflis  befôrdert. 
Der  Zollschein  wird  aber  demienigen  mitgegeben ,  der 
die  Sendung  bis  zum  nàcbsten  Posten  begleiten  sol!. 

}.  9.  Den  Soldaten  ;  welche  Transporte  begleiten, 
haben  die  Waareneïgenthùmer  Kostgeld  zu  geben,  nam- 
licb  denen  zu  Pfercîe  50  und  denen  zu  Fuss  25  Kop. 
S.  jeden  Ta  g. 

J.  10.  Die  auf  dxese  Art  in  Redut-Kalé  un  1er  Con- 
voi gehenden  Waaren,  dûrfen  den  von  der  Ortsbehorde 
vorgescbriebenen  Handelsweg  nicht  verlassen,  worûber 
der  sie  begleilende  Zolldiener,  unter  persônlicher  Ver- 
antwortlichkeit ,  zu  wacben  bat,  wie  auch  darûber,  dass 
der  transport  unterwegs,  obne  ausserste  Notb ,  8Îch 
nicht  irgendwo  aufhalte.  Dièse  Zolldiener  werden  bei 
jedem  auf  dein  Handelswege  eingerichteten  Zollposten 
abgelost,  woselbst  die  dort  stationirenden  Aufseherge- 
bùlfen ,  den  Durchgang  der  Transporte  und  dass  die 
Menge  der  Waarenkolli  volizahiig  gewesen ,  auf  dem 
Zollschein  anschreiben. 

§,  11.  Wenn  unterwegs  die  Plomben  oder  Schnûre 
der  Waarenkolli  auf  irgend  einc  Art  bescbâdigt  wer- 
den,  so  ist  nacb  den  Artikeln  2318  und  2319  des  Zoll- 
reglemenis  (Band  6  des  Swods  der  Reichsgesetze ,  Ausg. 
1842)  zu  verfahren. 

§.  12.  Riïcksichtlich  der  Transporte,  welcbe  vom 
Handelswege  abweichen  und  auf  Seiîeuwegen  betroffen 
werden,  wird  nacb  Artikel  2322  und  2323  des  erwâhn- 
ten  Zollregiements  verfahren. 

§,  13.  Die  von  Redut-Kalé  oder  Suchuin-Kalé  im 
Transit  abgefertigten  Waaren,  dûrfen  nicht  spâter  als  4 
Monate  nach  dem  Tage  ihrer  Abfertigung,  in  Tiflis  ein- 
treffen. 

§.  11.  Bei  dér  Ankunft  des  Transports  in  Tiflis, 
vergleicht  das  Zollamt  die  Menge  der  Waarenkolli  und 
Plomben  mit  dem  ^pllschein  und  erlaùbt,  wenn  ailes 
richtig  befunden  wird,  dass  der  Transport  nacb  seineui 
Bestimmungsorte  gehe;  die  von  Redut-Kalé  erbalfenen, 
den  Transport  betrefïenden  Documente  werden  mit  der 
Post  an  das  Zollamt  von  Gjulistan  geschickt  mit  der 
Benacbrichtigung,  wann  der  Transport  Tiflis  verlassen  bat. 

§.  15.  lrn  Fall  etwas  mit  dem  Zollschein  nicht 
ùbereinstimmt  oder  die  Plomben  bescbâdigt  sind ,  bat 
das  Zollamt  von  Tiflis  in  folgender  Art  zu  verfahren: 
1.  Wenn  sich  Waarenkolli  vorfinden,  die  auf  dem  Zoll- 
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schein  nicht  angeschrieben  sind ,  so  werden  sie  fur  ein- 
gescfcwarzt  erklart;  2.  sind  einige  von  den  auf  dem 
Zoîlschein  angeschriebenen  Waarenkolli  gar  nicht  vor- 
handen ,  so  wird  fur  selbige  der  tarifmassige  Zoîl  und 
ausserdem  5  Rub.  S.  fur  jedes  Pud  Brutto  eingetrieben, 
es  sei  denn,  dass  gesetzliche  Beweise  iiber  deren  ganz- 
Hchen  Untergang  beïgebracht  werden;  3.  wenn  die 
Plomben  oder  die  Verpackung  beschâdigt  sind ,  so  wer- 
den die  Waaren  besichtigt;  ergibt  es  sich  dabei,  dass 
uicht  aile  auf  dem  Zoîlschein  angezeigten  Waaren  da 
sind ,  so  soll  fur  die  fehlenden  der  tarifmassige  Zoll 
und  iiberdies  1  Rub.  S.  fur  jedes  Pud  Brutto  des  be- 
schâdigten  Kollo ,.  erhoben  werden. 

}.  16.  .  Ehe  aile  dièse  Beitreibungen  berichtigt  wor- 
den ,  erlaubt  das  Zollamt  nicht ,  dass  die  ein  und  dem- 
selben  Eigner  gehôrenden  Waaren  weiter  gehen. 

§.  17.  Der  vom  Tiflisser  Zollamt  durchgelassene 
Transport  setzt  seinen  Weg  nach  Nachitschewan  fort, 
ist  abér  ûberàll  denselben  Regeîn  und  derselben  Ver- 
antwortlichkeit  unterworfen ,  wie  oben  fiir  die  von  Re- 
dut-Kalé  nach  Tiflis  gehenden  Waaren  verordnet  worden. 

§.  18.  Von  Tiflis  nach  Nachitschewan  gçhen  die 
Waaren  dureh  den  Gebirgspass  von  Delishan  und  ûber 
die  Stadt  Erâwan  und  miissen  innerhaib  drei  Monaten, 
vom  Tage  ihrer  Abfertîgung  von  Tiflis,  im  Zollamt 
von  Gjulistan  eintreffen. 

§.  19.  Sobald  der  Transport  bei  dem  in  Nachitsche- 
wan befîndlichen  Zollamt  von  Gjulistan  angekommen, 
besichtigt  dièses  letzterc  denselben  ebenso,  wie  oben  fur 
das  Tiflisser  Zollamt  vorgeschriebe»  worden  ,  und  ver- 
gleicht  auch  das  effektive  Gewicht  jedes  Waarenkollo  mit 
dem  auf  dem  Zoîlschein  angeschriebenen.  Findet  es  dabei 
irgend  eine  Nichliibereinstimmung,  oder  sonst  eine  Qrd- 
uungswidrigkeit,  so  verhangt  es  die  im  15  vorge- 
schriebenen  Beitreibungen  und  erlaubt  dann  den  Trans- 
port weiter  nach  der  Ueberfahrt  von  Deshulfln  zu  ge- 
hen. Befindet  sich  bei  der  Quarantaine  kein  Zollbeam- 
ter,  so  wird  jedesmal  dahin  ein  Grenzaufseher  mitgegeben. 

$.  20.  Der  abkommandirte  Grenzaufseher  oder 
Zollbeamte  muss ,  nachdem  er  dio  Plomben  von  den 
Waarenkolli  abgenommen ,  mit  den  Waaren  ûber  den 
Araxes  gehen  und  dann  auf  dem  Zoîlschein  anschrei- 
ben,  dass  die  Waaren  an  dem  und  dem  Tage  ûber  die 
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1546  Gr«»*e  gegaogen  sind  ,  wer  der  Karavanen-Fùhrer  ge- 
wescu  ,  und  desscîi  Namen ,  wie  auch  die  der  mit  den 
VYariren  îiber  die  Grenze  gegangenen  Tscherwodaren 
oder  Hegîeiier  ànzeigen.  Dièses  unterschreiben  er  und 
der  Quarantaine-Commissair.  Die  Plomben  und  Zoll* 
scheine  schickt  der  Grenzaufseher  mit  einern  Bericht  an 
das  Zollamt  Gjulistan  ;  dièses  behàlt  die  Plomben  und 
cine  K.opîe  der  Zolîscheine  bei  sich  zuriick,  die  Origi- 
nalscïifîhïe  aber  schickt  es,  mit  der  gebôrigen  Berner- 
kung  auf  denselben  ,  dass  die  Waaren  ausgefiihrt  wor- 
den,  an  das  Zallamt  von  Redut-Kalé,  und  zugleich  auch 
aile  andere  vom  Tiflisser  Zollamt  erhaltenen  Dokumente. 

§,  21.  Wenn  die  Waaren  in  dem  festgesetzten  Zeit- 
raume  nicht  eintreffen,  so  bat  das  Zollamt  zu  Tiflis 
oder  Gjulistan ,  nach  seinem  Ermessen  die  zweckmàssig- 
sten  Maas'sregeln  zu  ergreifen,  um  dieUrsache  des  Ausblei- 
bens  zu  erfabren.  Findet  es  sich,  dass  der  Transport  weder 
von  Ràubern  gepliïndert  worden ,  noch  durch  irgend  einen 
physïschen  Unfall  untergegangen ,  noch  auf  dem  Wege 
siehen  geblieben  ist,  so  soll  mit  den  wiedergefundenen 
Waaren  wie  mit  eingeschwarzten  verfahren  werden. 
Findet  man  sie  aber  nicht,  sa*  haben  die  Zollamter  vom 
Eigenthùmer  den  Zoll  nach  dem  Transkaukasischen  Ta- 
rif, und  ausserdem  noch  5  Rub.  S.  fur  jedes  Pud  Brutto 
der  Waarenkolli,  beizutreiben.  Der  dem  Transport  mit- 
gegebene  Zollbeamte  und  andere  Personen,  die  jler  Ver- 
heimlichung  der  Waaren  schuldig  befunden  werden, 
werden  dem  Gericht  iibergtben. 

III.  Kôto  den  Perïischen  J'Vaaren ,  die  von  Bàku 
nach  Redut-Kalé  oder  Sv.chum-Kalé  gehen, 
§.  22.  Persische  Waaren,  die  vonPersien  nach  Baku 
ko  m  ni  eîi  und  doren  Einfuhr  in  das  Transfcaukasische  Ge- 
biet  nicht  verboten  ist,  konuen  transite  ûber  TiÛis  nach 
Redut-Kalé  zur  Ausfuhr  ûber  die  Grenze  gebracht  werden. 

§.  23.  Die  Àngabe  der  fur  den  Transit  bestimmten 
Waaren,  so  wie  deren  Versendung,  namlich  plombirt 
und  mit  Zollscheinen,  nach  Redut-Kalé,  geschieht  ge- 
nau  nach  den  in  den  Art,  2328,  2329  und  2334  der 
ZoUordnung  (Bd.  6  des  Swod)  enthaltenen  Vorschriften, 
und  mit  dem  Unterschied ,  dass  die  Waaren  nicht  aus- 
serlich,  sondern  Stiick  fur  Stiick  besichtigt  werden  mùs- 
sen  ,  wie  im  {.  7  des  gegenwartigen  Règlements  gesagt 
ist,   und  dass  statt  des  im  Art.  2334  vorgeschriebei«en 
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dreîmonatlicben  Termina  fur  die  Ankunft  der  Waaren, 
ein  achtmonatîicher  fur  den  Transit  ?on  Baku  nach  Be- 
dut-Kalé  anberaumt  wird. 

{.  24.  Die  von  Baku  nach  Redut-Kalé  gehenden  Tran- 
sitwaaren,  werden  mît  Zollscheinen  frei  durchgefîihrt,  ohne 
irgend  auf  de  m  Wege  besichtigt  und  aufgehalten  zu  werden. 

§.  25.  Auf  die  von  Baku  nach  Redut-Kalé  geben- 
den Transit  waaren ,  findet  der  Art.  2340  der  Zolîord- 
nung  (Bd.  6  des  Swod  1842),  in  Betreff  der  Beschàdi- 
gungen  der  Waarenkolli  und  der  Mittel,  die  Waaren- 
eigner  vor  Bestrafung  fur  dièse  Beschadigungen  zu  be~ 
wahren,  voile  Anwendung. 

{.  26.  Wenn  die  Waaren  auf  ci  ne  m  ganz  andèrn 
Wege  und  in  einer.  andern  Direction  gefunden  werden, 
als  im  Zollschein  vorgesebrieben  ist,  so  werden  sie  un- 
ter  Convoi  nach  dem  Zollamt  von  Redut-Kaîé  geschickt, 
woselbst  voui  Eigenthumer  oder  Fiïhrer  der  Waaren, 
der  doppelte  Zoll  als  Strafe  beigetrieben  wird,  worauf 
der  Eigenthumer  die  Waaren  entweder  iïber  die  Grenze 
schicken  oder  uber  sie  nach  seinem  Gefallen  in  Trans- 
kaukasîen  verfngen  kann.  Uebrigens  ist  er  verbunden, 
jedem  Convoimann  50  Kop.  S.  per  Tag  zu  zahlen. 

J.  27.  Fur  Waaren,  die  unterwegs  verkauft  wor« 
den,  oder  von  denen  m  an  sagt,  dass  sie  verloren  gegan- 
gen  sind,  ohne  dass  iiber  letzteres  hinreichende  Beweise 
beigebracht  werden,  ist  der  festgesetzte  Zoll  und  ausser- 
dem  5  Kop.  S.  fur  jedes  Fud  Brutto  beizutreiben. 

$.  28.  Wenn  Waaren  nach  Redut-Kalé  gebraent 
werden,  ohne  dem  vorgeschriebenen  Règlement  zu  ent- 
sprechen,  so  hat  der  Fuhrer  fiir  die  Verletzung  der 
Plomben,  i  Rub.  S.  fur  jedes  Pud  Brutto  des  bescbàt 
digten  Kollo  zu  bezahlen.  Ausseîdem  wird  die  in  dem 
beschâdigten  Kollo  enthaltene  Waare  besichtigt  und  der 
Eigenthumer  fiir  jeden  gefundenen  Mangel,  der  Entrich- 
tung  des  festgesetzten  Zolles  unterworfen. 

{.  29.  Wenn  die  Waaren  vorschriftsmassig  von  Baku 
in  Redut-Kalé  eintrefFen,  oder  sobald  aile  beizutreiben- 
den  Strafe n  berichtigt  sind  9  gestattet  das  Zollamt  die 
Versendung  iiber  die  Grenze  ?  wobei  der  das  Amt  eines 
Hafenmeisters  versehende  Beamte,  nach  dem  er  die  Plom- 
ben  abgenommen,  gemeinschaftlich  mit  dem  Quarantaine- 
Comroissair,  auf  dem  vom  Zollamt  zu  Baku  ausgestell- 
ten  Zolischein  bescheinigf: ,  dass  die  Waaren  wirklich 
auf  das  zu  benennende  Scïiiff",  welches  den  Hafen  an 
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1846  dem  und  dem  Tage  verlassen  hat,  geladea  worden  sind.  — 
Die  Plomben  bleibcn  im  Zollamt  von  Redut-Kalé ,  die 
OriginaUcheine  aber  mit  der  Aufschrift  iïber  die  Aus- 
fuhr  werden,  nach  genommener  Abschrift,  an  das  Zoll- 
amt zu  Baku  geschickt. 

§.  30.  Ailes  im  gegenwârtigen  Règlement  vom  Zoll- 
amt zu  Redit t-Kalé*  Gesagte  wird  sîch  auch  auf  das  von 
Suchum-Kalé  beziehen,  sobald  daselbst  etn  solches  était 
der  jetzigen  Zollbarriere  eingerichtet  sein  wird. 


88. 

Note  du  comte  de  Nesselrode  au  su- 
jet de  Vincorporation  présumée  du 
royaume  de  Pologne  à  V empire  de 
Russie,  transmise  au  chargé  d'affai- 
res de  Russie  à  Paris  et  communi- 
quée par  celui-ci  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  en  France.  En 
date  de  St.  Petersbourg,  le  30  Dé- 
cembre 1846. 

Je, reçois  à  l'instant  Votre  dépêche  du  Î9  Décembre, 
par  laquelle  Vous  me  rendez  compte  d'une  interpella- 
tion qui  Vous  a  été  faite  par  M.  Guizot  au  sujet  de 
l'incorporation  présumée  du  royaume  de  Pologne  à  l'em- 
pire de  Russie.  Je  me  hâte  de  répondre  en  Vous  au- 
torisant, par  ordre  exprès  de  l'empereur,  à  démentir  ces 
rumeurs  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Ce  qui  a  pu  donner  naissance  à  cette  fausse  idée, 
répandue  à  dessein  par  les  émigrés  polonais,  toujours 
prêts  à  dénaturer  les  intentions  du  gouvernement  impé* 
rial,  c'est  le  projet-annonce  de  la  suppression  de  la  li- 
gne de  douanes  qui  sépare  la  Russie  de  la  Pologne. 
Cette  mesure,  sollicitée  à  diverses  reprises  par  la  popu- 
lation du  royaume  de  Pologne,  est  tout  à  son  avantage, 
parcequ'elle  offre  à  ses  produits ,  à  ses  populations ,  un 
débouché  dont  elle  n'avait  pas  joui  jusqu'à  présent. 

Veuillez  offrir  ces  explications  à  M.  le  ministre  <Jes 
affaires  étrangères  de  France  et  y  conformer  Votre  lan- 
gage vis  à  vis  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  exer- 
cer de  finfluence  sur  l'état  de  l'opinion  publique. 
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L  h 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Danernarck, 
le  Grand  duché  de  Mechlenbourg- 
Schwerin  et  les  villes  libres  de  Lu- 
bech  et  de  Hambourg  sur  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre 
Berlin  et  Hambourg.  Conclu  et  si- 
gné à  Berlin,  le  8  Novembre  1841* 

Die  Kôniglich  Preussische ,  die  KÔniglich  Danisch- 
Herzoglich  Lauenburgische  und  die  Grossherzoglich  Meck- 
lenburg  -  Schweriosche  Regierung,  sowîe  die  Senale  der 
freien  und  Hansestadte  Liibeck  und  Hamburg ,  in 
dem  YVunsçhe  ûbereinstimiiiend ,  eine  Eisenbahnverbin- 
dung  zwischen  Berlin  und  Hamburg  auf  dein  rechten 
Ufer  der  Elbe  hergestellt  zu  sehen ,  haben  zum  Behuf 
einer  hierûber  zu  treffenden  Vereinbarung  zu  Bevoll- 
mâchtigteh  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 
Allerhôchsîihren  Geheimen  Ober  -  Finanzrath  Adolph 
George  Theodor  Pochhammer,  ttitter  des  Kôniglich 
Preussischen  Rothen  Adlerordéns  dritter  Klasse  mil 
der  Schleife,  Kommandeur  des  Kôniglich  Bayerîschen 
Verdienstordens  vom  heiligen  Michael,  Ritter  des  Ci- 
vil- Verdienstordens  der  Kôniglich  Bayerischen  Krone, 
Kommandeur  erster  Klasse  des  Kôniglich  Hannoverschen 
Guelphebordens,  Ritter  des  Ordens  der  Kôniglich  Wûr- 
tembergischen  Krone,  Kommandeur  zweilcr  Klasse  des 
Grossiierzoglich  Hessiscben  Ludwigsordens  ; 

Allerhôcbstihren  Geheimen  Ober-Finanzratb  Adolph 
von  Pommer-Esche,  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen 
Bothen  Adlerordens  vierter  Klasse,  Kommandeur  er- 
ster Klasse  des  Kôuiglich  Hannoverschen  Guelphen» 
ordens  und  Kommandeur  des  Herzoglich  AnhalUcheq 
Gesammtordens  Albrecht  des  Bàren,  und 

Allerhôchsîihren  Geheimen  Legationsratb  Cari  Lud* 
wig  Gustav  Borck,  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen 
Rothen  Adlerordens   dritter  Klasse  mit  der  Schleife 
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und    des  Kaiserlich  Russischen  St.  Stanislausordens 
zweiter  Rlasse,  Rommandeur  erster  Rlasse  des  Rô- 
niglich  Hannoverschen  Guelphenordens,  Ritter  des  Rô- 
niglich  Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenlegion  und  des 
Tùrkisohen  Ordens  Niscban  Iftihar  in  Brillanten. 
Seine  Maiestàt  der  Rônig  von  Danemark: 
*  Allerhôchstihren  Etatsrath  Cari  Philipp  Francke,  De- 
putirten  im  General-Zollkammer-  und  Rommerz-Ro- 
Jegîum,  Ritter  des  Roniglich  Danischen  Dannebrogor- 
dens   und  Rommandeur  des   GrossherzoglicK  Olden- 
burgschen  Haus-  und  Verdienstordens. 
Seine  Kôtitgliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Mecklen- 
burg-Schwerin  : 
Hochstihren  Geheimen  Legationsrath  Dr.  Cari  Fried- 
rich Wilhelm  Prosch,  und 
die  hohen  Senaie  der  freien   und  Hansestàdte^Lubeck 
und  Hamburg  : 
den  Senalor  der  freien  und  Hansestadt  Lûbepk ,  Dr. 
der  Rechte  Heîurich  Bremer ,  utid  den  Minister-Resi- 
denten  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg  am  Rô- 
niglich Preussischen  Hofe,  Cari  Godeffroy, 
welche  nach  vorangegangener  Unterhaodlung,  mit  Vor- 
behalt  der  Ratification ,  ûber  nachstehende  Àrtikel  ûber- 
eingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  erklart 
àîth  bereit,  einer  BehufS  der  Herstelluug  einer  Eiseu- 
bahnverbindung  auf  dem  rechten  Ufer  der  Elbe  zwi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  sich  bildenden  Akti.eogesell- 
schaft  die  Anlegung  einer  Eisenbahn  von  Berlin  in  der 
Richtung  auf  Wittenberge  oder  Perleberg  und  weiter 
bis  zur  Mecklenburg-Schwerinschen  Grânze  zu  gestatten. 

Zur  Fortfiihrung  dieser  Eisenbahn  von  der  Preu- 
ssisch  ~  Mecklenburgischen  bis  zur  Mecklenburg-Lauen- 
burgschen  Grànze  wird  die  Grossberzoglich  Mecklen- 
burg-  Schwerinsche  Regierung  und  zur  weileren  Fort- 
setzung  der  Bahn  durch  das  Herzogthum  Lauenburg  in 
der  Richtung  auf  Bergedorf,  wird  die  Rôniglich  Dàni- 
sche  Regierung  derselben  Aktiengesellschaft  die  Ronces- 
sion  ertheilen. 

Die  Senate  der  beideu  freien  und  Hansestadte  wer- 
den  die  Fortfùhrung  dieser  Bahn  durch  das  beiderstadt- 
ische  Gebîel  bis  zu  der  bereits  im  Bau  begriffenen 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn,  so  wie  den  Anschluss  an 
die    letztgenannte  Bahn,  genehmigen   und    die  erfor- 
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derliche  Konzession  verleîben.  Fiir  den  Fall,  dass  die  1841 
Berlin-Bergedorfer  Eisenbahngeselhchaft  sich  mit  der 
Hamburg- Bergedorfer  Eisenbahngesenaehaft  iiber  den 
Anschluss  iiicht  eîuigen  sollte,  werden  die  Senate  in 
Gentassheit  des  von  ihnen  in  den  Konzessionen  der 
letztgedachten  Gcselîschaft  voui  \\.  Mai  1810.  gemach- 
teu  Vorbehalts,  die  Bedingungen  des  Aiischlusses  fest- 
stellen.  Sollteit  die  beiden  Gcsellschafien  noter  Geneh- 
migung  der  Senate  ftich  dariïber  vers!  andigen ,  dass  die 
Hamburg-Bergedorfei  Bahn  integrirender  Theil  des  Un- 
ternehmens  werde,  so  haben  die  nbrigeu  konlrahirenden 
Regierungen  dagcgen  ntchts  rw  erinnerti. 

Art.  2.  iKe  Bahn  soll  ht  einer  uuunterlirocheuen 
moglichst  geradeu:  Kiêktung,  soweit  als  die  Territorial-, 
Terrain  -  und  VerkeJirsverhaltnisse  es  gestatten ,  zwî- 
schen  Berlin  und  Bergeilorf  gefâhrt  werden. 

Unter  Àufrechthalfcung  dièses  wesentltchen  Grundsa- 
tzes  bieibt  jeder  der  koulrahirenden  Regierungen  iiber- 
lassen ,  die  specielle  Richtung  der  Bahn  in  Ihrein  Gc- 
biete  zu  bestimmen. 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  die  Grosshefzoglich 
Mecklenburg-Schwerinsche  Regierung  mit  der  Geselî- 
schaft ûber  eine,  gleich  der  Hauptbahn  mit  Lokomoti- 
ven  zu  befah  rende  Zweigbahn  nach  Schwerin  sich  ver- 
standigt,  sind  die  ûbrigen  kontraïarenden  Regierungen 
damit  einverstanden,  dass  dîcse  Zweigbahn  als  ein  inte- 
grirender  Tbeil  des  gesammten  Unternehmens  betrachtet 
und  gleichzeitig  mit  der  Hauptbahn  zur  Ausfiïhrurig  ge~ 
bracht  werde. 

Art.  4.  So  wie  die  beabsichtîgto  EisenbaJwunter- 
nehmung  ihrem  ganzeu  Zwecke  nach  nicht  in  eïnwtne 
fiir  sich  bestehendc  und  verwaltete  Theile  nacli  den 
\on  ihr  beriihrten  Staatsgebieten  abgesondcrt  werden 
kann,  soudern  als  ein  Gatrzes  nach  gleichinossigen  Grtind- 
satzen  behandelt  uinl  von  einem  Punk  te  aus  geleitet 
und  verwaltet  werden  muss,  so  werden  auch  die  Ver- 
hiiit riisse  der  GesdUchnlt  zum  Staafe  und  zuin  Publi- 
kuin  von  den  koulrabirenden  Regierungen  môglichsl 
gleirhmassig  geordnet  werden.  In  dieser  Kiicksicht  uud 
da  der  grosste  Theil  der  beabsich-tigteu  Eisenbahn  auf 
de  m  Gebiete  der  Kôniglieh  Preussisclien  Regierung  be- 
legen  sein  wird,  erklàren  die  iïbrigen  Regierungen  sich 
bereit,  die  législative!!,  und  administrai!  ven  Anordriungeu 
Recueil  yen.    Tome  IX.  Kfo 
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1841  iïir  die  in  Ihrem  Gebiete  belegeneo  Bahustrecken  mil 
den  Bestimmungen  des  Konîglich  Preussischen  Gesetzes 
vom  3.  November  1838.  ùber  die  Eisenbahnunterneh- 
mungen  und  dessen  etwaigen  Modifikationen  in  Ueber- 
einstimmung  zu  bringen,  in  soweif  nicbt  Eigenthûmlich- 
keiten  der  Yerschiedenen  Landesgesetzgebungen  oder  Lo- 
kalverhâltnisse  Abweichungen  davon  bedingen. 

In  Bezug  auf  die  einzeluen  Paragraphen  de8  eben- 
gedachten  Gesetzes  ist  noch  Foîgendes  besonders  verab- 
redel  worden* 

Art,  5*  zu  §o  3.  des  Gesetzes.  Die  kontrabirenden 
Regierungen  werden  iiber  den  lnbalt  des  Statuts  der 
G'eselJschaft  vor  Ertheilung  der  Bestâtigungen  sich  ver*, 
stàndigen. 

Ail  6,  zu  §,  4o  des  Gesetzes.  Die  Spurweite  der 
Eisenbahn  in.  ihrer  ganzen  Ausdehnung  vfird  auf  4 
Fuss  8*  iéoll  Engliscben  Maasses  im  Lichten  der  Schie- 
nen  festgesetzL  Die  durch  die  Roniglich  Preussiscbe 
Regicrung-  zu  veranlassen^.e  Priifung  der  auf  der  Eisen- 
babn  anzuwendenden  Fahrzeuge  wollen  die  anderen 
kontrabirenden  Regierunger»  auch  fur  die  in  Ihren  Ge- 
bieten  belegenen  Bahnstrecken  genûgend  halten. 

Art.  7»  za  §.  8.  bis  19  des  Gesetzes.  Statt  dieser 
Bestimmungen  werden  fur  das  Herzogthum  Lauenburg 
und  das  Grossberzogthurn  Mecklenburg- Schwerin  iiber 
die  Verpflichtung  der  Grundeigenthùmer  den  zur  Anlage 
der  Eîsenbahn  und  deren  Beiwerke  erforderlichen  Grund 
und  Boden,  sei  es  m  bleibenden  oder  vorùbergehenden 
Zwecken  ,  der  Geseilschaft  zu  îiber  lassen ,  anderweite 
gesetzlicbe  Vorschriiteu  unverweilt  ergehen. 

Fur  das  beiderstàdtische  Gebiet  werden  die  Vor- 
scliriften  des  dort  geltenden  Expropriationsgesetzes  vom 
13,  (22)  Mai  1840»  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  8.  zu  J.  23.  des  Gesetzes.  Mit  Rûcksicbt  auf 
die  Notbwendigkeit  ùbereinstimmeiider  polizeilicher  An- 
ordnuugen  fur  die  Bahn  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung 
werden  die  kontrabirenden  Regierungen  ûber  den  Er- 
lass  eines  wesentiîdi  gîeichmâssigen  Bahnpolizei-Regîe- 
ments,  so  wie  iiber  die  in  der  Folge  etwa  nôlhîg  wer- 
dendon  Abanderungen  desselben  sich  gegenseitig  ver- 
stàndigen» 

Art  9.  zu  §,  26.  bis  35.  des  Gesetzes.  Die  hierin 
enthaîtenen  Vorschriften  werden  zwar  im  Wesentlicher 
fur  die  Bahn  in  ihrer  ganzen  Ausdebnung  durch  die 
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der  Gesellschaft  zu  ertheilenden  Konzessionen  maassge-  1841 
bend  erklârt  werden,  vor  ihrer  Anwendung  wollen  je- 
doch  die  kontrahirenden  Regîerungen  nach  den  inzwi- 
schen  gem&chten  Erfahrungen  etwaîge  Modifikationen 
in  gemeinschaftliche  Erwâgung  nehmen.  Jedenlalls  wer- 
den dieselben  nur  nach  vorangegangener  gegenseitiger 
Verstandiguug  andere  Transportunternehmer  ausser  der 
Gesellschaft  seibst  zulassen.  Innerhalb  de*  eigenen  Ge- 
biets  bîeibt  jeder  Regîerung  die  Zulassung  soicher  IJn- 
ternebmer  zwar  uobenommen,  jedoch  darf  bierdurch  die 
zweckmâssige  Anordnung  und  Aenderung  der  Hauplfahr- 
ten  nicbt  gehindert  werden. 

Art.  10.  zu  §§.  36.  und  b7.  des  Gesetzes. 

Die  Konigltch  Daniscbe  und  die  Grossherzoglich 
Mecklenburg-Schwerinschc  Regîerung,  sowie  die  Sonate 
der  beiden  freien  und  Hansestadte  werden,  in  Ansehung 
der  Verhâltnisse  der  Gesellschaft  zum  Postwcsen,  keine 
fur  dieselbe  lâstigere  Bedingungeu  fctelleu,  als  m  état 
Jf.  36.  uâd  37.  des  Gesetzes  enthaîien  sind. 

Art.  11.  zu  §§.  38.  und  39.  des  Gesetzes.  Die  kon- 
trahîrenden Regieruiigen  sind  ùbereingekommen ,  dass 
ausser  der  Abgabe,  welcbe  in  Folge  der  fur  die  Preussi- 
schen  Eisenbabnen  zu  gewartigenden  allgemeinen  Be- 
stimmungen  von  dem  Reinertrage  des  Unternehmens  in 
seiner  gesammten  Ausdehnung  von  Berlin  bis  Bergedorf 
wird  erboben  werden  ,  der  Gesellschaft  keine  besonde- 
ren  Abgaben  fur  die  in  den  verschiedenen  Gebieteu  be- 
legenen  Bahnstrecken ,  als  Gewerbesteuer ,  Konzessions* 
geld  und  dergleichen  auferlegt  werden  sollen.  Es  wird 
der  Ertrag  der  Abgabe  ausschliesslich  zur  Amortisation 
des  in  dem  Unternehmen  angelegten  Kapitals  verwen- 
det  werden.  An  dem  Amortisationsfonds  soll  einer  je- 
den  Regîerung  ein  nach  dem  LangenverhUltnisso  der 
Bahnstrecke  zu  berechnender  Antheil  zustehen,  dergc- 
stalt,  dass  wenn  dereinst  die  Amortisation  zu  Stande  ge- 
bracht  sein  wird,  die  in  jedem  Gebiete  belcgene  Bahn- 
strecke in  daa  Eigenthum  der  Regîerung  iibergebt.  Die 
Kôniglîch  Preussische  Regîerung  wird  die  Erhebung  der 
Abgabe  und  die  Verwaltung  des  gemeinsehaftîichen 
Amortisationsfonds  ubernehmen  und  die  Resultate  der- 
seiben  von  drei  zu  drei  Jahren  zur  fvenntniss  der  mit- 
bethéilîgten  Regîerungen  bn'ngen.  Die  Art  und  Weise 
der  Ausfuhrung  der  Amortisation  bleibt  nâherer  Ver- 
standigung vorbehallen. 

Kk2 
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1841  Art.  12  *\i  $•  40.  ilesGeBebseff.  \v»rd  dem  Grund- 
satze  beigelreten,  nach  vottendeter  Àniortfsatiou  dem 
Unlernehmen  eine  solcbe  EinricMung  m  geben,  dass  .der 
Erlrag  des  Babngeldes  die  Kosfeii  der  IhilerhaUuug 
der  Bahn  und  der  Verwaltung  nicht  iibersteige ,  und 
behallon  die  kontrahirenden  Regierungen  sich  vor,  se- 
daun  im  geniciiisciiaftliihcn  Eiaver8ldndnisse  solche  Ver- 
anstallungeu  zu  treffen,  dass  dur  Transport  auf  der 
Bahn  unimterbrochen  und  îm  Zusammenhange ,  sei  es 
von  Seiten  der  Regierungen  selbst,  oder  von  hiezu  mit 
Konzession  versehenen  Unternebmern  betrieben  werde. 

Art.  13.  Zu  §,  41.  des  Gesetzes.  Die  kontrahiren 
den  Regierungen  sind  darin  einverstanden,  dass  der  Er- 
trag  der  Abgabe,  weldie  den  mit  der  Gesellschaft  kon- 
kurrirenclen  Transuortunternehmern  :iuferlegt  werden 
mochte,  zur  Vçrstërkiing  des  im  Arlikel  11.  erwahnten 
Amortisalionsfouds  verwendet  werden  soll. 

Art.  14.  Zu  42.  des  Gesetzes.  Falls  der  Ankauf 
der  Bahn  nach  den  Grundsatzen  des  J.  42.  eingeleitet 
werden  soi  lie  ,  werden  die  kontrahïrenden  Regierungen 
darùber  eine  vorherige  Verstandigung  eintreten  lassen, 
wobei  daun  der  von  einer  jeden  Regierung  zu  ûberneh- 
mende  Antheil  an  der  zu  leistenden  Entschàdigung  und 
an  den  etvyaigen  Schulden  der  Gesellschaft,  so  wie  die 
Vertbeilung  des  von  dieser  den  Regierungen  zu  ùbereig- 
nenden  Inventariums  und  des  Reservefonds  festzustellen 
sein  wird.  Fur  diesen  Fall  werden  die  kontrabiren- 
den  Regierungen  die  zur  zweckniàssigen  Benutzung  der 
Bahn  zu  treffenden  Ëinrichtungen  vereinbaren» 

Art.  15.  Zu  §.  44.  des  Gesetzes.  Der  durch  dièse 
Bestimmung  dem  Unternehmen  im  Preussischen  Gebiete 
zugesicherte  Schutz  gegen  eine  Konkurrenzbahn  soll 
demselben  in  gleicher  Art  auch  in  den  ûbrigen  Staats- 
gebieten  gcwahrt  werden. 

Auch  erklart  die  Kôniglich  Preussische  Regierung, 
eine  dureb  die  A  H  mark  zu  leitende  direkte  Eisenbahn- 
verbîndung  zwischen  Berlin  und  Hamburg  am  linken 
Ufer  der  Elbe  jedenfalls  wâhrend  eines  Zeitraums  von 
fiinf  Jahren  vom  Tage  der  definitiven  Ronzessions-Er- 
iheîlung  fiir  die  Bahnanlage  auf  dem  rechten  Elbufer 
angerechnet,  nicht  gestatten  zu  wollen. 

Art.  16.    Zu .  J.  45.  des  Gesetzes. 

Jeder  der  kontrahïrenden  Regierungen  bleibt  es  iïber- 
lassen  ,   innerhalb-  Ihres  Gebiets  die  Anschliessung  und 
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Einmiïudung  von  Zweig-  oder  Seitenbahnen  an  die  be*  1841 
absichtigte   Eisenbahn  in  jeder  Hicbtung  zu  gestatten 
oder  selbst  zu  veranstalten. 

Art,  17.  Die  Direction  der  Eisenbahngesellschaft 
soll  zwar  ibren  Sitz  in  Berlin  baben,  dieselbe  muss  je- 
doch  sowobl  fin  das  Mecklenburgische  als  auch  fur 
das  Lauenburgische  und  das  beiderstàdtische  Gebiet  da- 
selbst  wobnbafte  Bevollmâchtigte  bestellen ,  welche  den 
Regierungen  auf  Verîangen  jede  Auskunft  ûber  die  Ver- 
waltung  des  Unternehmens  zu  ertheilen  baben. 

Art.  18.  Die  Gesellscbaft  hat  ibren  ordentlîcben 
Gerichtsstand  in  Berlin  ;  jedoch  ist  dadurch  der  Ge- 
ricbtsstand  der  belegenen  Sacbe  und  des  Kontrakts,  so- 
wie  das  forum  delicti  commissi,  nicht  ausgeschlossen, 
auch  bleibt  jeder  Regierung  ùberlassen,  die  Gesellscbaft 
zu  verpflkhten ,  wegen  Entschadigungsansprûche ,  wel- 
cbe  aus  der  Anlage  oder  dem  Betriebe  der  Bahn  in  Ih- 
rem  Gebiete  hervorgehen,  vor  den  dortigen  Gericbten 
Recht  zu  nehinen. 

Art.  19.  Die  Gesellscbaft  ist  verpflicbtet,  mit  allen 
Antragen,  welcbe  das  Unternehmen  in  seiner  Gesammt- 
beit  betreften ,  sicb  zunacbst  an  die  von  der  Kôniglich 
Preussiscben  Regierung  ibr  dazu  benannte  Behôrde  zu 
wenden. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wird  sicb  diirû- 
ber  mit  den  ûbrigen  kontrabirenden  Regierungen  In  Be- 
ziehung  setzen  und  demnachst  den  erforderlichen  Be- 
scbeid  orlassen.  Ueberbaupt  wird  dieselbe  in  allen 
Fallen  ,  wo  die  kontrabirenden  Regierungen  ûber  An- 
oidnungen,  welcbe  das  Unternehmen  in  seiner  Gesammt- 
heit  betreffen,  einverstanden  sind,  mit  solcben  Anord- 
nurgen  vorangehen ,  worauf  sodann  nach  erfolgter  Mit- 
tbeilung  die  kontrabirenden  Regierungen  gleichmassige 
Verfugungen  erlassen  werden. 

Art.  20.  Zwiscben  den  gegenseitigen  Unterthanen 
soll  sowobl  bei  Peststellung  der  Befôrderungspreise,  als 
der  Zeit  der  Abfertigung  kei  Unterschied  gemacbt  wer- 
den,  namenîlich  sollen  die  aus  dem  Gebiete  des  eînen 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  ùbergehenden  Trans- 
porte, weder  in  Beziebung  auf  die  Befôrderungspreise, 
noch  rûcksicbtlich  der  Abfertigong,  ungûnstiger  beban- 
delt  werden,  als  die  aus  den  betreffenden  Staaten  ab- 
gehenden  oder  darin  verbleibenden  Transporte. 

Art.  21.  In  Betreff  der  Durcbgangsabgaben  von  den 
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1841  auf  der  Berlin- Hamburger  Eiscnbahn  Jmch  die  verschîe- 
denen   Gebiete    transitirendea  Gcgensîande    haben  die 
kontrahirenden  Regierungen  vorlàufig  bis  zum  l.Januar 
des  Jahres  Î868.  Nachstehendes  vereinbart  ; 
A*  Es  werden  an  Durchgangsabgaben  von  Ein  hun- 
derl  F  fond  Brutto  Hamburger  Gewiclit  folgende 
Betragtf  in  Kouraut  nacU  dem  17  Guldenfuss  erho- 
ben  werden: 

1)  im  Gropgberzogthum  Meckîenburg-Schwerin  : 

Zwei  und  ein  halber  Schilling. 

2)  im  Herzogthum  Lauenburg: 

a)  m  der  Regel  der  allgemeine  Transitzoll  von 
fiinf  ScMllingen  nebst  6  Prozent  Sporteln 
vim  diescr  Ahgabe,  unter  Aufrechtnaliur.g 
der  bestebenden  Befreîuugeti; 

b)  ausnabmswoîgo  von  «Hen  auf  der  Eisenbaîm 
traiksitirendcti  Gegenstandçn,  welche  aus  Preu- 
Fsen  kommeti  od<r  dahîn  gebcn,  von  wo  sîe 
aurh  weiier  herkomm^n  mogen ,  oder  wel- 
ches  auch  ihre  weitére  Bçsttmtnung  aeiî 

Ein  Schilling; 

3)  in  beidersl&dtisdiem  Gchtete; 

Ein  Viertel  Schilling* 

B.  Dem  Gewicîite  von  Ein  Hundert  Pfund  werden 
be?   der  Erhebung  der  Durchgangsabgaben  gleich- 

gercchne*: 

Ein  Stiick  grosses  Vieh  (Pferde,  Ochsen,  Kiïhe), 
Zwci  Stiick  kleines  Vieh, 
Vierzig  Stiick  lebendes  GeflageL 

C.  Abgabenfrci  transitiren  s 

1)  Steinkohlen, 

2)  das  Passagiergut  der  Reisenden    und  deren 
Wagen. 

D.  Die  unter  A.  2.  b.  gewâhrte  Ausnahmo  wird  (iir 
die  Kôniglich  Dànische  Regierung  nur  so  lange 
bindend  sein  ,  als  der  Transit  von  der  Nordsee  und 
Elbe  lier  iïber  Preussïsche  Ostseehafen  und  in  umge- 
kehrler  Richtung  nicht  mît  einer  geringeren  Durch- 
gangsabgabe  als  der  unter  A  2.  a.  erwâhnle  allge- 
meine  Transitzoll  belegt  sein  wird. 

Die  in  dem  Vertrage  zwischen  Preussen  und  Dâne- 
marck  vom  27.  Juni  1834.  auf  einen  Zeîtraum  von  drei- 
ss%  Jahren  stipulirle  Zollfreiheit  fiir  den  Transit  von 
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und  nach  Preussen  auf  der  Berli a -Hamburger  Chaussée  Î841 
wird  mit  Eroffnung  der  Eisenbahn  awfhôreu,  uud  es 
solî  von  da  ab  in  Ansehung  des  von  der  Kdnigîich  Da- 
nischen  Regserung  zu  erhebenden  Durchgangszolles  die 
Gleichstellung  der  gedachîen  Chaussée  mit  der  Eisenbahn 
eintreten.  îm  Laufe  des  Jahres  1867.  woilen  die  kon- 
Irahirenden  Regierungen  ûber  fernere  den  Verkehrsver- 
hâltnissen  entsprechende  Noraiirung  der  Durehgangsab- 
gaben  in  Verhandlung  treten. 

Art,  22.  Bei  der  Anordnung  und  Ausfûhrung  der 
Maassregeln ,  welche  zur  Kontroîle  der  Durcbgangs- 
heziehungsweise  Ein-  und  Ausgangsabgaben  von  den  auf 
der  Eisenbahn  zu  befôrdernden  Gûtern  uothwendig  wer- 
den,  soll  der  GeselJschaft  jede  zuîassige  Erleichterung 
zu  Theil  werden.  Um  insbesondere  Verzogerungen 
thunlichst  zu  beseitigen,  weîche  entstehen  wûrden,  wenn 
die  zur  Refahrung  der  Eisenbahn  dîenenden  Wagen  und 
die  auf  derselbeo  zu  transportirenden  Waaren  und  Ef- 
fekten  den  liber  Deklaralion,  Révision  und  sonstige  Ab- 
fertigung  der  ein-  und  ausgehenden  Waaren  bestehen- 
dea  zoîîge8etzlichen  Vorschriften  an  der  Giâuze  unbe- 
dingt  unterworfen  werden  soilten,  behalten  die  kontra- 
hirenden  Regierungen  sien  vor,  sowohl  ûber  die  Ver- 
ladung  und  den  Versc&Iuss  der  auf  der  Eisenbahn  zu 
befôrdernden  Gegenstânde,  wie  ûber  die  Einrichtung  einer 
Begleitung  der  eingehendon  Wagenzûge  von  der  Grânze 
ab  bis  zu  einem  zur  Vornahme  zollamtlicher  Abferti- 
gung  geeigneten  Orte  im  Innern  und  urogekehrt  der 
ausgehenden  Wagenzûge  von  einem  solchen  Orte  bis 
zur  Grânze  Jurch  Zoll-  und  Steuerbeamte,  Besiimmun- 
gen  zn  treiFen,  wodurch  dit?  Anvvendung  eines  erleich- 
ternden  Verfahrens  in  den  ûberhaupt  sich  hierzu  eig~ 
nenden  Fàllen  môglich  wird. 

Art.  23.  Die  r.ach  dem  Vertrage  zwischen  Preussen 
und  Danemark  vom  27.  Juni  1834.3  sowie  nach  dem 
Vertrage  zwischen  Preussen  und  Mecklenbur$-Schwerin 
vom  30.  Juni  1824,  und  spateren  Erklàruugen,  inglei- 
chen  nach  der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  und 
den  freiea  und  Hansestadlen  Lûbcck  und  Hamburg  vom 

^— — - —  1857.  der  Kôniglich  Preussischen  Postverwal- 

28.    Octo!»er  ° 

tung  zustehenden  Rechle  hînsichtiich  der  ungehinderten 
Durchiûhrung  der  Preussischen  Brief-  und  Pàckereipo- 
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1841  steii  aiit  der  Reriin  -  Hamburger  Chaussée  finden  aucli 
rûcksichllich  der  Benutzung  der  KUenbalin  von  Berlin 
nach  Bergedorf  und  umgekehrt  dergestalt  Anwendung, 
dasa  fur  den  Durchgang  eine  Ah#abe  ûberall  nicht  zu 
entrichtcn  ist,  Ebenso  wird  auf  der  Eisenbahn  sowohl 
den  Grossherzoglich  Meçklenburg-Schwerinschen  Posteii 
durch  das  Herzogtlium  Lauenburg,  als  den  Koniglich 
Dauischen  und  Grossherzoglïch  Mecklenburg-Scbwecin- 
schen  Posten  auf  beiderstadtischem  Gebiete  bis  Berge- 
dorf  und  in  entgcgeugesetzter  Richtung  der  abgabenfreie 
Durchgang  gestaltet  werden, 

Der  Postvertrag  xwischen  Danemark  und  Mecklen- 
burg-Scbwerin  vom  30»  Scptembcr  1840  erleidet  liier- 
durch  keine  Ab'àuderung  und  wird  in  seinen  Zuge- 
stâodinssen  und  Beschràukungen  auf  die  Eisenbahn  aus- 
gedehnt 

Die  Koniglich  Dànische  und  die  Grossherzoglïch 
Mccklenburg-Schwerinsche  Regierung,  sowie  die  Senate 
der  beiden  freicn  uud  Hansestadte ,  macb.cn  sich  anhei- 
scîiig,  der  Gcsellschaft  die  Verptliehtuug  aufzuerlewen. 
die  auf  der  Eisenbahn  transitireiukui  Postgiiler  jeglicher 
Art  mit  jeder  Fahrt  gegeu  Bezahhing  des  nacb  dem  Ge- 
wichte,  obne  Unîerschied  der  Gegenstânde  festzustellen- 
den  Praebtlohnes,  unter  Anwendung  des  niedrigsten  Ta- 
rifsatsjes  fur  Piickereicn  mit  befordern  zu  lassen» 

Der  Berechnung  dièses  Frachtlolins  wird  das  Ge- 
sainmtgewicht  der  Postgtîter  bei  jeder  Fahrt  «aum  Grunde 
gelegt. 

Die  Beforderuog  muss  nach  dem  Verlangen  der  Post- 
verwaltungcn  in  den  Wagen  der  Eisenbahrtgesejlschaft 
oder  in  eigctien  Wagen  der  •Postverwalhmgen  bewirkt 
werden*  lw  letzterem  Falle  hat  die  Eisenbabngesellscbaft 
die  Untergestelle  obne  weitere  Vergiïlung,  aïs  welche 
nach  dem  Gewichte  der  verJadenen  Poststùcke  bei  jeder 
Fahrt  im  Ganzen  zu  entrichten  ist  ?  herzugebeti .  aucb 
wird  dieselhc  den  den  Wagen  begleitendeuPostkondukteur 
oder  Schirrmeister  auf  diesem  Wagen  uoentgeltHch  mit- 
reisen  kssen. 

In  soweit  durch  die  Ausfiîhrung  des  beabsichtigten 
Eiscnbjihiiunternehmens  in  den  bestehenden  ,  auf  Staats- 
vertriigen  beruhenden  PostYerhâltnissen  zwischen  den 
kontrahirenden  Regïerungeit  Abânderungen  sich  als  nolh- 
wendig  ergeben  môchten,  bleibeu  dariiber  abgesonderte 
Veranharûiigen  voibehalteo. 
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Art.  24.  Die  kontrahirenden  Regierungen  verp'flîchten  Î841 
sich,  beiMobilmachungen  und  ausserordentlichen  Truppen- 
bewegungen  Anstalten  zu  treffen  und  die  Eiseabahngeseil- 
schaft  dazu  anzuhalten,  dass  fur  die  auf  der  Eisenbahn  zu 
befordernden  Transporte  von  Truppen,  Waffen,  Kriegs-  und 
Verpflegungsbedûrfnissen  und  Militaireffekten  aller  Art 
auch  ausserordentliche  Fahrten  eingerichtet  und  fûr  der- 
gleichen  Transporte  nicht  bîos  die  unter  gewôhnlichen 
tjmstâuden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendung  kommenden, 
sondern  auch  die  sonst  noch  vorhandenen  Transportait- 
tel  benutzt  werden. 

Den  Militairverwaltungen  der  kontrahireuden  Régie» 
rungen  wird  gogenseitig  die  Befugniss  vorbehalten,  fiir 
dergleichen  Transporte  sich  eigener  Transport-  oder 
Dampfwagen  zu  bedîenen. 

In  solcli en  Fàlleu  wird  an  die  Gesellschaft  ausser  der 
Erstattung  der  Feuerungskosteu  mir  ein  massiges  Bahn- 
geld,  sowie  eine  Vergûtung  fiir  die  etwanige  Benutzung 
ihrer  Transportmittei,  gewahrt. 

Auch  wollen  die  kontrahirenden  Regierungen  dar- 
auf  hinwirkeu,  dass  von  der  Gesellschaft  eine  Anzahl 
von  Transportfahrzeugen  eingerichtet  werde,  um  notht- 
genfalls  auch  zurn  Transport  von  Pferden  benutzt  wer- 
den zu  kônnen.  Rûcksichtlich  der  Befôrderungspreise,  fur 
Truppen,  Waffen,  Kriegs-  und  Verpfleguogsbedurfnisse, 
sowie  Mêlitnireffecten  jeglicher  Art,  soll  kein  Unterschied 
zwischeu  den  Regierungen  gemacht  und  von  keiner  der- 
selben  ein  hôherer  Preis  gefordert  werden,  als  derjenige, 
welchen  jede  Regîerung  fur  ihre  eigenen  Transporte  der 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat. 

Es  soll  iibrigens  durch  dièse  Bestimmung  eine  Miïi- 
tiirstrasse  nicht  stipuîirt  sein ,  vielmehr  jede  Durchfùh- 
ruug  dur  genannten  Art  der  betheiligten  Regierong  in 
angeoiessener  Frist  vorher  amtlich  angezeigt  werden. 

Art.  25.    Die  kontrahirenden  Staaten    wollen  ein 
wachsames  Auge  darauf  liaben,  dass  auf  den  Bahnhofen 
oder  in  den  Bahngcbauden  weder  Hazardspieibânke  an-  , 
gelegt,  noch  ùberhaupt  Hazardspieie  geduldet  werden. 

Art.  26,  Um  die  Verhandlungen  iiber  diejcmgcn 
Angelegenheitcn  thunltchst  zu  erleichtern ,  bei  weichen 
kiinftig  eine  Verstandigung  der  kontrahirenden  Regie- 
rungen erfordcrlich  sein  wird  ;  erkliiren  dieseiben  sich 
bereit,  zu  diesem  Behufe  dciiuiUchât  Kommissarien  in 
Berlin  zu  bestellen, 
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i841  Art.  27.  Wetiti  binnen  Jahresfrist ,  vom  Tage  der 
Auswechselung  der  Raîifîkationen  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  an  gerechnet ,  der  Nachweis  der  Ausfûhrbarkeit 
des  Unternehmens  aicht  gegeben  ist?  so  soll  dieser  Ver- 
trag  als  nicht  geschlossen  angesehen  werden,  und  daher 
keine  der  kontrahïrenden  Regierungen  in  irgend  einer 
Beziehung  mehr  daran  gebunden  seia. 

Art.  28.  Gegenwârdger  Vertrag  soll  de  a  hohen 
Kontrahentea  zur  Genchmigung  vorgelegt  und  die  Aus- 
wechselung der  daruber  auszufertigenden  Ratifikations- 
Urkunden  80  bald  als  moglich,  spafesîens  aber  inner- 
halb  acht  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkuude  ist  derseîbe  in  vierfacher  Aus- 
fertigung  von  den  Eingangs  genannten  Bevoilniâchtigten 
unterzeichnet  und  besiegeît  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8.  November  1841. 

(L.  S.)       AnoLPK  Georg  'Theodor  Pocehammer. 

(L.  S.)       Karl  Philifp  Fr  ancre. 

(L.  S.)       Karl  Friedrich  Wilhelbî  Prosch. 

(L.  S,)       Adolf  von  Pommer-Esche. 

(L.  S.)       Heïnrich  Bremer. 

(L.~  S.)       Carl  Godeffroy. 

(L.  S.)       Carl  Lubwig  Gustav  Borck. 

Die  Auswechselung  dsr  Ratiilkations  -  Urkunden  des 
vorstehenden  Vertrages  hat  am  18.  Februar  1842.  zu 
Berlin  Statt  gefunden. 
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2. 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Danemarck,  le  Grandduché  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  les  villes 
libres  anséatiques  de  Lubeck  et  de 
Hambourg,  pour  fixer  les  relations 
entre  les  chemins  de  fer  de  Ham- 
bourg^Bergedorf  et  de  Berlin-Ber- 
gedorf*  Conclu  et  signé  à  Berlin, 
le  8  Novembre.  1841* 

Vtrtrag  zwischen  Preu$sens  Dcinemarcfc,  Mechlen- 
burg  -Svhwerin  und  don  Senaten  der  freien  und 
Hansesiàdte  Lubech  und  Hamburg ,  die  Feststel- 
lung  der  Trerhàltnisse  der  Hajnburger-Bergedor- 
fer  Misenbahn,  zur  Berlin^Bergedorjer  Eisenbahri 
betreffend.    Vom  8.  November  1841. 

Nachdem  die  Kôniglich  Preussische ,  die  Kôniglich. 
Danisch-Herzoglich  Lauenburgische  und  die  Grossher- 
zoglich  Mecklcnburg-Schwerinsche  Regierung,  sowie  die 
Senate  der  freien  nnd  Hansestadtc  Lubeck  und  Ham- 
burg wegen  Hersteîlung  einer  Eisenbahn  von  Berlin 
nach  Hamburg  auf  dem  rechîen  Ufer  der  Elbe  unter 
de  m  heutigen  Tage  eincn  Staatsvertrag  abgeschlossen 
haben,  und  dadurch  die  Noîhwendîgkeit  eingetreten  ist, 
diejenigen  Verhâltnisse,  rûcksichtlich  deren  bei  der  Aus- 
fûhrung  des  gedachten  Unternehmens  die  Hamburg* 
Bergedorfer  Eîsenbahn  in  Betracht  kommt,  naher  fest» 
siellen  zu  ïassen,  so  sind  zu  dem  Behufe  zu  Bevollméich- 
tigten  crnanni  von 

Seiner  Majest-lt  dem  Kônige  von  Preussen: 
Ailerhochst  llir  Geheimer  Ober  -  Finanzrath  Adolph 
George  Theodor  Pochhammer,  Ritter  des  Kôniglich 
Preussischen  Rothen  Àdlerordens  dritter  Klasse  mit 
der  Schleife.  Kommandeur  des  Kôniglich  Bayerischen 
Verdienstordens  vom  heiligen  Michael,  Ritler  des  Ci- 
vil-Verdiensiordens  der  Kôniglich  Bayerischen  Krone, 
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Kommandeur  erster  Klasse  des  Koniglich  Hannover- 
schen Gueïphenoxdens?  Ritter  des  Ordens  der  Konîg- 
lich  WûrttembeFgischen  Krone,  Kommandeur  zweiter 
Klasse  des  Grossherzoglich  Hessisehen  Ludwigsordens  ; 

Allerhochst  Ihr  Geheimer  Qher-Fiuanzrath  Adolph 
v.  Pommer-Esche,  Ritter  des  Koniglich  Preussischen 
Rothen  Adlerordens  vîerter  Klasse  ,  Kommandeur  er- 
ster  Klasse  des  Kôoiglich  Hannoverschen  Guelphen- 
ordens  und  Kooimandeur  des  Herzoglich  Aohaltischen 
Gesammtordens  Albrecht  des  Bàren,  und 

Allerhochst  Ihr  Geheimer  Legationsrath  Cari  Lud- 
wig  Gustav  Borck,  Ritter  des  Koniglich  Preussischen 
Rothen  Adlerordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife 
und  des  Kaîserlich  Russischen  St.  Stanislausordens 
zweiter  Klasse ,  Kommandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich Hannoverschen  Guelphenordens,  Ritter  des 
Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenîegion  und  des  Tûr- 
kischen  Ordens  Nischari-Iftihar  in  Brillanten. 

Seiner  Majestat  dem  Kônige  yon  Danemark: 

Allerhochst  Ihr  Etatsrath  Cari  Philipp  Francke,  De- 
putirter  im  General-Zollkainmer-  und  Kommerz-Kol- 
legium,  Ritter  des  Koniglich  Danischen  Dannebrog- 
ordens  und  Kommandeur  des  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen  Haus-  und  Verdienstordens. 

Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  von  Meck- 
leuburg-Schwerin  : 

Hôchst  Ihr  Geheimer  Legationsrath  Dr.  Cari  Frie- 
drich Wilhelm  Prosch  und 

den  h  oh  en  Senaten  der  freien  und  Hansestà'dte  Lûbeck 
und  Hamburg: 

der  Senator  der  freien  und  Hansestadt  Lûbeck,  Dok- 
ior  der  Redite,  Heinrich  Brehmer  und 

der  Ministerresident  der  freien  und  Hansestadt  Ham- 
burg a  m  Koniglich  Preussischen  Hofe,  Karl  Godeffroy, 
welche  nach  vorgangiger  Verhandlung,  unter  dem  Vor- 
behalte  der  Ratification,  folgende  Verabredungen  getrof- 
fen  haben: 

Art.  1.  Die  Spurweite  der  Hamburg  -  Bergedor fer 
Eisenbahn  soll  mit  der  zu  4  Fuss  8|  Zoll  Englischen 
Maasses  im  Lichten  der  Schienen  festgesetzten  Spurweite 
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der  Berlin -Bergedorfer  Babn  fortwahrend  in  Uebereiu- 1841 
stimmung  erhalten  werden. 

Art.  2.  Es  wird  dafûr  Sorge  getragen  werden,  dass 
das  Regulativ  der  Bahn  -  Polizei  fiir  die  Hamburg-Ber- 
gedorfer  Bahn  seinem  wesentlichen  In  halte  nach  mit 
dem  kûnftigen  Polizeireglement  der  Berlin  -  Bergedorfer 
Bahn  in  Einklang  gebracht  werde. 

Art.  3.  Eine  Verstandigung  liber  die  Befôrderung 
der  Posten  auf  der  Hamburg- Bergedorfer  Eisenbabn 
zwischen  den  betheiligten  Postverwaltungen  und  di?r 
Eisenbahngesellschaft  sind  die  Senate  zu  vermîtteln  bereit. 

Art.  4.  Die  beiden  Senate  verpflichten  sich,  beiMo- 
bilrnachungen  und  ausserordentllchen  Truppenbewegun- 
gen  Anstalten  zu  irelfen,  und  die  Hamburg- Bergedorfer 
Eisenbahngesellschaft  dazu  anzuhalten,  dass  fur  die,  au! 
den  im  Artikel  1.  dièses  Verlrages  erwâhnten  Eisen- 
babnen  zwischen  Berlin  und  Hamburg  zu  befurdernden 
Transporte  von  Truppen,  WalFen,  Kriegs-  und  Verpfle- 
gungsbedûrfnissen  und  Milhaireffeklen  aller  Art  auch 
ausserordeutliche  Fahrten  eingerichlet,  und  fur  der- 
gleichen  Transporte  nichl  bloss  die  unter  gewôhnlicheu 
Umstanden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendung  kommen- 
den,  sondern  die  sonst  nocb  vorhaudenen  Transportant- 
tel  benutzt  werden. 

Den  MiîitairverwaUnngen  der  kontrahirenden  Re- 
gierungen  wird  geg«:iiseitig  die  Befugniss  vorbehalten, 
zu  dergleichen  Transportim  sich  uigener  Transport-  o\\ev 
Dampfwagen  zu  bedianen.  In  soichen  Fallen  wird  an 
die  Gesellschaft ,  ausser  der  Erstattung  der  Feuerungs- 
ko9ten  nur  ein  massiges  Bahngeld ,  so  wie  eiiie  Vergiï- 
tung  fur  die  etwanige  Benutzung  ihrer  Tiansportmittel 
gewâhrt.  Auch  wollen  die  beidcn  Senate  darauf  hin- 
wirken ,  dass  von  der  Gesellschaft  eine  Anzahl  von 
Iransportfahrzeugeu  eingeriflitet  werde,  um  nolhigen- 
falis  auch  zum  Transporte  von  Pferden  benutzt  werden 
zu  konnen.  Riîcksirlillich  dur  Beforderuugspreise  fîlr 
Truppen,  Waifen  Kriegs-  und  Verpfîegungs-Bediirfnis«»>, 
sowie  MililairelVekten  jeglicher  Art  soll  keîn  Unterschied 
zwischen  den  Regiei  ungeii  gemacht  und  von  keitier  der- 
selben  ein  hûherer  Preis  gefordert  werden,  als  dcrçenigt». 
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1841  welchen  jede  Regierung  fur  ihre  eigenen  Transporte  der 
gedachteo  Art  zu  entrichtea  hat. 

Es  soll  iibrigens  durch  dièse  Bestimmung  eioe  Mili- 
tairstrasse  nicht  stipulirt  sein ,  vielinehr  jede  Durchfiïh- 
rung  der  genannten  Art  in  angemessener  Frist  vorher 
amtlich  angezeigt  werden. 

Art  5.  Es  soU  ein  wachsames  Auge  darauf  gehâl- 
ten  werden,  dass  auf  den  Bahnhôfen  oder  in  dcn  Bahn- 
gebiiuden  der  Hamburg -Bergedorfer  Balin,  weder  Ha- 
zardspielbânke  angclegt,  nocli  ùberhaupt  Hazarcispiele 
geduldet  werden. 

Art.  6.  Der  Sénat  der  freiea  un  il  Hansestarlt  Ham- 
burg  erklàrt,  dass  mit  Eroifnung  der  Eisenbahn  zwi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  am  redit  en  Elbufer  wah- 
rend  der  Dauer  der,  Koniglich  Danischer  Seits  fiir  den 
Transit  auf  der  Eisenbahn  ertheilten  Zusagen  ,  zur  un- 
mittelbaren  Durchfuhr  bestimmte  Waarentrunsporte  von 
und  nach  Altona,  nach  und  von  déni  Depothofe  der 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn  vor  dem  Deichthor  auf  de  m 
Wege  durch  das  Daminthor  sowohi  in  Lastwagen  in 
ungebrochener  Ladung  unter  unentgeltlicher  Begleinmg, 
als  mittelst  verschliessbaren ,  an  der  Eingangsstàtte  mit 
einem  Vorhangeschloss  zu  versehenden  und  im  Depot- 
hofe oder  in  umgekehrter  Richtung  an  der  Ausgangs* 
stâtte  des  Dammthors  wieder  zu  eroffnenden  Wagen 
oder  Fourgons  zollfrei  durdigefiibrt  werden  kônnen. 
Die  nâheren  Anordnungen  und  respektîve  Vereinbarun- 
gen  in  dem  Sinne  einer  thunlichen  Fôrderung  der  ge- 
geuseitig  dabei  obwaltenden  Interessen  werden  der  Ko* 
niglidi  Danischen  Regierung  und  dem  Senate  der  Stadï 
Hamburg  vorbehalten. 

Eine  gleiche  Bestimmung  soll  fur  den  Fait  der  Fort- 
fûhrung  der  Hamburg-Bergedorfer  Bahn  auf  dem  lin- 
ken  Elbufer  bis  zum  1.  Januar  1868  eintreten. 

Art  7.  Solîte  dîe  Berlin-Bergedorfer  Eisenbahn  auf 
den  Grund  des  Eingangs  erwahnten  Vertrages  vom  heu- 
tigen  Tage  nicht  zu  Stande  kommen  ,  so  wird  der  ge~ 
geawàrtige  Vertrag  als  nicht  geschlossen  angesehen 
werden. 

Art.  8.  Derselbe  soU  den  hohen  Kontrabenten  zur 
Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  dar- 
■ïber  auszufertigenden  Ratifikationsurkunden  sobald  als 
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moglich ,  spatestens  aber  innerhalb  8  Wochen  in  Berlin  1841 
bewirkt  werden, 

Dessen  zu  Urkund  ist  derseîbe  în  vîex  gleichlauten- 
den  Exemplaren  ausgefertigt ,  und  voii  den  Bevollniâch- 
tigten  unterzeicbnet  und  besiegelt  worden, 

So  geschehen  Berlin,  den  8.  November  1841. 
Adolph  Theodok  Abolf  v.  Pommer-Esche 

PotHHAMMERc  (L.  S.) 

(L,  S.) 

CARL  LUDW1G  GuSTAV  BoRCBL. 

(L.  S.) 

Carl  PaiLirr  Franche.  Carl  Friedrich  Wilhelm 

(L.  S.)  Prosch. 

(L.S.) 

Hexnrich  BrehmeRo  Carl  Godeffrqy. 

(L-  »•)  (L-  S.) 

Die  Auswecbselung  der  Ratifîkationsurkunden  des 
vorstebenden  Yertrages  bat  ain  18.  Februar  1842  zu 
Berlin  Statt  gefunden. 


3. 

Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers 
situées  entre  les  côtes  des  deux  pays. 

Règlement  convenu  entre  les  Commissaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne^  signé  à  Londres 
le  24  Mai  1843. 

Les  soussignés,  savoirs 

De  la  part  du  royaume  de  France,  le  sieur  Fran- 
çois Lange ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  commissaire  de  la  marine  de  première 
classe  ; 

Et,  de  la  part  du  ioyaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  jlnthony  Perrier ,  écuyer,  consul  de 
S.  M.  Britannique  pour  les  departemens  du  Finistère, 
du  Morbihan  et  des  CÔtes-du-Nord^  en  France; 

Dûment  nommes  et  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
mens  respectifs  pour  agir  comme  commissaires,  à  l'effet 
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1843  de  préparer  «ne  série  de  règlement  sur  les  devoirs  et 
obligations  des  pêcheurs  des  deux  pays,  dans  les  mers 
situées  entre  les  côtes  du  royaume  de  France  et  celles 
du  royaume-uni,  conformément  à  l'article  11  de  la  con- 
vention entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signée 
à  Paris  le  2  août  1839  , 

Sont  convenus  des  articles  suivans,  qu'ils  soumettent 
à  leurs  Gouvernemens  respectifs,  pour  être  approuvés  et 
confirmés  : 

Art.  1*  Les  sujets  français  et  britanniques  qui  exé- 
cutent la  pêche  dans  les  mers  situées  entre  les  côtes  du 
royaume  de  France  et  celles  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  présent  règlement, 

2.  Les  limites  en  dedans  desquelles  le  droit  général 
de  pêche  est  exclusivement  réservé  aux  sujets  respectifs 
des  deux  royaumes  sont  fixées  (à  l'exception  de  celles 
de  la  baie  de  Grandville)  à  trois  milles  au  large  de  la 
laisse  de  basse  mer. 

Pour  les  baies  dont  l'ouverture  n'excède  pas  dix  mil- 
les, les  trois  milles  au  large  se  comptent  à  partir  d'une 
ligne  droite  tirée  d'un  cap  à  l'autre. 

3.  Les  milles  mentionnés  dans  le  présent  règlement 
sont  des  milles  géographiques  de  soixante  au  degré  de 
latitude. 

4.  lies  limites  de  pêche  de  la  baie  de  Grandville, 
établies  sur  des  bases  spéciales,  sont  définies  dans  l'ar- 
ticle 1.  de  la  convention  du  2  août  1839,  ainsi  qu'il  suit: 

Les  lignes  tracées  entre  les  points  indiqués  par  les 
lettres  A,  8,  C,  D,  £,  F,  G,  II,  I,  R,  sur  la  carte  jointe 
à  la  convention ,  sont  reconnues  comme  déterminant  les 
limites  entre  lesquelles  et  les  cotes  de  France  la  pêche 
des  huîtres  sera  exclusivement  re'servée  aux  sujets  fran- 
çais; ces  lignes  sont  comme  suit: 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A,  à  trois  mil- 
les de  la  laise  de  basse  mer  (la  pointe  du  Menga  re- 
stant au  sud),  jusqu'au  point  B,  dont  les  amers  sont  la 
tour  d'Agon,  par  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon 
et  le  sommet  de  Gros— Mont,  en  ligne  avec  le  signal  sur. 
Grand'Ue. 

La  seconde  ligne  court  dudit  point  B  vers  la  tour 
d'Agon  et  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon,  dans 
la  direction  nord  soixante-quatre  degrés  est,  jusqu'à  re- 
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lever,  au  point  C,  le  Moulin  de  Lingreville,  à  Test  du  1843 
mondée 

Partant  du  point  Ç,  la  troisième  ligne  court,  est  du 
monde,  vers  le  moulin  de  Lingreville,  jusqu'à  ramener 
au  point  D  le  rocher  l'Etat  par  le  Grand -Huguenant. 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  D  vers  le 
nord  (relevant  toujours  l'Etat  par  le  Grand-Iiuguenant) 
jusqu'à  la  section  en  E  d'une  ligne  ayant  pour  amers  la 
tour  d'Agon  par  la  cathédrale  de  Coutances. 

La  cinquième  ligne  court,  dans  la  direction  de  l'est, 
du  point  E  au  point  F ,  où  le  clocher  de  Pirou  se  re- 
lève par  le  rocher  de  Sennequet. 

La  sixième  ligne,  partant  du  point  F,  se  dirige  vers 
le  nord  du  monde,  jusqu'au  point  G,  dont  les  amers  sont 
le  clocher  de  Blain-ville  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers  le  clocher 
de  Pirou,  jusqu'au  point  H,  où  le  phare  du  cap  Carteret 
reste  au  nord  vingt-quatre  degrés  ouest. 

La  huitième  ligne  court  du  point  H  au  point  I 
est  à  peu   près  par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a 
pour  amers  le  fort  de  Port-Bail  en  ligne  avec  le  clo- 
cher de  Port-Bail. 

La  neuvième  ligne,  enfin,  court  du  point  I  aux  Trois- 
Grunee,  point  K.,  où  le  cap  Carteret  reste  à  l'est  dix 
degrés  nord,  par  le  clocher  de  Barneville. 

Tous  les  relèvemens  désignés  au  présent  article  sont 
corrigés  de  îa  variation  du  compas,  et  non  calculés  d'a- 
près le  méridien  magnétique, 

5.  Il  est  interdit  aux  pécheurs  français  de  placer 
leurs  filets,  ou  de  pécher  en  aucune  manière  quelconque, 
en  dedans  des  limites  britanniques;  et  il  est  pareillement 
défendu  aux  pécheurs  britanniques  de  placer  leurs  filets, 
ou  de  pêcher  en  aucune  manière  quelconque,  en  dedans 
des  limites  françaises. 

6.  Tous  les  bateaux  de  pêche  français  et  britanni- 
ques seront  numérotés. 

En  France,  les  bateaux  de  pèche  appartenant  à  un 
même  quartier  d'inscription  maritime,  et  dans  le  ro- 
yaume-uni, ceux  appartenant  à  un©  même  direction  des 
douanes,  devront  avoir  une  même  série  de  numéros, 
précédés  des  lettres  initiales  des  noms  des  quartiers  ou 
directions  des  douanes  respectifs. 

7  Attendu  qu'il  existe  en  France  plusieurs  quartiers 
d'inscription  maritime,  et  dans  le  royaume-uni  plusieurs 
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1843  directions  ues  douanes,  dont  les  noms  commencent  par 
lit  même  lettre,  et  que,  dans  ce  cas,  la  seule  lettre  ini- 
tiale ne  pourrait  suffire,  la  lettre  ou  les  lettres  qui  de- 
vront servir  à  distinguer  les  bateaux  de  chaque  quar- 
tier ou  direction  seront  indiquées  par  le  ministère  de  la 
marine  en  France,  et  par  la  direction  générale  des  doua- 
nes dans  le  royaume-uni* 

8.  Les  lettres  et  les  numéros  seront  placés  sur  cha- 
que côté  de  l'avaut  du  bateau,  à  huit  ou  dix  centimètres 
(trois  ou  quatre  pouces  anglais)  au-dessous  du  platbord, 
et  devront  être  peints  en  blanc,  à  l'huile,  sur  un  fond  noir. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  se- 
ront, pour  les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus, 
de  quarante-cinq  centimètres  (dîx-hiiit  pouces  anglais) 
de  hauteur  sur  six  centimètres  (deux  pouces  et  demi 
anglais)  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux,  ces 
dimensions  seront  de  vingt-cinq  centimeires  (dix  pouces 
anglais)  de  hauteur  sur  quatre  centimètres  (un  pouce 
trois  quarts  anglais)  de  trait. 

Les  mêmes  lettres  et  numéros  seront  également  pla- 
cés sur  chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  et 
peints  à  l'huile ,  en  noir,  sur  les  voiles  blanches,  et  en 
blanc,  aussi  à  l'huile,  sur  les  voiles  tannées  ou  noires. 

Ces  lettres  et  numéros,  ainsi  portés  sur  les  voiles, 
auront  un  tiers  de  plus  de  dimension,  en  tous  sens,  que 
ceux  placés  sur  Pavant  du  bateau. 

9.  Pour  distinguer  les  bateaux  pécheurs  de  Jersey, 
Guernesey  et  autres  îles  de  ce  gioupe,  de*  bateaux  de 
pêche  des  autres  îles  britanniques,  leurs  numéros  précé- 
deront les  lettres  initiales  du  nom  de  chacune  desdites 
îles  a  laquelle  les  bateaux  appartiendront. 

Chacune  de  ces  îles  aura  une  série  particulière  de 
numéros. 

10.  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à  chaque 
bateau  seront  portés  sur  les  bouées,  barils  et  Hottes  prin- 
cipales de  chaque  filet,  et  sur  tous  autres  iiistruinens  de 
pêche  appartenant  à  ce  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seront  de  dimension  suf- 
fisante pour  être  facilement  reconnus.    Les  propriétaires 
de  filets  ou  autres  instrumens  de  pêche  pourront,  en  ou- 
tre, les  marquer  de   tels  signes  particuliers  qu'ils  juge 
ront  convenable. 

11.  Le3  lettres  et  les  numéros  des  bateaux  de  pê- 


entre  la  France  et  t'jîngleierrè*  531 


che  français  seront  consignes  sur  les  rôles  d'équipage  de  1843 
ces  bateaux,  après  avoir  été  annotes  sur  ia  matricule  des 
bateaux  tenue  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Les 
lettres  et  les  nume'ros  des  bateaux  de  pèche  britanniques 
seront  consignes  sur  les  congés  de  ces  bateaux ,  après 
avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des  bateaux  tenue  ail 
bureau  de  la  direction  des  douanes. 

12.  Les  rôles  d'équipage  des  bateaux  de  pèche  fran- 
çais, comme  le6  conge's  des  bateaux  de  pèche  britanni- 
ques, indiqueront  la  description  et  le  tonnage  de  chaque 
bateau,  ainsi  que  les  noms  du  propriétaire  et  du  patron. 

13.  Les  pêcheurs  de  Fun  et  de  l'autre  pays  seront 
tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  d'exhiber 
leurs  rôles  d'équipage  ou  leurs  congés  aux  commandans 
des  bâtimens  garde-pêche,  ainsi  qu'à  tous  autres  prépo- 
sés à  la  pou  l  e  des  pèches  appartenant  aux  deux  pays. 

14»  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pé°he,  ainsi  que 
celui  du  port  auquel  il  appartient,  seront  peints  à  l'huile, 
en  blanc,  sur  un  fond  noir,  sur  l'arrière  de  ce  bateau, 
en  caractères  qui  devront  avoir,  au  moins,  huit  centi- 
mètres (trois  pouces  anglais)  de  hauteur,  et  douze  milli- 
mètres (un  denr-pouce  anglais)  de  trait. 

15»  Il  est  défendu  d'effacer,  de  couvrir  ou  de  ca- 
cher, par  aucun  moyen  quelconque,  les  lettres,  les  nu- 
méros et  les  noms  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les 
voiles. 

16.  La  pèche  au  chalut  "pourra  être  exécutée  en 
toute  saison  dans  les  mers  situe'es  entre  les  limites  de 
pèche  qui  ont  e'té  fixées  pour  les  deux  pi~ys; 

17.  Le  Chalut,  ou  rets  traversier,  sera  fait  avec  un 
filet  dont  les  mailles  lacées  de  suite  auront  quarante- 
cinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais)  au  moins 
en  carré. 

18.  La  longueur  de  la  vergue  en  bois  sur  laquelle 
la  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  sera  transfi- 
lée ne  pourra  exce'der  onze  mètres  cinq  cents  millimè- 
tres (treute-hui!  pieds  anglais). 

19.  Le  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  pourra 
être  garni,  sur  une  longueur  de  trois  mètres  (dix  pieds 
anglais)  d'un  renfort  de  vieux  filets;  mai*  ce  renfort  de- 
vra être  établi  de  manière  à  ne  point  croiser  ni  rétrécir 
les  mailles  du  chalut,  qui  devront  toujours  conserver 
quarante-cinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais) 
au  moins  d'ouverture  en  carré. 

L12 
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20.  Les  mailles  de  tous  filets  supplémentaires  qui 
pourront  être  adaptes  aux  chaluts  auront  au  moins  cin- 
quante millimètres  (deux  pouces  anglais)  eu  carre*. 

21.  Lesdits  filets  supplémentaires  seront  établis  de 
manière  à  ne  point  croiser  ni  rétrécir  les  mailles  du 
chalut,  qui  devront  toujours  conserver  au  moins  qua- 
rante-cinq millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais) 
d'ouverture  en  carré. 

22.  Le  poids  total  des  deux  chandeliers  en  fer  d'un 
chalut  ne  pourra  excéder  cent  trente  kilogrammes  (deux 
cent  quatre-vingt-sept  livres  anglaises). 

23.  Le  poids  total  des  chaînes  ou  plombs  servant 
à  garnir  la  ralingue  d'un  chalut  ne  pourra  excéder  cii*- 
quante  kilogrammes  (cent  dix  livres  anglaises). 

24.  Il  est  défendu  d'exécuter  la  pèche  au  chalut 
dans  les  parages  où  il  se  trouve  des  bateaux  faisant  la 
pêche  du  hareng  ou  du  maquereau  avec  des  filets  dé- 
rivans. 

25.  Les  bateaux  chalutiers  devront  toujours  se  te- 
nir à  une  distance  de  trois  milles,  au  moins,  de  tout 
bateau  faisant  la  pèche  du  hareng  ou  du  maquereau  avec 
des  filets  dérivans. 

26.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  hareng  ou 
de  maquereau  s'établiront  sur  un  point  quelconque  pour 
faire  la  pêche  avec  des  filets  dérivans,  les  bateaux  cha- 
lutieia  qui  se  trouveront  déjà  en  pêche  sur  ce  point  de- 
vront s'en  éloigner  et  se  tenir  à  trois  milles ,  au  moins, 
de  distance  desdits  pêcheurs  de  hareng  ou  de  maquereau. 

27.  La  pêche  du  hareng  est  libre  pendant  toute 
l'année. 

28.  Les  mailles  de  tous*filets  employés  à  pêcher  le 
hareng  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  que 
vingt-cinq  millimètres  (un  pouce  anglais)  en  carré. 

29.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  le  hareng, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non  pontés  commen- 
ceront en  même  temps  à  mettre  leurs  filets  à  la  mer, 
ces  derniers  devront  les  jeter  au  vent  des  autres,  hors 
le  cas  où  ils  préféreraient  s'en  éloigner  d'un  demi-mille 
au  moins,  pour  les  placer  sous  le  vent. 

30.  Les  bateaux  pontés  devront,  de  leur  côté,  jeter 
leurs  filets  sous  le  vent  des  bateaux  non  pontés,  à  moins 
qu'ils  ne  préférèrent  s'en  éloigner  d:un  demi-mille  au 
moins,  pour  les  placer  au  vent. 

31.  Lorsque  des  bateaux  pontés  arriveront  sur  un 
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point  où  d'autres  bateaux,  parmi  lesquels  il  s'en  trou-  1843 
vera  de  non  pontés,  seront  déjà  établis  en  pèche,  ces 
nouveaux  venus  devront  jeter  leurs  filets  sous  le  vent 
des  bateaux  non  pontés,  hors  le  cas  où  ils  préféreraient 
s'en  éloigner  d'un  demi-mille  au  moins,  pour  les  pla- 
cer au  vent. 

32,  Lorsque  les  bateaux  non  pontés  arriveront  sur 
un  point  où  d'autres  bateaux,  parmi  lesquels  il  s'en 
trouvera  de  pontés,  seront  déjà  établis  en  pêche,  ces  der* 
niers  arrivés  devront  jeter  leurs  filets  au  vent  des  ba- 
teaux pontés,  à  inoins  qu'ils  ne  préfèrent  s'en  éloigner 
d'un  demi-mille  au  moins,  pour  les  placer  sous  le  vent. 

33*  Toutefois,  s'il  arrive  que  le  point  où  seront 
établis  les  bateaux,  et  où  se  trouvera  par  conséquent  le 
hareng,  soit  tellement  rapproché  des  limites  de  pêche  de 
l'un  des  deux  pays,  que  les  bateaux  de  l'autre  pays,  en 
observant  les  règles  mentionnées  ci-avant,  ne  puissent 
prendre  part  à  la  pêche,  ces  derniers  auront  la  faculté 
de  jeter  leurs  filets  à  une  distance  moindre  que  celle 
déterminée  dans  les  articles  précédens  pour  le  placement 
réciproque  des  bateaux  harenguiers  pontés  et  non  pon- 
tés; mais  les  pécheurs  qui  auront  usé  de  cette  faculté 
seront  responsables  des  avaries  et  des  dommages  que  leur 
dérive  occasionnerait  aux  autres  bateaux* 

34.  Les  pécheurs  de  chacun  des  deux  pays  ne  pour- 
ront s'étayer  des  circonstances  mentionnées  en  l'article 
précédent,  ni  d'aucun  autre,  pour  lancer  leurs  filets  en 
dedans  des  limites  de  pèche  de  l'autre  pays. 

35.  Lorsque  des  filets  dormans  seront  employés 
pour  pêcher  le  hareng,  les  bateaux  qui  exécuteront  cette 
pêche  devront  se  tenir  constamment  sur  lesdits  filets. 

Ces  bateaux  observeront,  d'ailleurs,  la  défense  consi- 
gnée en  l'article  57  en  faveur  de  la  pêche  exécutée  avec 
des  filets  dérivaus. 

36.  La  pêche  du  maquereau  est  libre  pendant  toute 
l'année. 

37.  Les  mailles  de  tous  filets  employés  à  la  pêche 
du  maquereau  ne  pourront  être  d'une  dimension  moin- 
dre que  trente  millimètres  (un  pouce  et  un  sixième  an- 
glais) en  carré. 

38.  Il  est  interdit  à  tout  pêcheur  de  charger  les 
filets  dérivans  à  maquereau,  dans  leur  partie  inférieure, 
de  plombs  ou  de  pierres. 

39.  Les  bateaux  allant  pécher  le  maquereau  au  filet 
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1843  dérivant  sont  tenus,  lorsqu'il»  arriveront  sur  le  lie;:  de 
pêcfee ,  d'amener  toutes  leurs  voiles  pour  indiquer  qu'ils 
ont  pris  leurs  places. 

40.  Les  bateaux  mentionnées  en  l'article  précèdent 
devront  se  tenir  à  trois  quarts  de  mille,  au  moins,  les 
uns  des  autres,  lorsqu'ils  jetteront  leurs  filets  à  la  mer. 

41.  Les  mailles  des  filets  connus  sous  le  nom  de 
jolies  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  que 
onze  centimètres  (quatre  ponces  on  tiers  anglais)  en  carré. 

42.  Les  traîneaux  ou  traniaillades  auront  les  mail* 
les  du  filet  du  milieu  de  cinq  centimètres  (deux  pouces 
anglais),  au  moins,  en  carré. 

Les  mailles  des  rets  des  deux  côtés  auront  quinze 
centimètres  (six  pouces  anglais) j  au  moins,  en  carré. 

43.  Les  pécheurs  aux  folles,  tramaux  et  autres  filets 
dofmans ,  sont  tenus  de  placer  des  bouées  sur  lesdits 
filets ,  afin  que  les  Mtimens  et  barques  naviguant  dans 
les  mêmes  parages  puissent  les  éviter. 

44.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  lesdits  tramaux, 
folles,  etc.,  ne  pourront  rester  tendus  à  la  mer  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  être  relevés. 

45.  La  pèche  des  huîtres  'commencera  le  1.  septembre 
et  finira  le  30.  avril. 

46.  Du  L  mai  au  31.  août,  nul  bateau  ne  pourra 
avoir  à  son  bord  aucune  drague  ou  autre  instrument 
quelconque  propre  à  pécher  les  huîtres. 

47.  11  est  défendu  de  pécher  des  huîtres  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

48.  Les  pêcheurs  feront  le  triage  des  huîtres  sur 
le  lieu  même  de  la  pèche ,  et  rejetteront  aussitôt  à  la 
mer  toutes  celles  qui  auront,  dans  la  plus  grande  di- 
mension de  l'écaillé,  moins  de  six  centimètres  (deux 
pouces  et  demi  anglais)  de  diamètre,  ainsi  que  les  sa* 
blés,  graviers  et  fragmens  d'écailltt. 

49.  Il  est  défendu  de  jeter  à  la  mer,  dans  les  lieux 
où  se  pratique  la  pèche  des  huîtres,  le  lest  des  embar» 
cations  ou  tout  autre  objet  quelconque  qui  pourrait  nuire 
à  ladite  pèche* 

50.  Pour  que  les  bateaux  faisant  la  pèche  avec  des 
filets  dérivans  et  les  bateaux  chalutiers  soient  respective- 
ment reconnus  pendant  le  jour,  les  uns  et  les  autres  de- 
vront porter,  en  tète  de  mât,  un  guidon  dont  les  di- 
mensions seront,  au  moins,  de  vingt  centimètres  (huit 
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pouce?  anglais)  de  hauteur,  et  soixante  et  un  centime-  1843 
tre&  {deux  pieds  anglais)  de  longueur. 

Les  couleurs  de  ces  guidons  seront: 

Pour  les  bateaux  chalutiers  français,  bleu; 

Pour  les  bateaux  chalutiers  britanniques,  rouge  ; 

Pour  les  bateaux  dériyana  français*  blanc  et  bleu; 

Pour   les    bateaux   dériva ns  britanniques ,  blanc  et 
rouge. 

H  est  entendu  que,  pour  les  bateaux  dérivans,  le  gui- 
don sera  divisé*  verticalement  en  deux  parties  égaies,  dont 
la  partie  blanche  sera  ht  plus  rapprochée  du  mât. 

51.  H  est  défendu  à  tous  autres  bateaux  de  pêcho 
de  porter  des  guidons  semblables  à  ceux  indiqués  dans 
l'article  précèdent. 

52.  Il  est  défendu  à  tout  bateau  de  mouiller,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  ou  se 
trouvent  établis  des  pécheurs  de  hareng  ou  de  maque- 
reau avec  leurs  filets  dérivans* 

Cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui 
auraient  lieu  par  suite  d'accidens  ou  par  toute  autre  cir- 
constance de  force  majeure  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  patron 
du  bateau  qui  aura  été  dans  la  nécessité  do  mouiller 
sera  tenu  d'arborer,  pour  être  vu  de  loin,  deux  feux 
placés  horizontalement  à  un  mètre  ((rois  pieds  anglais) 
environ  de  distance  l'un  de  l'autre,  et  de  les  tenir  ar- 
borés pendant  le  temps  que  le  bateau  restera  à  l'ancre. 

53.  Afin  que  les  bateaux  exécutant  la  pèche  avec 
des  filets  dérivans  puissent  être  facilement  reconnus  pen- 
dant la  nuit,  les  patrons  de  ces  bateaux  seront  tenus 
d'arborer  deux  feux  sur  un  de  leurs  mâts,  à  un  mètre 
(trois  pieds  anglais)  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Ces  feux  resteront  ainsi  arborés  pendant  tout  le  temps 
que  leurs  filets  seront  à  la  mer,  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil. 

54.  Hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  il  est  défendu 
à  tout  pécheur  de  montrer  àpa  feux  dans  d'autres  cir- 
constances que  celles  exprimées  dans  le  présent  rè- 
glement. 

55.  Les  mailles  de  tout  filet  devront  présenter  les 
dimensions  fixées  pour  chacune  d'elles,  lorsque  lesdits 
filets  seront  mouillés. 

56.  Il  est  défendu  d'employer  les  filets  pour  d'au- 
tres pèches  que  celles  pour  lesquelles  l'usage  de  chacun 
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1843  de  ces  filets  est  autorisé,  en  raison  de  la  dimension  de 
leurs  mailles  et  de  leur  installation. 

57.  Il  est  défendu  de  mouiller  des  filets  ou  tout 
autre  instrument  de  pêche,  partout  où  s'exécute  la  pè- 
che dérivante  au  hareng  ou  au  maquereau. 

58  Nul  ne  pourra  amarrer  nî  tenir  son  bateau  sur 
les  filets  ,  bouées ,  flottes,  ou  aucune  partie  de  l'attirail 
de  pêche  appartenant  à  un  autre  bateau. 

59.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  crocher  ou 
de  soulever  les  filets ,  lignes ,  ou  autres  instrumens  de 
pèche  appartenant  à  d'autres,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

60.  Dans  le  cas  où  des  filets  de  barques  différentes 
viendraient  à  se  mêler,  les  patrons  desdites  barques  ne 
pourront  les  couper,  à  moins  de  consentement  mutuel, 
avant  d'avoir  reconnu  l'impossibilité  de  les  séparer  par 
d'autres  moyens. 

61.  Tout  bateau  de  pêche,  tout  objet  d'armement 
ou  de  gréement  de  bateau  de  pêche,  tout  filet,  bouée 
flotte,  ou  instrument  quelconque  de  pêche,  trouvé  ou 
recueilli  en  mer,  devra,  aussitôt  que  possible,  être  re- 
mis au  commissaire  de  marine^  si  l'objet  sauvé  est  con- 
duit en  France,  et  au  directeur  des  douanes,  si  l'objet 
sauvé  est  conduit  en  Angleterre. 

62.  Le  commissaire  de  marine,  ou  le  directeur  des 
douanes,  suivant  le  cas,  rendra  les  objets  sauvés  à  leurs 
propriétaires,  ou  à  toutes  autres  personnes  chargées  de 
les  représenter. 

Ces  administrateurs  pourront,  s'ils  reconnaissent  qu'il 
y  ait  lieu  ,  fixer  une  indemnité  proportionnée  aux  pei- 
nes et  soins  des  sauveteurs.  Cette  indemnité,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  devra  dépasser  le  quart  de  la  valeur  ac- 
tuelle des  objets  sauvés,  sera  payée  par  les  propriétaires. 

63.  L'exécution  des  règles  concernant  l'établissement 
des  filets  et  les  dimensions  de  leurs  mailles,  les  poids  et 
dimensions  des  instrumens  de  pêche,  enfin  concernant 
tout  ce  qui  tient  au  matériel  de  la  pêche,  est  placée,  à 
l'égard  des  pécheurs  de  chacune  des  deux  nations,  sous 
la  surveillance  exclusive  des  bâtimens  croiseurs  et  des 
agens  de  leur  propre  nation. 

Toutefois,  les  commandant  des  bâtimens  croiseurs  de 
chacune  des  deux  nations  se  signaleront  mutuellement 
les  infractions  auxdites  règles  commises  par  les  pêcheurs 
de  l'autre  nation  et  dont  ils  auront  eu  connaissance. 
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64.  Toutes  infractions  aux  mesures  prescrites  pour  1  $43 
le  placement  des  bateaux  sur  le  lieu  de  la  pèche,  pour 

les  distances  à  observer  les  uns  des  autres,  pour  l'in- 
terdiction de  certaines  pèches,  soit  pendant  les  heures 
du  jour  uu  de  la  nuit ,  soit  pendant  une  période  de 
l'année,  enfin  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'action  de  pé- 
cher, et  plus  particulièrement  pour  les  faits  qui  seraient 
de  nature  à  occasionner  des  dommages,  sont  de  la  com- 
pétence des  croiseurs  des  deux  nations,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  nation  à  laquelle  appartiendront  les  pé- 
cheurs qni  commettraient  ces  infractions. 

65.  Les  commandans  des  bâtimens  croiseurs  des 
deux  pays  apprécieront  lès  causes  de  toute  contravention 
commise  par  les  bateaux  de  pèche  français  et  britanni- 
ques dans  les  mers  où  ces  bateaux  ont  le  droit  de  pé- 
cher en  commun;  et,  lorsque  lesdits  commandans  seront 
convaincus  du  fait  de  ces  contraventions,  ils  arrêteront 
les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint  les  règles  établies, 
et  pourront  les  conduire  dans  le  port  le  plus  rapproché 
du  lieu  de  l'événement,  pour  que  la  contravention  y 
soit  constatée,  tant  par  les  déclarations  contradictoires 
des  parties  intéressées ,  que  par  le  témoignage  des  per- 
sonnes qui  auront  vu  les  faits. 

66.  Lorsque  les  contraventions  ne  seront  pas  de 
nature  à  nécessiter  une  punition  exemplaire,  et  qu'elles 
auront,  néanmoins,  occasionné  des  dommages  à  quelque 
pécheur,  les  commandans  des  bâtimens  croiseurs  pour- 
ront concilier,  à  la  mer,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  intér- 
essées; et,  sur  le  refus  des  délinquans  d'obtempérer  à 
leur  arbitrage ,  lesdits  commandans  les  conduiront ,  eux 
et  leurs  bateaux,  dans  le  port  le  plus  rapproché,  pour 
qu'il  y  soit  procédé,  à  leur  égard,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

67.  Tout  bateau  de  pèche  qui  aura  été  conduit 
dans  un  port  étranger,  conformément  aux  deux  articles 
qui  précédent,  sera  renvoyé  dans  son  pays  pour  y  être 
jugé,  aussitôt  que  la  transgression  pour  laquelle  il  aura 
été  arrêté  sera  constatée.  Ce  bateau,  ni  son  équipage, 
ne  pourra  d'ailleurs  être  retenu  dans  le  port  étranger 
plus  de  quatre  jours. 

68.  Les  rapports,  procès-verbaux,  et  toutes  autres 
pièces  concernant  la  contravention,  après  avoir  été  vi- 
sés par  le  commissaire  de  marine  ou  per  le  directeur 
des  douanes,  suivant  le  pays  où  le  bateau  aura  été  con- 
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1843  duit,  seront  adresses  par  cet  administrateur  à  l'agent 
consulaire  de  sa  nation  résidant  dans  le  port  où  le  ju- 
gement devra  avoir  lieu. 

Cet  agent  consulaire  communiquent  ces  pièces  au 
commissaire  de  la  marine,  si  c'est  en  France,  ou  <iu 
directeur  des  douanes,  si  c'est  dans  le  royaume-uni;  et. 
après  s'être  concerté  avec  cet  administrateur,  il  agira, 
s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  ses  nationaux,  auprès  du 
tribunal  ou  des  magistrats  compétens, 

69.  Lu  jugement  de  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  ce  règlement  général  sur  la  police  des  pèches 
dans  les  mers  situées  entre  les  côtes  des  îles  britanni- 
ques et  celles  de  France  sera  placé,  dans  les  deux  pays, 
dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal  ou  des  ma- 
gistrats qui  seront  désignés  par  la  loi. 

Ce  tribunal  ou  ces  magistrats  prononceront  aussi  sur 
les  difficultés  et  les  contestations  qui  s'élèveront,  soit 
entre  les  pécheurs  iPuu  même  pays,  soit  entre  les  pé- 
cheurs des  deux  pays,  et  qui  n'auront  pu  être  conciliées 
par  les  commandans  des  bâtimens  croiseurs,  ou  par  les 
agens  consulaires  et  les  commissaires  de  marine  ou  les 
directeurs  des  douanes,  suivant  le  pays. 

Bien  entendu,  toutefois,  que  la  juridiction  spécifiée 
ci-dessus  n'atteindra  pas  l'homicide,  ni  aucun  autre  crime 
justiciable  des  cours  d'assises;  lesdits  crimes  devant  tous 
rester  soumis  aux  règles  ordinaires  de  lu  législation  re- 
spective des  deux  pays. 

70»  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions 
mentionnées  dans  l'article  précédent  auront  toujours  lieu 
par  urgence,  sommairement,  et  à  aussi  peu  de  frais  que 
possible. 

71.  Dans  les  deux  pays,  le  tribunal  ou  les  magi- 
strats compétens  seront  autorisés  à  prononcer,  pour  les 
faits  de  contravention  au  règlement  général,  les  peines 
suivantes  contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  juridiction: 

1°  La  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  autres  in- 
strumens  de  pécht»  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2°  L'amende  depuis  dix  francs  (huit  shillings)  jus- 
qu'à deux  cent  cinquante  francs  (dix  livres  sterling),  ou 
l'emprisonnement  pendant  deux  jours  au  moins  et  un 
mois  au  plus* 

72.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instrumens  de  pê» 
cbe,  dont  I  nstallation ,  les  dimensions,  le  poids  ou  les 
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mailles  seraient  en  contravention  aux  règles  établies  1843 
|K>ur  chaque  espèce  de  pèche ,  donnera  lieu  à  la  saisie 
et  à  In  destruction  des  filets  ou  instrumens,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs  (huit 
shillings),  ci  plus  de  soixante  et  quinze  francs  (trois  H* 
vres  sterling),  ou  bien  à  un  emprisonnement  de  deux  à 
dix  jours. 

En  cas   de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
pourra  être  doublé. 

73.  Seront  condamnés  a  une  amende  de  dix  à  cent 
vingt-cinq  francs  (huit  shillings  à  cinq  livres  sterling), 
ou  à  un  emprisonnement  de  cinq  Jours  à  quinze  jours, 
ceux  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  soit  réunis  ou  isolément, 
contreviendront  aux  mesures  d'ordre  et  de  précautions 
prescrites  par  le  règlement  général,  et  notamment  un  *m 
qui  concerne; 

1°    Les  lettres,  les  numéros  et  les  noms  â  placer 
sur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  etc.; 
2°    Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus  de  porter, 
3°   Les  distances  à  observer  par  les  baleuux  en- 
tre eux; 

4°    Le  placement  et  le  mouillage  des  bateaux  ; 

5°  Le  placement  ou  le  jet  des  filets  et  le  retrait 
des  filets; 

60    Le  dégagement  des  filets; 

7°    Les  bouées  à  placer  sur  les  filets  : 

8°    Enfin,  les  feux  a  arborer. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
pourra  être  doublé. 

74.  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  se  seront  li- 
vrés en  mer  à  des  voies  de  fait  cûnlre  d'autres  pêcheurs, 
ou  leur  auront  occasionné,  avec  intention  5  des  domma- 
ges ou  des  pertes,  le  tribunal  ou  les  magistrats  compé- 
tens  pourront  condamner  les  délinqoans  à  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  n'excédera  pas  vingt  jours,  „eu 
à  une  amende  dont  le  montant  ne  dépassera  pas  cent 
vingt-cinq  francs  (cinq  livres  sterling). 

«S'il  y  h  eu,  en  même  temps,  contravention  à  la  po- 
lice des  pêches*  l'emprisonnement,  ou  l'amende  portée 
ci-dessus,  pourra  être  infligé  en  sus  de  la  peine  à  la* 
quelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention. 

75.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétens  or- 
donneront, lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  outre  de  toute  peiue 
infligée  pour  fait  de  contravention  au  règlement  général, 
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1843  le  paiement  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  qui  de 
droit,  et  ils  en  détermineront  le  taux. 

76»  Les  conditions  sous  lesquelles  les  bateaux  de 
pêche  de  l'un  des  deux  pays  pourront  entrer  dans  les 
limites  de  pêche  de  l'autre  pays  sont  déterminées  par 
les  articles  suivans ,  qui  spécifient  et  règlent  aussi  les 
peines  à  infliger  pour  contravention  aux  stipulations 
desdits  articles. 

77.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétens  pro- 
nonceront exclusivement  (de  même  qu'il  a  été'  stipulé  à 
l'article  69)  sur  les  contraventions  mentionnées  dans 
l'article  76. 

78.  La  relâche,  dans  les  îles  Chausey  ,  des  bateaux 
britanniques  faisant  le  pêche  des  huîtres  est  réglemen- 
tée par  les  six  articles  suivans. 

79.  La  relâche  des  bateaux  de  pêche  britanniques 
dans  les  îles  Chausey,  pour  cause  d'avaries,  de  mauvais 
temps  évident,  ou  toutes  autres  circonstances  de  force 
majeure ,  est  un  droit  consacré  par  l'article  7  de  la 
convention  du  2  août  1839. 

8G\  L'appréciation  des  motifs  de  relâche  mention- 
nés au  précédent  article  appartient  naturellement  aux 
pêcheurs  qui  éprouvent  la  nécessité  d'user  de  ce  droit. 

Toutefois,  lorsque  les  bateaux  de  pêche  britanniques 
se  trouveront  à  portée  du  commandant  de  leur  station, 
ils  ne  devront  relâcher  qu'après  que  ce  commandant 
leur  en  aura  donné  l'autorisation  par  le  signal  suivant: 
un  pavillon  anglais  a  fond  bleu  arboré  en  tête 
de  mât, 

81.  Le  commandant  de  la  station  anglaise  pourra, 
lorsqu'il  reconnaîtra  la  nécessité  de  cette  mesure,  auto- 
rfeer  les  bateaux  lés  plus  faibles ,  et ,  par  conséquent, 
les  plus  exposés  aux  effets  du  mauvais  temps,  à  relâ- 
cher dans  les  îles  Chausey,  tandis  que  les  autres  conti- 
nueront 4eur  pêche. 

Cette  autorisation  sera  donnée  au  moyen  du  signal 
suivant:  un  pavillon  anglais  à  fond  rouge  arboré 
en  tête  de  mât. 

82.  Lorsque  le  commandant  de  la  station  anglaise 
aura  autorisé  tout  ou  partie  des  bateaux  de  sa  nation 
à  relâcher  aux  îles  Chausey,  par  suite  des  molifs  ci- 
dossué  mentionnés,  il  devra  en  prévenir  aussitôt  après 
les  croiseurs  français  par  les  signaux  suivans,  savoirs 

Pour  le  mouillage  de  tou3  les  bateaux  (prévu  par 
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l'article  80),   un  -pavillon  bleu  percé  de  blanc  placé  1843 
au-dessous  du  pavillon  anglais  à  fond  bleu  ar- 
boré en  tête  de  wâL 

Pour  le  mouillage  des  bateaux  faibles  (prévu  par 
l'article  81)  >  un  pavillon  bleu  percé  de  blanc  placé 
au-dessous  du  pavillon  anglais  à  fond,  rouge  ar- 
boré en  tête  de  mât. 

83.  Toutes  les  fois  que  le  mauvais  temps,  sans 
exister  dans  le  moment ,  s'annoncera  de  manière  à  ce 
que  les  bateaux  ne  puissent  atteindre  l'abri  des  îles  an- 
glaises (Jersey,  Guernesey,  etc.)  avant  qu'il  n'e'clate,  le 
commandant  de  la  station  anglaise,  en  assumant  sur  lui 
la  responsibilité  de  l'appréciation  du  fait,  pourra  autori- 
ser le  mouillage  desdits  bateaux  à  Chausey ,  en  arbo- 
rant un  pavillon  bleu  percé  de  blanc. 

Cette  autorisation  sera  en  même  temps  portée  à  la 
connaissance  des  croiseurs  français,  au  moyen  d'un  pa- 
villon français  arboré  en  tète  de  mât  au-dessus 
dudit  pavillon  bleu  percé  de  blanc. 

Ces  pavillons  ne  seront  amenés  que  lorsque  les  croi- 
seurs français  auront  compris  le  signal  et  y  auront  ré- 
pondu en  arborant,  aussi  en  tête  de  mat,  un  pavil- 
lon anglais, 

84.  Lorsque  des  bateaux  de  pèche  britanniques  re- 
lâcheront à  Chausey,  ils  devront  tous  se  réunir  sur  un 
même  point. 

Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure, cette  réunion  n'aurait  pu  avoir  lieu  v  le  comman- 
dant de  la  station  anglaise  en  informera  la  station  fran- 
çaise, en  plaçant,  en  outre  des  pavillons  désignés  pour 
annoncer  la  relâche  des  bateaux,  un  yack  anglais  au- 
dessous  desdits  pavillons. 

85.  Les  bateaux  de  pêche  de  l'uu  des  deux  pays 
n'approcheront  d'aucune  partie  des  eûtes  de  l'autre  pays, 
plus  près  que  la  limite  de  trois  milles  spécifiée  dans 
l'article  9  de  la  convention  signée  à  Paris,  le  2  août 
1839,  excepté  dans  les  circonstances  suivantes: 

1°  Quand  j  pour  cause  de  mauvais  temps  3  ou  en 
raisons  d'avaries  manifestes,  ils  seront  forcés  de  chercher 
un  abri  dans  les  ports  ou  en  dedans  des  limites  de  pêche 
de  l'autre  pays', 

2°  Quand  ils  seront  portés  en  dedans  des  limites 
établies  pour  la  pêche  de  l'autre  pays,  par  des  vents 
contraires,   par  de  forts  courans,  ou   par  toute  autre 
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1843  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron  et  de  l'é- 
quipage ; 

3°  Quand  ils  seront  obligés  de  louvoyer,  à  cause 
du  vent  contraire  ou  de  marée  contraire,  pour  arriver 
au  lieu  ou  ils  vont  exécuter  leur  pèche,  et  quand,  par 
suite  de  la  même  cause  de  vent  ou  de  marée  contraire, 
ils  ne  pourraient,  en  restant  au  large,  continuer  leur 
route  pour  se  rendre  audit  lieu  de  pêche; 

4°  Qupnd,  pendant  la  saison  de  la  pèche  du  ha- 
reng, il  conviendra  aux  bateaux  harenguiers  de  l'un  des 
deux  pays  de  mouiller  à  l'abri  des  cotes  de  l'autre  pays, 
afin  d'attendre  une  occasion  favorable  pour  procéder  à 
leur  pêche  légitime  en  dehors  des  limites  définies  par 
l'article  9  de  la  convention  du  2  août  1839. 

86.  Toutes  les  fois  qu'en  raison  de  quelqu'une  des 
circonstances  exceptionnelles  indiquées  dans  l'article  pré- 
cédent, les  bateaux  de  pêche  de  l'une  ou  d«  l'autre  na- 
tion se  trouveront  dans  le  cas  de  naviguer  ou  de  mouil- 
ler en  dedans  des  limites  définies  par  la  convention  du 
2  août  1839,  les  patrons  de  ces  bateaux  arboreront  im- 
médiatement un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  hauteur 
sur  trois  pieds  de  longueur,  et  conserveront  ce  pavillon 
en  tête  de  mât  aussi  long-temps  qu'ils  resteront  en  de- 
dans desdites  limites. 

Ce  pavillon  ne  pourra  donc  être  amené  que  lorsque 
les  bateaux  seront  réellement  en  dehors  de  ces  limites. 

Ces  bateaux,  pendant  qu'ils  seront  en  dedans  des  li- 
mites précitées,  non-seulement  n'exerceront  pas  eux- 
mêmes  la  pêche,  mais  il  leur  est  encore  interdit  d'en- 
voyer leurs  canots  pour  pêcher,  même  en  dehors  des 
limites  dont  il  vient  d'être  question.  Ils  devront  tous 
(à  l'exception  des  bateaux  harenguiers  qui  attendraient, 
ainsi  qu'ils  en  ont  la  faculté,  le  moment  favorable  pour 
procéder  à  leur  pêche  légitime)  sortir  desdites  limites 
aussitôt  que  l'effet  des  circonstances  exceptionnelles  qui 
auront  causé  leur  entrée  le  leur  permettra. 

Il  est  de  plus  convenu ,  ainsi  qu'il  résulte  des  ter- 
mes du  présent  règlement,  que  les  bateaux  pêcheurs  de 
l'un  des  deux  pays  ne  se  serviront  pas  des  ports  de 
l'autre  pays  pour  la  plus  grande  commodité  de  leur  pêche, 
soit  pour  aller  de  là  exercer  leur  pêche  légitime  dans 
ia  mer  commune,  soit  en  rentrant  dans  ces  ports  après 
leur  pêche;  bien  entendu,  toutefois,  que  cette  mesure 
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n'atténue  en  rien  les  droits  de  rolâche  qui  résultent  des  1843 
circonstances  exceptionnelles  indiqués  dans  l'article  85. 

87.  1!  est  défendu  aux  bateaux  faisant  la  pèche  du 
hareng  à  le  dérive  de  lancer  leurs  filets  plus  tôt»  dans 
lu  journée ,  que  demibeure  avant  le  coucher  du  soleil, 
excepté  dam  les  parages  ou  il  est  d'usage  de  faire  cette 
pêche  pendant  le  jour, 

88.  Les  pêcheurs  de  hareng  qui  se  trouveront  en 
dedans  des  limites  de  pèche  de  l'un  des  deux  pays  se 
conformeront  aux  iois  et  règlemens  dudit  pays,  en  ce 
qui  concerne  l'interdiction  de  la  pêche  le  jour  du  di- 
manche. 

89.  Les  çommandans  des  bâtimens  croiseurs  de 
chacun  dp.s  deux  pays,  ainsi  que  tous  officiers  ou  autres 
agens  préposés  à  la  police  des  pêches,  apprécieront  les 
causes  de  toutes  infractions  commises  par  les  bateaux  de 
pêche  de  l'autre  pays,  et,  lorsqu'ils  seront  convaincus 
du  fait  de  ces  infractions ,  ils  arrêteront  ou  feront  arrê- 
ter les  bateaux*  qui  auront  ainsi  enfreint  les  règles  qui 
précèdent  (à  compter  de  l'article  76),  et  les  conduiront 
ou  les  feront  conduire  dans  un  port,  où,  après  des  preuves 
évidentes  de  transgression  fournies  par  les  détenteurs  au 
tribunal  ou  magistrats  compétens,  lesdtts  bateaux  pour- 
ront être  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  laps  de 
temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois,  ou  au  paiement 
d\ine  amende  qi<  1  ne  dépassera  pas  deux  cent  cinquante 
francs  (dix  livres  sterling). 

En  foi  de  quoi,  'les  commissaires  respectifs  ont  6igné 
le  présent  règlement  général,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Londres,  le  24.  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan 
de  grâce  1843 

(L.  S.)    Signé:  F.  Lange. 

(L.  S.)    Signé:  Anth.  Peariea, 

Déclaration  portant  règlement  général  des  pêche- 
ries entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Les  soussignés,  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa 
Maj.  le  roi  des  Français  près  Sa  Maj.  Britannique,  d'une 
part,  et  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Maj.  Britan- 
nique pour  les  affaires  étrangères,  de  l'autre  pan, 

Ayant  examiné  les  règlemens  ci-annexés  sur  les  de- 
voirs et  obligations  des  pécheurs  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne^   dans  les  mers  situés  entre  les  cfltes 
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1843  des  deux  pays,  lesquels  règlements  ont  été  pre'pare's  par 
les  deux  commissaires  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  Britannique,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'art.  11  de  la  convention 
conclue  à  Paris  le  2.  août  1839; 

Les  soussignés,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M,  le 
roi  des  Français  et  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  en  vertu  de  leurs, 
pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  approuvé  et  confirmé,  et, 
par  ces  présentes  ^  approuvent  et  confirment  les  dits  rè-» 
glemens ,  en  réservant  à  leurs  gouvernemens  respectifs, 
conformément  aux  termes  de  l'article  susmentionné,  de 
proposer  s'il  y  a  lieu ,  aux  législatures  des  deux  pays, 
les  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  l'exécution 
des  dits  règleraens* 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  23»  jour  de  Juin  de  Tau  de  grâce 
1813. 

(L.  S»)    Signé:  Sacjtb -Aulaire» 
(L.  S.)    Signé:  Abeudeen. 

Loi  donnée  en  France  le  23  Juin  1846  relative  à 
la  répression  des  infractions  au  règlement  général 
du  23  Juin  1843,  sur  les  pêcheries  dans  les  mers 
situées  entre  les  cotes  de  France  et  celles  du  roy- 
aume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande* 

LOUIS-PHILIPPE;  Roi  des  Français,  etc.; 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  infractions  au  règlement  général  du  23 
Juin  1843,  sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui  seront  commises  par 
un  Français  ou  par  tout  individu  à  bord  d?un  bateau 
de  pêche  français  ,  seront  jugées  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  l'arrondissement  où  sera  situé  le 
port  auquel  appartiendra  le  bateau  du  délinquant. 

Art.  2.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  fran- 
çais ou  de  l'agent  consulaire  anglais  agissant  dans  l'in- 
térêt de  ses  nationaux,  sans  préjudice  du  droit  apparte* 
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tiant  à  la  partie  civile  de  saisir  le  tribunal  par  une  ci-  1844 
tation  directe. 

Le  procureur  du  roi  saisira  directement  le  tribunal 
de  la  plainte,  ou  la  transmettra  au  juge  d'instruction. 

En  cas  de  désistement  de  la  plainte  ou  de  la  cita- 
tion ,  toute  poursuite  commencée  cessera  immédiatement. 

Art.  3.    Tous  les  actes  de  la  procédure  seront  sur 
papier  libre. 

Les  assignations  et  signification*  seront  remises  sans 
frais  par  les  soins  du  commissaire  de  l'inscription  ma* 
ritime. 

La  signification  des  jugemens  sera  faite  par  simple 
extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel. 

Art.  4.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instrumens  de 
pêche,  dont  l'installation,  les  dimensions,  le  poids  ou 
les  mailles  seraient  en  contravention  aux  règles  établies 
pour  chaque  espèce  de  pèche,  donnera  lieu  à  la  saisie 
et  à  la  destruction  des  filets  ou  instrumens,  et  à  une 
amende  de  dix  francs  à  soixante  et  quinze  francs,  ou  à 
un  emprisonnement  de  deux  à  dix  jours. 

Art.  5.  Seront  condamnés  à  une  amende  de  dix  à 
cent  vingt-cinq  francs,  ou  à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinze  jours,  ceux  qui ,  de.  jour  ou  de  nuit ,  soit  réu- 
nis, soit  isolément,  contreviendront  aux  mesures  d'ordre 
et  de  précaution  prescrites  par  le  règlement  général,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne, 

1°  Les  lettres,  les  numéros,  et  les  noms  à  placer 
sur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  etc.; 

2°    Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus  de  porter  ; 

3°    Les  distances  à  observer  par  les  bateaux  entre  eux; 

4°    Le  placement  et  le  mouillage  des  bateaux; 

5°  Le  placement  ou  le  jet  des  filets,  et  le  retra'f 
des  filets; 

6°    Les  dégagements  des  filets; 

7°    Les  bouées  à  placer  sur  les  filets; 

8°    Enfin  les  feux  à  arborer. 

Art.  6.    Les  autres  infractions  seront  punies, 

1°  Par  la  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  in- 
strumens de  pêche  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2°  Par  une  amende  de  dix  à  deux  cinq  cinquante 
francs,  ou  un  emprisonnement  de  deux  jours  à  un  mois. 
Recueil  gén,    Tome  IX,  Mm 
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1843      Art.  7,    En  cas  de  récidive,  îa  peine  pourra  être 

doublée. 

11  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  deux  années  qui 
auront  précédé  l'infraction,  le  délinquant  aura  été  con- 
damne pour  contravention  au  règlement. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  se  seront 
livrés  en  mer  à  des  voies  de  fait  contre  d'autres  pé- 
cheurs, ou  leur  auront  occasionné  avec  intention  des 
dommages  ou  des  pertes,  le  tribunal  pourra  condamner 
les  délinquaos  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  n'ex- 
cédera pas  vingt  jours,  ou  a  une  amende  dont  le  mon- 
tant ne  dépassera  pas  cent  vingt-cinq  francs. 

S'il  y  a  en  en  même  temps  contravention  aux  règîe- 
mens  sur  la  police  des  pèches  l'emprisonnement,  ou 
l'amende  portée  ci-dessus «  pourra  être  infligé  en  sus  de 
la  peine  à  laquelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention. 

Art.  9.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisie 
de  la  connaissance  du  délit  connaîtra  en  même  temps 
de  toute  demande  en  dommages  -  intérêts  à  laquelle  le 
délit  pourra  donner  lieu. 

Art.  10*  Toutes  les  actions  civiles  en  dommages- 
intérêts  pour  contraventions  au  règlement  généra! ,  qui 
ne  seraient  pas  poursuivies  en  vertn  de  l'article  2,  ou 
pour  faits  relatifs  à  la  pêche,  entre  pêcheurs  français 
ou  entre  pêcheurs  français  et  anglais,  seront  portées, 
quel  qu'en  soit  le  montant ,  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur. 

Art.  II.  Toute  action  relative,  soit  aux  délits  pré- 
vus par  le  règlement  général,  soit  aux  contestations  ci* 
viles  qui  pourront  s'élever  entre  pêcheurs  au  sujet  de 
la.  pêche,  sera  prescrite  après  le  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Art.  \%  Tout  individu  à  bord  d'un  bateau  de  pê- 
che français,  qui  st  sera  rendu  coupable,  contre  un  Fran- 
çais ou  contre  un  Anglais,  dans  les  mers  situées  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  royaume- uni  de  la 
Grande— Bretagne  et  d'Irlande,  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  française,  3era  juge,  dans  les  formes  ordinai- 
res, par  la  cour  d'assises  du  département  où  est  situé 
le  port  auquel  appartient  le  bateau. 

Art.  13.  Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté  et  conduit 
dans  un  port  français,  en  exécution  des  articles  64,  65 
el  66  du  règlement  général,  l'infraction  sera  constatée 
par  le  juge  de  paix  du  canton  ;    ce  magistrat  procédera 
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conformément  aux  dispositions  de  l'art.  49  du  Code  d'in*  i 
struction  criminelle. 

Art.  14.  Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté*  et  conduit 
dans  un  port  français,  conformément  à  l'article  89  du 
règlement  général,  pour  contravention  aux  articles  76 
et  suivans  dudit  règlement,  iî  sera  jugé  par  Je  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  le  ressort  duquel  est  si- 
tué le  port  où  il  aura  été  conduit  ,  et  puni,  vil  y  a 
lieu,  d'une  amende  qui  ne  pourra  pas  dépasser  deux 
cent  cinquante  francs. 

En  cas  de  non-paiement,  ou  pour  tenir  lieu  de  cette 
amende,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  bâtiment  sera 
retenu  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

Les  formes  de  procéder,  dans  ce  cas,  seront  les 
inêmés  qu'à  l'égard  d'un  Français,  et  les  dispositions  des 
articles  2,  3,  9  et  11  delà  présente  loi  seront  applicables. 

Art.  15.  En  cas  de  recours  en  cassation.  J'amende  a 
consigner  sera  réduite  à  moitié  du  taux  fixé  par  l'arti- 
cle 419  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  san- 
ctionnée par  nous  aujourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Donnons  en   mandement  a  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets;  corps  administratifs  et  tous  autres,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  23.  jour  du  mois  de 
juin,  l'an  1846. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 
El  plus  bas  :  N.  M  AitriN  (du  Nord). 

Ordonnance  royale  donnée  en  France  le  23  Juin 
1846?  °ui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
portant  règlement  général  des  pêcheries  entre  la 
France  et  la,  Grande-Bretagne, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  etc. 

Savoir  faisons  que,  en  notre  nom  et  au  nom  de  S. 
M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  il  a  été  conclu,  conformément  aux  clauses  de 
l'article  11  de  la  convention  du  2  Août  1839,  une  Dé- 
claration portant  règlement  général  des  pêcheries  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne; 

Déclaration  approuvée  par  Nous  et  par  Sa  Mai,  Bri- 
tannique, et  dont  la  teneur  suit  ; 

(Texte  de  la  Déclaration.) 
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1S45       Mandons  et  ordonnons  qu?en  conséquence  etc. 

Notre  garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  Mi- 
nisire Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
surveiller  U  dite  publication. 

Douai  en  notre  palais  de  Neuilly  le  23.  jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  1846. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas:  Guizot. 


4. 

Règlement  du  port  duFoo-Chow-Poo 
en  Chine,  publié  le  26  Avril  1845  *)♦ 

Clauses  de  ce  règlement  portées  à  la  connaissance 
du  public  par  le  Consul  d'Angleterre  (R.  Alcock)  dans 
ce  port  de  la  Chine. 

1°  Les  limites  du  port  s'étendent  du  pont  a  la  passe 
de  Woo-Foo-Man  ; 

2°  L'officier  chinois  en  station  à  la  passe  a  ordre 
de  fournir  un  pilote  à  tout  vaisseau  qui  désire  entrer 
dans  le  port; 

3°  Les  vaisseaux  anglais  peuvent  stationner  dans  le 
port  pendant  un  temps  illimité  pour  prendre  des  ren- 
seignemens  sur  l'état  du  marché,  en  sortir  ensuite  ;  et, 
pourvu  qu'ils  ne  déchargent  point  de  marchandises,  ils 
n'auront  à  payer  aucun  droit  de  port.  Le  capitaine, 
toutefois,  aura  à  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée,  ses  papiers  de  bord  et  son  connaisse- 
ment entre  les  mains  du  consul; 

4°  Le  paiement  des  droits  se  fera  soit  en  argent  de 
Syrie,  soit  eu  argent  monnayé,  au  cours  établi  à  Canton  ; 

5°  Tout  chargement  et  déchargement  devra  s'opérer 
entre  le  lever  et  k\  coucher  du  soleil; 

6°    Les  marins  devront   être  accompagnés  à  terre 

*)  Le  pori  de  Foo-Chow-Poo,  dernièrement  ouvert  au  com- 
merce européen  ,  est  l'entrepôt  du  commerce  du  tbe  a«/ec  toute 
la  China  et  de  celui'  du  Japon.  On  sait  que  l'entrée  d«  ce  port 
fut  l'objet  de  longues  dïïcujcions  avec  lu  Chine,  qui  avait  per- 
siste' j'usqu'  ici  dans  un  refus  formel. 
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par  un  officier  ou  autre  personne  responsable  de  leur 
conduite,  et  il  leur  sera  enjoint  strictement  de  s'abstenir 
de  tout  acte  qui  pourrait  offenser  les  habita»*. 

De  semblables  recommandations  sont  faites  aux  Tin* 
bilans  de  Foo-Chow-Poo  par  les  autorités  chinoises. 


5. 

Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Paraguay  )  ouvrant  ce 
pays  aux  étrangers.     Donné  le  20 
Mars  1845. 

Le  Gouvernement  suprême  de  la  république. 

Considérant  qu'il  est  urgent  do  fonder  et  de  déve- 
lopper l'amitié,  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  avec 
les  puissances  étrangères  ;  considérant  que  dans  ce  but 
il  convient  d'instruire  les  autorités  natif  m  taies  du  système 
de  protection  à  suivre  à  l'égard  des  résidens  étrangers, 
en  vertu  et  en  conformité  des  lois  fondamentales  de 
l'Etat  et  de  ses  principes  politiques  et  commerciaux,  dé- 
crète et  ordonne  la  ponctuelle  observation  des  disposi- 
tions suivantes: 

Art.  1 .  Le  Gouvernement  suprême  de  Ja  république 
maintiendra  comme  principe  général  et  inaltérable  dans 
ses  relations  politiques  avec  les  puissances  étrangères 
une  absolue  et  parfaite  égalité;  de  sorte  que,  jamais  en 
identité  de  cas  et  de  circonstances,  il  n'accordera  h  une 
nation  ni  privilèges,  ni  franchises,  ni  avantages  d'aucune 
espèce  qui  soient  refusés  à  d'autres, 

Art.  2.  En  conséquence,  tout  étranger  pourra  abor- 
der aux  ports  de  la  république  ouverts  au  commerce  ex- 
térieur, et  effectuer  ses  transactions  mercantiles  avec  en- 
tière liberté. 

Art.  3.  Pour  le  présent,  tant  que  le  Gouvernement 
jugera  encore  subsistantes  les  circonstances  qui  ont  obligé 
à  désigner  les  dits  ports  pour  les  étrangers,  ceux-ci  ne 
pourront  pénétrer  en  d'autres  lieux  sans  un  permis  spé- 
cial du  Gouvernement. 

Art  4.  Tout  étranger,  durant  son  séjour  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  fouira  de  la  plus  complète  H* 
berté  dans  son  négoce  ou  dans  l'exercice  de  son  art  ou 
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1845  industrie:  il  aura  également  droit,  quant  à  sa  personne, 
à  la  protection  et  à  la  sécurité  la  plus  complète,  pourvu 
quril  respecte  les  autorités  et  les  lois  de  l'Etat. 

Art.  5.  Tout  étrangi?!*  est  exempt  de  service  obli- 
gatoire sur  terre  et  sur  mer ,  de  levée  ou  réquisitions 
militaires,  de  contributions  extraordinaires,  et  paiera  seu- 
lement les  contributions  ordinaires  établies  pour  les  na- 
tionaux, sauf  la  légère  différence  que  la  loi  met  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers. 

Art*  6.  Aucun  étranger  ne  sera  poursuivi  ni  in- 
quiété pour  motif  de  religion,  sous  la  condition  que  le 
culte  spécial  des  étrangers  ne  pourra  être  public,  et  qu'ils 
respecteront  la  religion  de  l'Etat  en  elle-même  et  dans 
kk  personne  de  ses  ministres,  aussi  bien  que  dans  leurs 
propres  cérémonies  et  actes  publics. 

Art»  7.  Les  étrangers  ne  sont  nullement  obligés  de 
confier  l'exécution  de  leurs  transactions  à  des  courtiers 
ni  à  toute  autre  personne:  ils  jouissent  à  cet  égard  des 
mêmes  garanties  que  les  nationaux. 

Art.  S.  Les  capitaux,  produits  et  biens  de  toute 
espèce  appartenant  à  des  étrangers  résidant  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  qu'ils  se  trouvent  confiés'  à  l'Etat 
ou  à  des  particulier»,  seront  respectes  en  état  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix. 

Art  9.  Conformément  att  principe  reconnu  par  le 
précédent  article,  en  cas  de  rupture  entre  la  république 
et  quelque  nation  étrangère,  les  sujets  ou  citoyens  de 
celie-ci,  résidant  sur  le  territoire  de  la  république,  pour- 
ront y  rester  et  y  continuer  leur  commerce  ou  industrie 
sans  interruption,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  avec  la 
loyauté  convenable  et  n'enfreignent  en  aucune  manière 
les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

Art.  10.  Pour  l'exportation  des  produits  de  la  ré- 
publique, les  étrangers  paieront  un  droit  en  tout  égal  à 
celui  que  paieront  les  nationaux. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  suprême  de  la  républi- 
que peut  obliger  à  sortir  de  son  territoire,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  tout  étranger  qui,  par 
sa  mauvaise  conduite,  pourrait  donner  motif  à  cette  me- 
sure, en  lui  accordant  toutefois  un  délai  convenable  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires. 

Art.  12.    Tout  étranger,  habitant  le  sol  de  la  repu- 
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Art.  13.    Un  étranger  venant  à  décéder  sur  le  terri-  î 
loire  de  la  république  sans  laisser  de  testament,  se»  biens 
seront  conservés,  d'après  la  teneur  de  l'article  suivant, 
en  faveur  de  ses  héritiers,  ab  intestat,  ou  des  créan- 
ciers, s'il  s'en  présente* 

Art.  14.  Dans  le  cas  indiqué  par  l'article  précédent, 
c'est-à-dire  du  décès  d'un  étranger  ne  laissant  pas  de 
testament ,  le  magistrat  supérieur  de  son  district,  assisté 
de  deux  personnes  recommandables  de  la  même  nation 
que  le  défunt,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  de  deux  voisins, 
procédera,  avec  toute  la  célérité  possible,  à  dresser  l'in- 
ventaire détaillé  de  tous  les  biens  qu'il  aura  laissés;  il 
les  mettra  en  sûreté  et  rendra  compte  de  l'inventaire 
au  gouvernement,  afin  que  celui-ci  en  effectue  le  dépôt 
de  la  manière  que  le  permettra  la  nature  de  ces  biens. 

Art.  15.  On  publiera  ensuite,  par  la  voie  de  la 
presse,  le  dit  décès  ab  intestat,  pour  en  informer  les 
intéressés.  Si  quelqu'un  se  présente  comme  héritier  ou 
créancier  ,  il  sera  entendu  selon  les  formalités  de  la  loi. 

Art  16,  S'il  ne  se  présente  pas  d'intéressés  ou  que 
les  formalités  se  prolongent  de  manière  à  pouvoir  ame- 
ner la  détérioration  des  biens  ils  seront  mis  en  veute 
publique  et  leur  produit  sera  déposé  à  la  caisse  du  tré- 
sorier et  receveur- général  des  contributions. 

Art.  17.  pans  le  cas  où  les  réclainans  ne  pourraient 
pas  justifier  légalement  leurs  prétentions,  ou  s'il  ne  se 
présentait  pas  de  récîamans  dans  l'espace  de  deux  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  ordonnée  dans  l'ar- 
ticle précédent  la  valeur  déposée  sera  acquise.,  après  ce 
délai,  au  trésor  national. 

Art.  18,  Les  biens  qui  seront  remis  à  des  descen- 
dais ou  ascendans  légitimes  d'étrangers  décédés  avec  ou 
sans  testament,  payeront,  lors  dt»  l'état  d'envoi  en  pos- 
session un  droit  de  5  pro  cent.  Quand  ils  seront  remis 
à  d'autres  étrangers  n'étant  ni  descendons  ni  ascendans, 
soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  en  vertu  du  décret  de 
succession  ab  intestat,  ils  payeront  10  pro  cent. 

Et  pour  notoriété,  à  l'égard  de  tous,  le  présent  est 
publié  dans  la  forme  d'usage  et  inscrit  sur  le  registre 
national  : 

Assomption  du  Paraguay,  le  20  Mars  1845. 

Signé:  Carlos  Antonio  Lofes, 
Ardues  Gill, 
Secrétaire  du  gouvernement  suprême. 
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6. 

Rapports  sur  la  situation  des  irai- 
tans  français  et  anglais  dans  Vlsle 
de  Madagascar,  7  Juin  1845. 

Nro.  1.       Extrait  d?un  rapport  'du  commandant 
de  la  station  a  S,  Ex.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Bourbon  le  1  juin  1845. 

Monsieur  le  ministre. 

Au  moment  où  je  me  disposais  à  quitter  Bourbon 
pour  aller  avec  le  Berceau  et  la  Zélée,  opérer  le  chan- 
gement des  garnisons  de  nos  établissements  du  canal  de 
Mozambique,  j'apprends  que  les  nombreuse  traitants 
français  et  anglais,  qui  résident  depuis  longtemps  à  Ta- 
matave,  sont  en  ce  moment  l'objet  d'odieuses  et  bruta- 
les persécutions  de  la  part  des  Oh  as,  qui,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  les  encourageaient  à  acquérir  des  ter- 
res, à  fonder  des  établissements  dans  ce  pays. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  les  rap- 
ports qui  me  sont  parvenus  à  ce  sujet  (pièces  Nro  6  et 
7).  Deux  heures  après  leur  réception,  j'ai  fait  partir  la 
Zélée  pour  Ta  ma  ta  ve .  avec  ordre  au  capitaine  Fièreck 
de  se  borner,  jusqu'à  mon  arrivée  sur  les  lieux,  à  cou- 
vrir de  la  protection  de  notre  pavillon  les  Européens  qui 
lui  demanderont  asile  et  assistance,  quelle  que  soit  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le  Berceau,  retardé 
par  l'embarquement  des  troupes  et  du  matérial ,  qu'il 
doit  porter  a  Mayotte,  n'a  pu  partir  aussitôt  que  la  Zé- 
lée ;  mais  M.  l'admirai  Bazoche  a  bien  voulu,  sur  ma 
demande,  faire  activer  ce  mouvement,  et  je  ferai  voile 
la  nuit  prochaine  pour  Taraatave,  sur  les  traces  de  la 
Zélée,  qui  ne  m'y  devancera  que  de  quelques  heures. 

J'ai  rendu  compte  à  Votre  Excellence,  dans  un  de 
mes  précédents  rapports  (Nro  31),  des  motifs  qui  m'ont 
forcé,  au  mois  de  février  dernier,  à  aller  donner  quel- 
ques avertissements  sévères  au  chef  Ova  de  Mouroun- 
sauga,  qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais  trés-ac- 
tive,  à  quelques  expéditions  nocturnes  des  Jakalaves  et» 
rants  de  la  grande  terre  de  Madagascar  contre  Nossi- 
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Bé.  Votre  Excellence  verra,  par  des  lettres  que  j'écrivis  1845 
à  cette  occasion  a  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au  chef  de 
Mourounsauga  (lettres  dont  je  joins  ici  de  nouvelles  co- 
pies), que  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  les  recommandations 
expresses  qui  m'ont  été  faites  relativement  à  la  ligne 
politique  qne  je  dois  suivre  à  l'égard  de  la  nation  do- 
minatrice de  Madagascar.  Votre  Excellence  peut  comp- 
ter que  j'observerai  fidèlement  ces  instructions  tant  qu'il 
me  sera  honorablement  possible  de  vivre  en  paix  avec 
ces  gens-là  maïs  vous  reconnaîtrez  sans  doute  aussi,  mon- 
sieur le  ministre,  que  les  événements  de  Rakeli,  sur  la 
côte  opposée,  sont  un  indice  assez  positif  du  mauvais 
vouloir  des  Ovas  à  l'ëgard  des  Européens  en  général  et 
des  Français  en  particulier. 

Si  j'en  crois  les  rapports  des  quelques  capitaines  et 
traitants  qui  fréquentent  ces  parages ,  Ranavalo  et  les 
quelques  misérables  qui  dirigent  en  son  nom  les  affaires 
du  gouvernement  de  Tanarive  ont  rêvé,  dans  leur  stu- 
pide  orgueil,  l'occupation  entière  de  Madagascar,  et,  par 
suite  notre  expulsion  des  îles  de  Sainte- Marie  et  de 
Nossi-Bé. 

J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que,  dans  cette  folle 
espérance,  ils  font  agir  tous  les  ressorts  de  la  plus  gros- 
sière superstition,  pour  corrompre  les  chefs  sakalaves, 
arabes  et  belsiinisarales ,  qui  vivent  sous  notre  domina- 
tion, tant  à  Nossi-Bé  qu'à  Sainte- Marie,  et  je  pense  que 
nous  aurons  désormais  une  très -active  surveillance  a 
exercer  sur  les  faits  et  gestes  de  ceux-ci. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  lire  avec  indulgence  ce 
rapport  que  j'écris  à  la  hâte,  au  moment  d'un  départ 
que  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  prochain.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qu'elle  soit  infor- 
mée, aussi  prochainement  que  possible,  du  résultat  de 
mon  voyage  à  Tamatave,  et  particulièrement  de  la  si- 
tuation dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  compatriotes 
dans  ce  pays. 
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$845  Nro„  2.  —  Copie  ctune  lettre  du  sieur  Samac,  né- 
gociant à  Bourbon  av.  commandant  de  la  sta- 
tion navale. 

Saint  Denis,  1  juin  1845. 

Monsieur  Je  commandant} 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignements 
que  vous  m'avez  demandes  sur  les  faits  qui  ont  précédé 
et  suivi  les  acte*  violents  ccmmis  à  l'égard  des  Fran- 
çais établis  à  Tamatave  (Madagascar),  par  les  autorités 
et  autres  agents  Ovas  dudic  lieu. 

Une  petite  colonie  de  commerçants  s'est  formée  sur 
le  littoral  de  la  côte  et  de  la  grande  terre  de  Mada- 
gascar ,  où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque  des  mar- 
chandises, protégée  par  des  lois  spéciales  et  encouragée 
chaque  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtout,  est  de- 
venu le  grand  centre  d'exploitation,  et  c'est  en  effet  sur 
ce  point  que  sont  dirigées  les  plus  grandes  quantités  des 
marchandises  destinées  aux  échanges. 

Les  meilleurs  sentiments  ayant  toujours  animé  les 
traitants,  qui  ont,  à  toutes  les  époques,  respecté  les  lois 
de  la  reine  des  Ovas,  Banavalo,  et  ne  se  sont  jamais 
mêlés  de  leur  politique  ou  de  leur  constitution  inté- 
rieure, ont  amené  de  part  et  d'autre  des  relations  de 
bonne  amitié,  qui  paraissaient  devoir  être  de  longue 
durée. 

La  plupart  des  traitants  ont  acquis  des  emplacements 
de  plus  ou  moins  d'importance  à  Tamatave,  et  sur  les  solli- 
citations des  Ovas,  y  ont  créé  à  grands  frais  des  établisse- 
ments proportionnés  à  leur  commerce  et  à  leur  position  de 
fortune.  La  sécurité  des  traitants  a  été  complète  jusque 
vers  la  fin  du  premier  semestre  1844,  époque  a  laquelle 
les  Ovas  devinrent  tout  à  coup  soupçonneux  et  quel- 
quefois insolents  sans  aucun  motif.  De  petites  vexa- 
tions, des  entraves  ridicules  furent  les  moyens  qu'ils 
dissimulèrent  peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le  com- 
merce et  préluder  au  drame  qui  a  éclaté  enfin  au  mois 
de  mai  dernier.  Bien,  dans  leur  démarche  ou  dans  leur 
conduite  vis-à-vis  des  Ovas,  ne  pouvait  Justifier  les  ri- 
gueurs dont  ils  étaient  l'objet  :  les  traitants,  en  hommes 
sages  et  prudents ,  durent  s'observer  encore  avec  plus 
de  soin  que  par  le  passé,  afin  de  mettre  les  naturels 
dans  l'impossibilité  de  leur  adresser  le  moindre  repro- 
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che,  et  conserver  par  là  une  position  que  leur  intérêt  1845 
pécu paire  et  personnel  leur  conseillait  de  ne  pas  perdre. 

Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
je  puis  citer  un  fait  as3es  récent  qui  en  dira  plus  que 
les  commentaires,  le  voici:  „Yers  la  lin  de  l'année  der- 
nière, le  grand  juge  de  Tamatave,  Philibert,  de  retour 
de  la  capitale,  où  il  avait  été  demandé,  fît  assembler 
les  traitants  pour  les  féliciter  publiquement,  au  nom  de 
la  reine  de  leur  bonne  conduite  et  des  relations  de  bonne 
amitié  qu'ils  entretenaient  dans  leur  conduit  avec  les 
Qvas."  La  reine  les  engageait  à  persévérer  dans  cette 
voie,  et,  par  le  canal  dudit  Philibert,  elle  envoyait  un 
cadeau  a  chacun  d'eux. 

C'est  à  la  suite  de  cette  communication  que  les  cho- 
ses reprirent  leur  ancien  cours,  et  que  les  traitants, 
8'abandonnanl  à  la  joie  par  suite  des  paroles  amicales 
émanées  de  Tanarîve,  crurent  enfin  ne  plus  avoir  a 
subir  désormais  les  humiliations  et  les  vexations  aux- 
quelles ils  avaient  été  en  butte,  À  quelque  temps  de 
là  cette  Joie  fut  troublée  et  les  nouvelles  exigences  des 
Ovas  devinrent  insupportables,  outre  que  quelques  chefs 
se  flattaient  que  le  temps  n'était  pas  éloigné  ou  ils  chas- 
seraient tous  les  blancs  établis  chez  eux.  Nul  ne  pou- 
vait croire  à  cette  mesure; 

1°    A  cause  de  leur  conduite  irréprochable  et  tou- 
jours calme; 

2°  À  ■  cause  des  félicitations  récentes  de  la  reine, 
déjà  mentionnées» 

Telle  était,  monsieur  le  commandant,  la  position  res- 
pective des  parties  au  mois  de  mai  dernier,  lorsque,  le 
13  de  ce  mois  sans  aucune  préparation,  sans  motif  et 
sans  prétexte  quelconque,  déguisé  même  par  quelque 
intérêt  politique  ou  d'argent,  les  Ovas  ont  brutalement 
annoncé  à  tous  les  traitants  de  Tamatave  qu'ils  eussent 
à  quitter  le  territoire  malgache  sous  le  plus  bref  dé- 
lai, ne  leur  accordant  que  quinze  jours  pour  finir  leurs 
affaires,  ou  bien  d'adopter  la  nouvelle  loi  qui  venait, 
disaient-iU-d'étre  astreints  à  toute  corvée,  Ile  prendre 
le  tanguin  lorsqu'ils  en  seront  requis,  être  vendus  comme 
esclaves  dan*  tel  délit,  ne  pouvoir  plus  quitter  la  terre 
de  Madagascar,  etc. 

C'est  avec  un  juste  sentiment  d'indignation  que  les 
Français  ont  repoussé  avec  mépris  et  dégoût  une  pro- 
position de  cette  nature.    Ils  ont  d'abord  cherché  *  ra~ 
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1844  mener  ces  forcenés  par  la  douceur,  en  les  sommant  de 
déclarer,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'eux,  quels  étaient 
leurs  griefs  ;  en  un  mot,  à  s'expliquer  sans  détour.  Les 
Ovas,  sourds  à  toutes  ces  interpellations,  ont  pousse  l'im- 
pudence jusqu'à  déclarer  aux  traitants  qu'en  les  chas- 
sant ils  s'approprieraient  leurs  établissements  et  toutes 
leurs  marchandises  t»t  effets  mobiliers  qu'ils  ne  pour- 
raient réaliser  dans  le  peu  de  temps  qu'ils  leur  accor° 
datent*  De  plus,  quelques  chefs  de  Tamatave  ont  donné 
l'exemple,  en  engageant  les  Ovas  qui  devaient  aux  frai» 
tants  à  ne  point  payer  leurs  dettes  et  il  est  à  craindre 
que  cet  exemple  n'ait  de  nombreux  imitateurs, 

Depuis  le  13  jusqu'au  30  mai,  four  ou  s'arrêtent  les 
dernières  nouvelles  reçues  de  Tamatave,  il  n'est  pas 
de  vexations,  menaces  et  humilatious  que  les  Ovas  n'aient 
prodiguées  indistinctement  à  tous  les  traitants  français, 
anglais  et  autres,  lis  ont  même  osé  les  menacer  d'une 
incarcération  générale,  si  le  1.  juin  courant  (terme  de 
rigueur  accordé  pour  le  départ)  ils  n'ont  pas  tous  quitté 
le  sol  malgache. 

Si  cette  menace  était  mise  à  exécution,  il  en  résul- 
terait, monsieur  le  commandant,  des  pertes  considérables 
pour  le  commerce  français,  si  je  juge  des  fonds  des  au- 
tres par  ceux  que  j'ai  moi  mêmv  enfoicis  à  Tamatave,  de 
concert  avec  mon  associé,  M.Joseph  Bédas,  résidant  au- 
dit lieu  ;  car  vous  comprendrez  qu'il  est  matériellement 
impossible  d'opérer  une  liquidation  commerciale  en  quinze 
jours,  les  Ovas  n'ayant  pas  voulu  accorder  trois  mois 
aux  traitants  pour  réaliser  ce  qui  leur  était  dû. 

Tous  se  perdent  en  conjectures  sur  un  acte  aussi 
inique  que  celui  dont  on  les  menace,  et  il  n'y  a  qu'une 
voix  pour  dire  que  le  gouvernement  de  Tanarive  est 
étranger  à  une  spoliation  si  flagrante.  Moi,  je  suis  de 
cet  avis  depuis  que  le  gouverneur  ee  Foulpointe  avait 
fait  un  appel  aux  traitants  de  Tamatave  en  leur  promet- 
tant aide  et  protection  a  Foulpointe,  s'ils  venaient  s'y 
établir  pour  commercer.  Ce  point  établi,  j'en  déduis  natu- 
rellement la  conséquence  que  le  gouvernement  Ova,  en 
excluant  les  blancs  d'un  village  de  la  cote,  en  eût  fait 
autant  pour  tous  les  autres,  et  alors  il  est  à  supposer 
que  les  violences  dont  les  traitants  furent  les  victimes 
sont  le  fait  de  quelques  chefs  isolés  nourrissant  une 
haine  sourde  contre  tout  étranger  au  neupleOva. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  commandant,  au  mo- 


des  iraitans  à  Madagascar.  557 


ment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  des  Français  et  1845 
des  propriétés  françaises  courent  des  risques  sérieux  sur 
3a  terre  étrangère:  Votre  sollicitude  s'est  empressée  de 
pourvoir  à  leur  sécurité  en  envoyant  immédiatement  un 
navire  du  Roi,  etc.  .  .  s  Sans  borner  là  votre  sollici- 
tude, vous  avez  eu  la  bonté  de  me  confier  le  projet  que 
vous  aviez  de  vous  rendre  vous-même  prochainement, 
avec  votre  corvette  le  Berceau,  à  Tatnatave,  afin  de  pro- 
téger plus  efficacement  les  opprimés  des  Ovas. 

Au  nom  de  tous  les  traitants  de  Tamatave,  à  quel- 
que  nation  qu'ils  appartiennent,  recevez  par  mon  organe, 
monsieur  le  commandant ,  les  sentiments  de  gratitude 
que  m'inspire  Votre  noble  initiative,  en  couvrant  du  glo- 
rieux drapeau  de  la  France  les  personnes  et  les  proprie- 
tés  de  ceux  qui  désormais  béniront  Votre  nom. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les  bruits  répandus 
dans  Saint-Denis  au  sujet  du  pillage  et  de  l'incendie 
de  l'établissement  de  Lastelle  sont  heureusement  dénués 
de  fondement ,  les  Ovas  sMtant  bornés  à  des  mesures 
générales  qui,  je  l'espére,  ne  seront  pas  réalisés. 

Tout  en  vous  priant  d'excuser  le  peu  d'ordre  qui 
règne  dans  ce  rapport,  et  ne  pouvant,  vu  le  peu  de 
temps  que  j'ai  devant  moi,  vous  donner  de  plus  longs 
détails,  je  vous  prie  etc. 

Samac. 


7. 

Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique Mexicaine  du  27  Août  1845, 
relatif  au  commerce  étranger. 

Art.  5.  Dans  quarante  jours  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  gouvernement  établira  un  nouveau 
tarif  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  les  amé- 
liorations dont  l'expérience  a  démontre  la  nécessité  pour 
concilier  les  intérêts  du  trésor,  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures» 

Art.  2.  Le  tarif  sera  formé  d'après  les  bases  sui- 
vantes: 1.  les  ports  déjà  ouverts  au  ^commerce  étran- 
ger et  de$  côtes  resteront  dans  le  même  éiat-,  2.  la  dé- 
fense d'introduire  des  marchandises  étrangères  dont  fin- 
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1845  traduction  n'était  pas  permise  à  l'époque  des  bases  pri- 
mitives, ou  qui  a  été  sanctionnée  par  le  présent  congrès, 
restera  en  vigueur  ;  3*  il  n'y  aura  aucun  changement  \ 
Tégard  des  marchandises  qui  entrent  libres  de  droits,  et 
les  règles  des  articles  5 ,  6  et  7  du  tarif  du  25  sep- 
tembre 1843  s  qui  les  concernent,  resteront  en  vigueur; 
4.  quant  aux  droits  à  percevoir  à  l'avenir,  il  n'y  aura 
aucune  augmentation  du  chiffre  établi  par  le  tarif  de 
1813,  et  les  droits  ne  descendront  pas  au-dessous  du 
chiffre  fixé  par  le  tarif  de  1832.  Le  temps  fixé  pour 
le  paiement  des  droits  ne  pourra  être  abrégé.  Les  droits 
auxquels  sont  soumises  les  marchandises  étrangères  sembla- 
bles à  celles  fabriquées  dans  le  pays  ne  seront  pas  dimi- 
nués, lorsque  de  l'avis  du  gouvernement  ou  du  conseil  des 
ministres,  il  y  en  aura  en  quantité"  suffisante  pour  la  con- 
sommation actuelle  ;  5.  le  paiement  des  droits  se  fera  dans 
1«6  douanes  maritimes  et  intérieures  de  Vera  Cruz  et  de 
Tampico  et  au  tr  ésor  général  du  Mexique,  sauf  les  por- 
tions de  ces  droits  affectées  au  paiement  des  garnisons 
de  ces  places  et  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
intérieure  et  étrangère,  toutes  dispositions  qui  sont  main- 
tenues; 6.  le  nouveau  tarif  no  sera  mis  en  vigueur  que 
dans  les  six  mois  de  la  présente  date  pour  les  mar- 
chandises venant  de  l'Europe  par  l'Atlantique.  Quant 
à  celles  avrivant  des  Antilles ,  d'Asie  et  des  Etats-Unis 
ou  d'Europe  par  l'océan  Pacifique,  un  délai  raisonnable 
sera  ultérieurement  fixé,  il  ne  sera  fait  aucun  change- 
ment à  la  loi  du  19  février  dernier,  qui  accorde  1  p.  0/0 
de  sous  les  droits  aux  hospices  publics. 

Art.  3.  Le  tarif  qui  sera  établi  d'après  les  bases  ci- 
dessus  mentionnées  ne  pourra  être  changé  sans  le  con- 
cours du  congrès,  qui  en  a  seul  le  pouvoir,  d'après  ses 
droits  constitutionnels. 

Mexico,  27  août  1845. 

Signé:  Jf.-J«   DE  fi  ERRER  A. 
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Décret  du  président  de  la  républi- 
que de  Haïti  du  12  Octobre  1845, 
relatif  au  commerce  des  étrangers 
à  Haïti  et  avec  les  ports  de  l'est. 

Le  président  Pierrot,  sur  l'avis  unanime  de  son  con- 
seil d'Etat,  a  rendu  le  de'cret  ci-après: 

1°  Les  étrangers  ne  pourront  plus  exercer  le  com- 
merce ou  toute  autre  industrie,  à  Haïti,  sans  une  auto- 
risation préalable  du  président  d'Haïti  ;  2°  il  est  défendu 
aux  Haïtiens  d'entretenir  avec  les  babitans  de  l'est  au- 
cune relation  de  commerce,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  complices  de  cette  insurrection;  3°  les  étran- 
gers, admis  à  exercer  une  industrie  quelconque  à  Haïti, 
qui  seront  légalement  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
relations  de  commerce  ou  autres  avec  l'est,  perdront 
leurs  patentes  et  seront  expulsés  du  pays }  4°  enfin,  trois 
mois  après  la  publication  de  l'arrêté,  tout  bâtiment  de 
commerce  étranger  qui  aura  touché  dans  l'un  des  ports 
de  Test  et  qui  y  aura  débarqué  ou  reçu  des  marchan- 
dises ou  denrées  quelconques,  ne  sera  plus  admis  dans 
les  ports  des  autres  parties  de  la  république. 


9. 

Dépêches  du  gouvernement  français, 
concernant  les  affaires  du  Maroc. 
17  Novembre  1844—13  Octobre  1845. 

Nro.  L  —  M,  Guizot  à  M.  Mauboussin» 

Paris,  1î  Novembre  1844. 

Monsieur, 

L'ébranlement  causé  au  Maroc  par  les  derniers  évé- 
nements est  loin ,  à  ce  qu'il  parait,  de  s'affaiblir.  L'es- 
prit d'insurrection  fait  des  progrés  et  lu  situation  se 
complique.  Vous  avez  fort  bien  jugé  qu'en  présence 
d'un  tel  état  de  choses ,   vous  ne  pouviez  prendre  trop 
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1845  de  soin  pour  être  bien  informé,  notamment  des  actes 
et  des  dispositions  de  l'empereur,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne. Ce  n'est  pas,,  sans  doute,  au  milieu  de  parelts 
embarras  que  ce  prince  songerait  à  les  augmenter  encore, 
en  nous  donnant  de  nou vaux. -griefs,  et  des  lors  on  peut 
le  croire  disposé  a  remplir ,  aussi  exactement  qu'il  le 
pourra,  les  clauses  du  traité  de  paix.  Jusqu'ici,  toute- 
fois, je  ne  trouve  encore  rieu  de  bien  décisif  à  cet  égard 
dans  les  explications  données  par  le  pacha  de  Larache, 
tant  aux  plénipotentiaires  du  roi  qu'à  vous-même. 

Ainsi,  dans  la  lettre  qu'il  vous  »  éorrte  le  3  novem- 
bre, $id-Bousselam,  à  propos  des  chefs  marocains  qui 
oïit  dirigé  ou  toléré  les  aggressions,  commises  contre  nos* 
troupes  se  contente  de  parler  des  châtiments  divers  qui 
leur  ont  été  infligés ,  sans  nommer  ceux  qui  les  ont 
subis.  Cela  est  bien  vague,  e«  il  convient  d'autant  plus 
d'insister  sur  quelques  choses  de  plus  explicite,  qu'aux 
termes  du  traité,  le  gouvernement  marocain  est  tenu  de 
nous  faire  savoir  officiellement  et  d'une  manière  catégo- 
rique, ht  suite  qu'il  aura  donnée  à  cette  stipulation. 
Quant  au  secours  que  l'empereur  s'est  interdit  de  four- 
nir ou  de  laisser  donner  dans  ses  Etats  à  Abd*el-Kader, 
ou  à  tout  autre  ennemi  de  la  France,  la  première  chose 
à  faire ,  pour  l'accomplissement  de  cet  engagement ,  de- 
vait être  de  publier  un  ordre  souverain,  enjoignant  à 
ses  sujets  de  s'abstenir  de  toute  assistance  semblable, 
sous  les  peines  les  plus  sévères.  En  ce  qui  regarde  per- 
sonnellement Abd~el-Kader,  il  est  évident  que,  non  ob- 
stant  le  doute  que  Sid-Bousselam  affecte  à  cet  égard, 
l'emir  se  trouve  encore  au  Maroc. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on  vous  notifie,  en 
termes  formels  et  qui  n'aient  rien  d'ambigu,  ce  que 
l'empereur  a  fait  pour  exécuter  ces  différentes  choses, 
et  aussi  l'article  5,  relatif,  à  la  délimitation  des  fron- 
tières. Cette  opération  est  indispensable  et  urgente. 
J'aime  à  croire  que  la  promesse  exprimée  par  Sid-Bous- 
selam, quant  à  la  prochaine  nomination  d'un  commis- 
saire marocain,  ne  sera  pas  illusoire,  et  que  nous  sau- 
rons bientôt  à  quoi  nous  en  tenir  à  t?et  égard.  Un  des 
meilleurs  moyens  de  prévenir  désormais  des  difficultés 
et  des  conflits  «sntre  le6  deux  empires,  c'est  la  fixation 
des  limites  respectives  du  Maroc  et  Mie  l'Algérie,  et  l'em- 
pereur ne  saurait  nous  donner  une  preuve  pljis  convain- 
cante de  la  sincérité  de  ses  dispositions  pacifiques,  qu'en 
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nous  mettant  promptement  en  mesure  de  régler  cette  1843 
affaire  sur  les  lieux*    Nous  serions  obliges  de  procéder 
seuls  a  cette  délimitation  indispensable,  je  le  répète,  s'il 
se  refusait  ou   tardait  trop  à  le  faire  conjointement 
sivec  nous. 

Nro.  2.  —  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  au  comte 
de  la  Rue. 

Paris,  10  Janvier  1845. 

Général, 

Aux  termes  de  Part.  5  de  la  convention  du  10 
septembre  1844,  qui  règle  et  termine  les  différends  sur- 
venus entre  la  France  et  le  Maroc,  la  délimitation  des 
frontières  entre  les  deux  Ftats  doit  être  l'objet  d'une 
convention  spéciale,  négociée  et  conclue  sur  les  lieux. 

En  exécution  de  cet  article,  l'empereur  de  Maroc  a 
nommé  Sid-Ahmed-el-Kader,  attaché  à  sa  maison,  et  le 
Raid  d'Ouchda,  ses  commissaires,  pour  procéder  à  la 
délimitation ,  de  concert  avec  le  commissaire  qui  serait 
délégué  par  le  gouvernement  du  Roi. 

Sa  Majesté,  sur  nui  proposition,  vous  a  désigné,  Gé- 
néral, pour  remplir  cette  mission,  et  je  mets  en  même 
temps  à  votre  disposition  M.  Léon  Roches,  interprète 
principal  de  l'armée  d'Afrique  qui  partira  avec  vous  de 
Paris,  où  il  se  trouve  en  ce  moment. 

La  question  des  limites  entre  l'Algérie  et  le  Maroc 
a  depuis  longtemps,  éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment du  Roi.  A  plusieurs  reprises  déjà,  avant  les  der- 
nières hostilités,  des  négociations  avaient  été  entamées  à 
ce  sujet;  mais  l'empereur  Muley-Abder-Rahman  s'était 
constamment  refusé  à  nommer  [des  commissaires  sous  le 
protexte  que  les  frontières  étaient  généralement  connues, 
et  que  cette  notoriété  publique  rendait  toute  délimitation 
inutile. 

D'après  la  convention  du  10  septembre  dernier,  cette 
délimitation  reste  fixée  et  convenue  conformément  à  l'é- 
tat de  choses  reconnu  par  le  gouvernement  marocain  à 
l'époque  de  la  domination  des  Turcs  en  Algérie.  Telle 
sera  donc  la  base  de  la  nouvelle  convention  à  intervenir. 
Aucune  portion  de  territoire  ni  devra  être  ajoutée  aux 
possessions  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats,  ni  en 
être  retranchée,  à  moins  que,  d'un  commun  accord,  il 
ne  soit  convenu  entre  les  commissaires  que,  pour  rendre 
les  limites  plus  régulières,  moins  sinueuses,  et  par  con- 
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I S45  séquent  mieux  définies,  certaines  portions  de  terrain  de- 
vraient être  retenues  ou  cédées. 

Dans  la  repartition  définitive  à  faire  entre  l'Algérie 
et  le  Maroc*  des  tribus  qui  peuvent  donner  lieu,  à  quel- 
que contestation,  il  m'avait  précédemment  semblé  essen- 
tiel de  s'abstenir  de  toute  division  de  ces  tribus  en  deux 
parties,  dont  chacune  serait  attribuée  à  un  Etat  différent. 
11  ne  saurait  résulter,  en  effet,  d'un  dénonbrement  de 
ce  genre,  qu'une  cause  de  contestations  toujours  renais- 
santes. Afin  de  prévenir  ce  grave  inconvénient,  il  con- 
viendrait peut-être  de  concentrer  dans  un  seul  et  même 
territoire  les  populations  appartenant  à  une  tribu  com- 
mune, et  pour  ainsi  dire  de  même  famille,  quand  même, 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  y  aur&U  lieu  d'abandonner 
de  faibles  portions  de  terrain 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  point  ces  con- 
cessions seraient  conciliables  avec  les  intérêts  de  nôtre 
politique  et  nos  relations  de  bon  voisinage,  et  vous  ne 
vous  déterminerez  qu'après  avoir  consulté  avec  le  plus 
grand  soin  les  moeurs,  les  habitudes  et  les  rapports  des 
fractions  de  tribus  qui  seraient  l'objet  du  litige,  ainsi 
que  leur  penchant  à  préférer  l'un  ou  l'autre  territoire. 
,  Nous  avons  pensé,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  moi,  à  agrandir  le  cercle  de  votre  mission,  en 
vous  confiant,  général,  d'autres  objets  de  négociation  avec 
la  cour  de  Fez  ;  mais  de  motifs  puisés  dans  la  situation 
présente  de  l'empereur  Abderrahman  nous  ont  convain- 
cus que  ces  négotiations  n'auraient  maintenant  aucune 
opportunité  ni  aucun  avantage  pour  nous  et  pour  l'em- 
pereur lui-même. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  et  par  des  considérations 
qui  se  attachent  à  des  questions  de  frontières ,  il  ne 
m'aurait  paru  guère  plus  urgent  de  s'occuper  d'une  dé- 
marcation de  limites,  si  ayant  pressé  nous-mêmes  avec 
instaure  l'envoi  d'un  commissaire  marocain  sur  les  lieux, 
et  cette  clause  du  traité  se  trouvant  remplie ,  il  n'y  avait 
pas  dès  lors  pour  nous  obligation  de  répondre  à  cette 
démarche  par  une  manifestation  analogue.  C'est  donc 
uniquement  sous  ce  point  de  vue  qu'est  décidé  votre 
mission ,  et  que  vous  devrez  vous  mettre  en  rapport 
avec  les  commissaires  marocains.  Toute  latitude  de 
temps  vous  est  d'ailleurs  laissée  pour  mener  heureuse- 
ment à  fin  la  négociation. 

11  est  indispensable,  général,  qu'une  carte  soit  dres- 
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fiée,  indiquant  avec  exactitude  le  pays  que  devra  par-  1845 
courir  la  ligne  de  démarcation ,  les  montagnes ,  cours 
d'eau,  vallées  ou  autres  accidents  de  terrain,  ainsi  que 
les  populations,  tribus  ou  fractions  de  tribus.  La  ligne 
dont  il  sagit  s'appuiera  à  la  mer  et  remontera  vers  le 
désert  d'Augad. 

Déjà  les  travaux  préliminaires  de  cette  démarcation 
ont  été  en  partie  exécutés  par  les  officiers  d'état-major 
et  du  génie,  conformément  à  mes  instructions  antérieu- 
res. J'invite  M.  le  lieutenant-généra!  de  Lamoricière, 
commandant  en  chef  par  intérim,  à  les  mettre  à  votre 
disposition,  ainsi  que  tous  les  officiers  qui  pourront  vous 
être  utiles,  particulièrement  M.  le  commandant  Martim- 
prcy.  Vous  trouverez  ci  joints,  à  titre  de  renseigne- 
ments? cinq  cartes  ou  plans  levés  à  différentes  époques, 
et  une  note  rédigée  en  juillet  1843  au  dépôt  général 
de  la  guerre,  sur  la  frontière  occidentale  de  l'Algérie. 

Un  procès  -  verbal  authentique  de  toutes  les  confé- 
rences devra  être  dressé  par  vos  soins,  e*t  après  la  clô- 
ture des  négociations  une  convention  régulière,  revêtue 
de  votre  signature  et  de  celle  des  commissaires  maro- 
cains, en  constatera  les  stipulations  dans  des  termes  tels 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  ni  incertitude  ni  contestation 
pour  son  exécution. 

Je  vous  recommande,  à  cette  occasion,  d'examiner  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendra  pas  de  démarquer 
par  des  signes  matériels ,  tels  que  des  tertres  de  terre 
rapportée  ou  autres  moyens  artificiels ,  ceux  des  points 
de  la  frontière  que  des  cours  d'eau  ou  des  accidents 
naturels  de  terrain  ne  suffiraient  pas  à  désigner  et  à  faire 
reconnaître.  Ce  n'est  pas  là  une*  condition ,  mais  une 
simple  indication. 

L'article  7  de  la  convention  du  10  septembre  der- 
nier, stipule  qu'il  sera  procédé  le  plus  tôt  possible  à 
la  refonte  ou  révision  de  nos  traités  avec  le  Maroc. 
Vous  devrez,  général,  de  concert  avec  M.  le  lieutenant* 
général  de  Lamoricière,  et  autant  que  les  circonstances 
vous  sembleront  à  tous  deux  de  nature  à  le  permettre, 
insinuer  au  Kaid  d'Ouchda ,  pour  être  communiqué  à 
(empereur  l'idée  qu'un  plénipotentiaire  marocain  pour- 
rait être  envoyé  à  Paris,  à  l'effet  d'y  négocier  ce  re- 
nouvellement de  traités.  Une  telle  mission  produirait 
un  bon  effet  sur  l'opinion ,  après  les  succès  militaires 
de  la  campagne*,    et  témoignerait  de  l'influence  qu'ils 
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1843  ont  du  nous  faire  acquérir  au  Maroc.  Je  recommande 
cette  négociation  délicate  à  voire  attention  toute  parti- 
culière. 

Le  gouvernement  tlu  Roi  a  dû  prévoir  le  cas  ou 
les  commissaires  de  l'empereur  seraient  munis  de  pleins 
pouvoirs  spéciaux  9  et  vous  inviteraient  à  produire  les 
vôtres.  Afin  de  prévenir  toute  difficulté*  à  cet  égard,  et 
de  donner  en  mênre  temps  tout  le  poids  nécessaire  au 
langage  que  vous  pouvez  Strfl  appelé  à  faire  entendre 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  délimitation,  il  a 
paru  convenable  que  les  pouvoirs  à  vous  remettre ,  à 
titre  de  commissaire  pour  la  démarcation  des  frontières, 
vous  donnassent  aussi  qualité  pour  traiter  d'autres  objets -t 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  (ait  die&ftg.r  eu. 
ce  moment,  et,  dès  quils  auront  été  revêtus  de  la  signa- 
ture  du  Hoi,  je  vous  les  ferai  parvenir. 

Je  désire,  général,  que  vous  fassiez  vos  dispositions 
de  départ  de  manière  a  etru  prêt  à  vous  mettre  en  roule 
immédiatement  après  l'arrivée  à  Pans  de  M.  le  mare* 
chaî  duc  d'fsly,  qui  est  attendu  du  18  au  20  de  ce  mois. 

Pendant  le  cours  de  votre  mission,  vous  devez  me 
tenir  exactement  informé  de  tous  les  détails  des  négo- 
ciations et  de-  tous  les  incidents  qui  pourraient  survenir. 

En  vous  confiant  cette  nouvelle  tâche,  le  gouverne» 
ment  se  repose  sur  votre  expérience  et  votre  dévuement 
si  souvent  éprouvés ,  et  il  ne  doute  pas  que  vous  ne 
l'accomplissiez  avec  la  sagesse  et  la  dignité  qu'elle  réclame. 

P.  S.  J'ajoute  aux  documents  annoncés  dans  la  pré- 
sente dépêche,  la  copie  d'un  rapport  succent  sur  la  dé- 
limitation et  la  défense  des  frontières  de  l'oue*t,  par  M« 
le  capitaine  du  génie  Gaubert,  ainsi  q'une  qui  accom- 
pagne ce  Mémoire. 

Nro.  3.  —  M,  Guizot  au  général  de  la  Rue, 

Pans,  14  janvier  1845. 

Général; 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  ayant  désigné  pour 
procéder  à  la  fixation  des  limites  de  l'Algérie  et  du 
Maroc,  conjointement  avec  les  commissaires  délégués  par 
le  souverain  de  cet  empire,  en  exécution  de  l'art.  5  du 
traité  conclu  le  10  septembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ci  joints  les  pleins  pouvoir*  nécessaires 
pour  traiter  celte  affaire,    il  appartenait  plus  particu- 
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Hèrement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  tracer  les  1843 
instructions  spéciales  qui  devront  vous  guider,  et  c'est 
de-  lui  que  vous  les  recevrez  en  effet.  Toutefois,  j'ai 
pensé  que  votre  mission  ne  devait  pas  se  borner  uni- 
quement à  ce  travail  de  la  délimitation  et  à  la  négo- 
ciation de  l'arrangement  qui  doit  en  consacrer  les  résul- 
tats» Votre  se'jonr  à  la  frontière  et  vos  rapports  avec 
les  commissaires  marocains  pouvant  vous  mettre  à  même 
de  travailler  aussi  à  resserrer  et  à  consolider  les  rela- 
tions de  bonne  harmonie  que  la  paix  a  eu  pour  but  de 
rétablir  entre  Ja  France  et  le  Maroc,  entre  cet  empire 
et  l'Algérie,  vous  devrez  saisir,  autant  que  vous  le  ju- 
gerez possible  ou  convenable  toutes  les  occasions  de 
concourir  à  cette  oeuvre  importante,  et  vous  y  êtes 
même  autorisé  par  la  teneur  de  vos  pouvoirs. 

La  question  d1Abd~el-Kader  est  toujours  une  des 
plus  graves  pour  l'Algérie  et  pour  le  Maroc  lui-même. 
L'art.  4  du  traité  du  10  septembre  a  mis  l'émir  hors  la 
roc  dans  les  deux  pays,  et  l'empereur  s'est  engagé  à  le 
faire  interner  dans  une  ville  du  littoral  si,  par  suite  des 
poursuites  dont  il  doit  être  l'objet  au  Maroc  comme  en 
Algérie ,  il  tombait  au  pouvoir  des  troupes  marocaines. 
Mais  l'empereur  n'a  rien  fait  encore  pour  exécuter  cet 
engagement,  et  il  cherche  vainement  à  dissimuler  les 
difficultés,  pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il  éprouve 
à  cet  égard,  sous  l'expression  affectée  d'un  doute  inad- 
missible sur  la  présence  d'Abd-el-Kader  au  Maroc.  Or, 
Abd~el~Kader  y  est  certainement  5  iî  se  trouve  à  Sebra7 
dans  la  province  de  Riff,  et  l'empereur  le  sait  bien. 
L'émir  y  reçoit  l'hospitalité  et  des  secours  pour  lui  et 
les  siens,  grâce  à  la  popularité  dont  il  jouit  parmi  les 
tribus,  au  double  titre  religieux  et  politique.  11  y  con- 
spire contre  l'empereur,  il  y  travaille  à  grossir  son  in- 
fluence et  le  parti  qu'il  a  déjà  au  MarOc.  Il  déploie 
toute  son  habileté,  toute  son  activité  pour  préparer 
quelque  révolution  dont  il.  puisse  profiter  suivant  l'oc- 
currence 7  prêt  à  susciter  Une  nouvelle  guerre  contre 
nous  s'il  le  pouvait ,  parce  qu'il  comprend  qu'elle  serait 
le  signal  de  perturbations  au  choc  desquelles  résisterait 
bien  difficilement  te  tr&ne  déjà  fort  ébranlé  le  l'empe- 
reur Abderrahman, 

Il  y  a  dans  cette  situation  péril  pour  le  Maroc  et 
pour  l'Algérie,  mais  plus  encore  pour  le  Maroc,  et  des 
lors  aussi,  il  y  a  intérêt  commun,  évident,  iucentesta* 
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845  ble  pour  l'empereur  et  pour  nous  à  faire  disparaître  le 
mal  avec  la  cause  qui  le  produit. 

11  importerait  au  plus  haut  degré;  je  ne  dis  pas  d'en 
convaincre  l'empereur,  il  en  est  sûrement  très-persuadé, 
mais  d'obtenir  qu'il  se  décidât  a  prendre  un  parti  déci- 
sif pour  trancher  à  son  profit ,  comme  dans  le  sens  de 
ses  obligations  envers  la  France  ,  une  question  qui  l'in- 
téressé si  directement  lui-même,  soit  que  de  Fez  il 
adoptât  des  mesures  à  l'effet  d'interner  Abd-el-Kadcr 
ou  de  l'expulser  du  Maroc,  soit  qu'il  consentit  à  se  con- 
certer avec  nous  dans  un  semblable  but.  Vous  jugerez 
mieux ,  sur  les  lieux ,  de  la  nature  des  ouvertures  qu'il 
y  aurait  à  faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tant  parle  canal 
de  ses  commissaires  que  par  l'organe  de  notre  consulat 
général  à  langer. 

Nro.  4.  —  M,  Guizot  à  M.  Mauboussin. 

Paris,  21  janvier  1845. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  le  10 
«décembre  dernier  sous  le  nro.  14. 

Je  présume  que  les  prisonniers  Escoffier  et  Briant 
vous  ont  été  remis,  ainsi  que  vous  l'avait  annoncé  le  pa- 
cha de  Larache.  Je  vous  ai  mandé  que,  de  notre  côté, 
des  ordres  avaient  été  donnés  pour  la  remise  des  pri- 
sonniers marocains. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  fait  choix  de  M.  le  gé- 
néral de  La  Rue,  et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires pour  procéder,  de  concert  avec  les  commissaires 
délégués  par  l'empereur  Abderrahman,  à  la  délimitation 
des  frontières  entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  M.  de  La 
Rue,  qui  va  se  rendre  sur  les  lieux,  est  chargé  eu  ou- 
tre, par  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  et  ses 
pleins  pouvoirs  l'autorisent  expressément  pe  profiter  de 
ses  relations  avec  les  commissaires  marocains  pour  tra- 
vailler à  resserrer  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  nos  possessions  d'Afrique  et  le  Maroc. 
11  lui  est  également  recommandé  d'agir ,  tant  auprès  de 
vous  qu'auprès  de  la  cour  de  Fez  elle-même,  le  cas 
échéant  >  pour  assurer  la  complète  exécution  du  traité 
du  10  septembre,  comme  vous  aurez  à  intervenir  de 
votre  côté  dans  le  même  but.  Car,  en  ce  qui  concerne 
la  personne  d'Abd  -  el-Kader,  il  nous  reste  encore  à 
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poursuivre  l'accomplissement  de  la  clause  la  plus  impor-  1S45 
faute  de  ce  traite*,  et  nous  ne  pouvons  le  tenir  pour 
entièrement  exécuté,  aussi  longtemps  que  l'émir  n'aura 
pas  été  interne  dans  une  ville  du  littoral  occidental  de 
l'empire,  ou  qu'il  n'aura  point  été  expulsé  du  Maroc. 
11  est  certain  que,  nonobstant  la  mise  hors  la  loi  pro- 
noncée dans  le  traité,  Abd-el-Kader  continue  de  rési- 
der tranquillement  dans  la  province  de  Riff,  ou  il 
conspire  contre  l'empereur ,  et  n'attend  ,  que  l'occasion 
de  faire  renaître  la  guerre  entre  nous  et  le  Maroc.  Dès 
lors,  l'empereur  n'est  peut-être  pas  moins  intéressé  que 
nous,  et  J*esi  peut-être  même  d'avantage,  à  ce  que  cet 
ennemi  commun  soit  mis  hors  d'état  de  nuire;  et  à  sup-  * 
primer  toute  cause  nouvelle  de  mésintelligence,  en  pre- 
nant des  mesures  décisives  pour  le  faire  disparaître  de 
la  scène  politique.  C'est  dans  ce  but;  je  le  répète,  que 
M.  le  général  dé  La  Rue  doit  agir,  comme. vous  devez 
le  faire  pour  votre  part  ;  et ,  afin  de  prévenir  toute  ob- 
jection contre  les  communications  qu'il  pourrait  faire 
parvenir  à  la  cour  de  Fez ,  vous  devrez  faire  connaître 
à  l'empereur,  par  l'intermédiaire  du  pacha  de  Larache, 
que  ses  pouvoirs  de  commissaire  pour  la  démarcation 
des  limites ,  lui  confèrent  également  la  mission  de  non- 
courrir  à  tout  ce  qui  peut,  en  amenant  la  complète  et 
franche  exécution  du  dernier  traité,  assurer  la  consolida- 
tion des  bonnes  relations  heureusement  rétablies  entre  la 
France  et  le  Maroc. 

Nro»  5-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  traité  de  délimitation. 

(Nous  ne  reproduisons  pas  ce  document  déjà  connu.) 

Nro.6.  —  M.  Guizat  à  M.  de  Chasteau,  consul  gé- 
néral à  Tanger* 

Paris,  13  octobre  1845. 

Monsieur, 

Des  événements  bien  graves  et  bien  tristes  viennent 
de  se  passer  en  Afrique.  Abd-el-Kader  vient  de  ren- 
trer dans  la  province  d'Oran;  il  y  a  excité  contre  nous, 
parmi  les  tribus,  une  insurrection  violente.  Un  bataillon 
de  notre  armée,  attiré  dans  un  guet-apens,  a  succombé 
tout  entier,  après  la  plus  héroïque  résistance.  La  guerre 
est  rallumée  dans  cette  partie  de  l'Algérie.  Cest  sur  le 
territoire  du  Maroc  qu'  Abd-el-Kader    a  préparé  cet 
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rocaines,  jointes  à  ses  propres  adhérents,  qu'il  la  exécutée* 
L'an  dernier,  des  faits  de  même  nature,  moins  gra* 
ves  peut-être,  nous  ont  Justement  détermines  a  faire  la 
guerre  à  l'empereur  du  Maroc,  On  sait  avec  quelle  ef- 
ficacité nous  avons  conduit  cette  guerre  et  avec  quelle 
modération  nous  y  avons  mis  fin.  Par  le  traité  de 
Tanger,  l'empereur  de  Maroc  s'est  engage'  à  mettre,  Abd- 
el-Kader  hors  d'état  de  renouveler  contre  nous  ses  ag- 
gressions,  soit  en  l'internant  loin  de  notre  frontière,  soit 
eu  l'expulsant  de  ses  Etats.  Sans  jamais  perdre  de  vue 
cette  promesse,  et  en  réclamant,  à  plusieurs  reprises, 
l'exécution,  nous  avons  laissé  a  l'empereur  la  liberté  et 
le  temps  de  l'accomplir  par  les  moyens  les  mieux  ap- 
propriés aux  difficultés  de  sa  situation.  Des  renforts 
considérables  sont  envoyés  en  Afrique,  M,  le  maréchal 
duc  d'faly  vient  de  repartir  muni  de  toutes  les  forces  dont 
il  peut  avoir  besoin.  11  ne  se  bornera  point  à  faire  rentrer 
dans  le  devoir  nos  tribus  insurgées,  et  à  repousser  Abd- 
el-Kader  de  notre  territoire;  il  a  ordre  de  le  poursuivre 
sur  le  territoire  marocain  et  de  châtier  sévèrement  les 
populations  marocaines  qui,  au  mépris  des  engagements, 
et  sans  doute  des  ordres  de  leur  souverain,  non -seule- 
ment ont  prêté  contre  nous,  à  Abd -el-Kader,  asyle  et 
appui,  mais  se  sont  associés  à  ses  agressions.  Vous  an* 
noncerez  à  l'empereur  de  Maroc  ces  résolutions  du  gou- 
vernement dit  Roi,  en  lui  demandant  de  vous  donner 
son  concours  èt  de  joindre  ses  moyens  aux  nôtres,  afin 
que  nous  poursuivions  en  commun  le  but  qu'il  «'était 
engagé  à  atteindre  lui-même.  Il  nous  prouvera  ainsi 
son  désir  sincère  d'exécuter  ses  engagements»  en  même 
temps  que  nous  montrerons  combien  nous  sommes  éloi- 
gnes de  toute  vue  d'agrandissement  et  de  conquête.  Nous 
ne  voulons  que  garantir  la  sécurité  de  nos  possessions 
et  pourvoir  à  une  nécessité  évidente,  en  usant  d'un 
droit  incontestable.  Mais  si  l'empereur,  par  un  motif 
quelconque,  nous  refusait  son  concours,  le  gouvernement 
du  Roi  agira  seul,  sans  nouvelle  explication,  et  accom- 
plira, par  ses  propres  forcés,  ce  que  l'empereur  n'a  pu 
exécuter,  après  l'avoir  formellement  promis. 

Vous  ferez  immédiatement  parvenir  a  l'empereur  co- 
pie de  cette  dépêche. 
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10. 

Rapport  de  la  Mission  française  en 
Chine  sur  le    commerce    dans  cet 
Empire. 

Renseignemens  généraux  —  Marchandises  faisant 
Vobjet  habituel  des  échanges* 

Par  8a  proximité  du  port  de  Canton,,,  l'entrepôt  de 
Hong-Kong  paraît  appelé  à  devenir  le  principal  inter- 
médiaire du  commerce  britannique  avec  le  Céleste  Em- 
pire, L'accroissement  merveilleux  qu'il  a  pris  depuis 
l'occupation  rappelle  celui  qui  avait  signalé*  les  débuts  de 
Sydney  et  des  établi&semens  de  la  Nouvelle-Hollande. 
Un  obstacle,  toutefois,  peut  s'opposer  à  ses  progrès  ul- 
térieurs, c'est  l'insalubrité  du  climat  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août:  aussi  serait- il  question  de 
transporter  au  sud  de  File  ,  qu'on  dit  être  plus  salubre, 
le  siège  des  affaires  et  le  centre  du  gouvernement. 

Le  voisinage  de  Hong-Kong  menace  d'être  fort  pré- 
judiciable à  la  colonie  portugaise  de  Macao,  surtout  si 
le  gouvernement  de  Lisbonne  s'obstine  à  maintenir,  dans 
sa  possession  de  l'indo -Chine,  les  surtaxes  et  droits  dif- 
férentiels dont  !e  commerce  est  affranchi  à  Hong-Kong: 
tout  le  commerce  anglais,  le  seul  qui  donnât  quelque 
vie  à  la  ville  portugaise ,  vient  d'émigrer  en  masse ,  et 
les  Parsis  commencent  à  le  suivre.  Le  contraire  serait 
arrivé  si  Macao  avait  été  déclaré  port  franc.  On  aurait 
vu  s'établir  alors  une  concurrence,  une  rivalité  favorable 
aux  affaires,  surtout  au  commerce  de  l'opium,  dont  les 
apports  auraient  continué*  de  s'effectuer  a  Macao. 

La  consommation  principale  de  la  Chine  en  articles 
fabriqués*  est  celle  des  étoffes  ;  il  s'en  fait  un  grand  dé- 
bit; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Chinois 
aiment  excessivement  le  bon  marché.  La  main-d'oeu- 
vre en  Chine  étant  peu  coûteuse,  ce  qui  s'y  fabrique 
pour  les  usages  de  la  vie  est  généralement  à  bas  prix. 
Nos  efforts  doivent  tendre  à  y  porter  non  précisément 
de  ces  articles  d'industrie  qui  ne  font  ni  des  valeurs 
considérables  d'échanges,  ni  des  cargaisons,  mais  bien 
les  draps,  les  serges,  les  étoffes  de  fil,  celles  de  coton, 
les  toiles  peintes;  pourvu,  toutefois  (ce  qui  est  assez  dif- 
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1845  ficile),  que  ces  articles  ne  soient  pas  au-dessus  des  prix 
anglais,  russes  ou  américains. 

1.    Marchandises  oï  importation. 

Etoffes  de  coton,  —  L,ong-cloth%  whîte-shîrting  ou 

calicots. 

Il  nous  serait  difficile  d'ertrer,  pour  ces  articles,  en 
concurrence  avec  les  manufactures  anglaises,  qui,  depuis 
long  temps,,  sont  en  possession  d'approvisionner  les  mar- 
chés de  Chine.  Elles  viennent  cependant  de  rencontrer 
de  redoutables  rivales  dans  celles  d'Amérique,  qui  déjà 
ont  obtenu  l'avantage  pour  les  calicots  écrus.  De  jan- 
vier à  mai  1844,  il  y  a  eu  augmentation  de  7  a  800 
mille  pièces  sur  l'importation  de  l'époque  correspon- 
dance de  1843,  et  la  consommation  n'en  a  pas  moins  ab- 
sorbé cette  énorme  différence.  On  croit  généralement 
que  l'importation  des  long-clotbs  s'élèvera,  en  1844,  à 
2  millions  2  ou  300,000  piastres. 

Les  calicots  blancs  doivent  mesurer  quarante  yards  *) 
sur  trente-six  pouces  anglais**);  la  pièce  se  paie  au- 
jourd'hui 3  piastres  30  à  3  piastres  50,  les  droits  étant 
à  la  charge  de  l'acheteur. 

\  Les  échantillons  joints  a  cette  dépêche  ***)  sont  ceux 
des  . diverses  classes  d'étoffes  dont  il  va  être  fait  mention. 

Le  n.  1  est  celui  des  calicots  blancs. 

Echantillon  n.  2  et  3.  Gray-shirtings,  Gray-long- 
cloth,  Calicots  écrus. 

Ce  genre  d'étoffes  doit  mesurer  en  pièces  quarante 
yards  sur  quarante  pouces  anglais,  et  doit  être  de  même 
qualité  que  le  calicot  blanc;  les  Chinois  tiennent  beau* 
coup  à  cette  dernière  condition:  les  prix  actuels  à  Can- 
ton sont  de  2  piastres  80  a  2  piastres  90  la  pièce  ;  les 
seules  importations  américaines ,  du  1.  janvier  1843  au 
31  décembre  de  la  même  année,  ont  été*  calculées  ainsi  : 

Lo»g-cloth  «S®*»* 

Tissés  -divers,  182,988 
Echantillon  n.  4.  Jeans. 
Idem        n.  5.  Drilling. 
Idem        n.  6'»  Domestics. 

*)  La  yard  =  o  met,  914. 
.*»)  Le  pouce  sss  ô  met  02554. 

Ils  sont  déposes  dans  les  bureaux  du  ministère  du  com- 
merce, qui  en  donnera  communication  à  1VJM.  les  commerçons  et 
manufacturiers,  sur  leur  demande. 
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La  consommation  de  ces  tissus  a  pris  un  accroisse-  1845 
ment  des  plus  considérables.  Les  Anglais  ont  reconnu 
qu'ils  ne  pouvaient  plus,  pour  ces  articles,  lutter  avec 
les  fabricans  des  Etats-Unis,  et  l'importation  en  paraît 
désormais  acquise  aux  factoreries  américaines.  Les  jeans 
se  paient  3  piastres  60;  les  drillings,  2  piastres  GO  sh,  ; 
les  domestics,  3  piastres  la  pièce  par  fortes  parties.  A 
ce  prix,  les  fabricans  ne  font  pas  de  bénéfices  à  Feu- 
trée, mais  ils  gagnent  environ  20  p;  0/0  sur  le  change 
ou  peuvent  courir  les  chances  de  retours  avantageux  en 
marchandises.  S'ils  sont  armateurs  des  navires  qui  por- 
tent ces  articles,  ils  ajoutent  au  bénéfice  des  retours  ce- 
lui d'un  assez  bon  fret,  et  ces  affaires  deviennent  im- 
portantes lorsqu'elles  sont  fréquemment  répétées;  les  tis- 
sus désignés  plus  haut  arrivent  toujours  en  écru* 

Batiste  et  mousselines.  —  Les  essais  d'expéditions 
tentés  par  les  Anglais  n'ont  pas  roussi,  la  consommation 
de  ces  articles  étant  presque  nulle. 

Indiennes  et  toiles  peintes.  Nous  obtiendrons 
peut-être  quelque  débouché  pour  ces  articles,  s'il  nous 
était  possible  de  réduire  nos  prix;  car  les  Chinois  sont 
portés  à  préférer  nos  produits  à  ceux  de  Suisse  et  d'An- 
gleterre. Jusqu'à  présent,  cependant,  les  suisses  ont  été 
en  possession  du  marche:  leurs  andriuoples  rouges ,  de 
28  yards  sur  29  pouces,  se  placent  à  450  piastres,  prix 
trop  réduit  peut-être  pour  nos  fabriques  de  Mulhouse. 

Les  indiennes  valent  en  moyenne  3  piastres  à  3  50 
la  pièce  de  24  à  30  yards  ;  les  dessins  doivent  être  choi- 
sis suivant  le  goût  du  pays.  La  consommation  peut  être 
évaluée  à  170,000  pièces,  y  compris  celles  qui  sont  pas- 
sées en  contrebande.  On  croit  que  la  nouvelle  réduc- 
tion du  droit  donnera  plus  de  régularité  à  l'entrée  des 
marchandises. 

Les  fabriques  de  Glasgow  sont  en  possession  de  four- 
nir les  mouchoirs  imprimés,  dont  la  consommation  va 
en  augmentant.  Ils  sont  payés  2  piastres  la  douzaine, 
mesurant  de  28  à  36  pouces;  on  croit  qu'il  s'en  con- 
somme 50,000  douzaines,  quantité  qui,  par  suite  de 
l'ouverture  dés  cinq  ports,  s'accroîtra  vraisemblablement. 

Cotons  filés.  —  L'importation  de  ces  articles  a  été 
jusqu'ici  entièrement  anglaise. 

La  grande  demande  des  cotons  filés  porte  tantôt  sur 
les  hauts  numéros  tantôt  sur  les  numéros  inférieurs;  mais 
la  vente  de  ces  derniers  est,  en  général,  plus  considéra- 
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1845  ble.  Les  envois  doivent  se  composer  ainsi:  2/3  des  n.  16 
à  24;  1/3  des  n.  26  à  40;  eu  paquets  de  lOlivres*),  et  en 
balles  de  40  paquets. 

Le  marché  de  Canton  a  eti  en  dernier  lieu  tellement 
inondé  de  cotons  filés,  qu'aujourd'hui,  malgré  l'accrois- 
sement de  la  consommation,  les  ventes  sont  difficiles  aux 
bas  prix  de  22  piastres  à  23  1/2  par  picuî,  les  droits 
étant  à  la  charge  des  acheteurs. 

L'importation,  du  ï.  janvier  au  31  décembre  18.43, 
avait  été  de  6  millions  400,000  livres  anglaises  (3  mil- 
lions de  kilogr.),,  quantité  qui,  n'ayant  pas  été  jugée  suf- 
fisante, a  provoqué  les  envois  considérables  de  1844. 

Draps  et  étoffes  de  laine.  —  Cette  spécialité  d'ar- 
ticles nous  offrirait  de  meilleurs  chances  de  débouchés 
que  les  cotons,  mais  il  faudrait  de  toute  nécessité  que 
nos  fabricans  prissent  la  peine  de  se  conformer  aux  goûts 
et  habitudes  des  populations.  La  consommation  des  draps 
trouve  d'ailleurs  ses  limites  naturelles  en  Chine  dans  la 
préférence  que  les  classes  les  plus  nombreuses  accordent 
aux  étoffes  de  coton.  Les  Chinois,  qui  en  font  un  usage 
général  en  été,  les  doublent  et  les  piquent  en  hiver;  la 
consommation  des  draps,  en  un  mot,  n'augmente  pas 
dans  les  provinces  du  sud,  et  celles  du  nord  sont  pres- 
que exclusivement  approvisionnées  par  les  Russes.  L'im- 
portation des  draps  russes  est  douze  fois  plus  considé- 
rable à  Shang-hai  et  à  Ning-po  que  celle  des  draps 
anglais. 

Echantillons  n-  1  à  8,  Span èsh-stripes.,  draps  com- 
muns.—  Les  Chinois  consomment  de  grandes  quantités  de 
ces  étoffes,  mais  pas  autant  quJon  l'avait  prétendu:  on  est 
revenu  de  l'opinion  qu'on  s*était  formée  sur  un  pré- 
tendu débouché  excessivement  considérable  dans  les  ports 
du  nord.  Les  envois  successifs  faits  par  diverses  mai- 
sons de  Hong-Kong  à  Shang-haï  et  à  Ning-po,  sont  en 
partie  restés  invendus  dans  les  magasins  des  commis- 
sionnaires; le  résultat  de  ces  opérations  sera  loin  d'être 
favorable.  De  fcrtes  parties  de  ces  draps,  de  fabriques 
saxonne  et  belge,  emballées  comme  draps  anglais,  se  li- 
vrent à  des  prix  très-réduits;  les  Chinois  les  acceptent 
sans  trop  y  regarder,  comme  produits  britanniques. 

Les  assort imens  de  Spanish-stripes,  pareils  aux  échan- 
tillons n.  1  à  8,  doivent  se  composer  invariablement  de 
102  pièce»  ou  17  balles;  la  largeur,  qu'il  est  également 
*)  La  livre  anglaise  =  o  loi.  453. 
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indispensable  d'observer,  doit  être  de  62  poucea  anglais  ;S45 
(1  met.  572)  entre  les  lisières.     Voici  le  nombre  fie 
pièces  affectë  à  chaque  couleur  (le  prix  obtenu  aujourd'- 
hui est  de  1  piastre  20  à  1  piastre  40  la  yard): 

Echantillon  n.  1.  Bien  clair.  4  pièces  île  18  à  19  yards. 

—  2.  Pourpre  violet  20  — 

—  3.  Ecarlate,  15  — 

—  4.  Vert.  2  — 

—  5.  Brun.  3  - 

—  G  Bleu  foncé.  20  — 

—  T.  Jaune.  2  — 

—  8.  Noir.  18  — 

—  Bleu  de  ciel  vif.  10  — 

—  Gris  argenté  plu*  fin.      6  — 

—  Blanc.  2  — 

102  pièces  ou  17  baltes  de 
6  pièces 

On  peut  considérer  la  consommation  des  Spnni&h- 
stripes  comme  s'élevant  à  45,000  pièces  non  compris 
les  importations  de  Russie. 

Echantillon  M,  draps  médium.  ~  Ils  pourraient  aussi 
se  placer  par  parties,  à  2  piastres  la  yard,  la  pièce 
portant  de  22  à  24  yards.  Les  couleurs  doivent  être 
ainsi  distribuées  ; 

Bleu  Jfonr^.  45  pièces 

d%uré  12  — 

—     clair.  6  — 

Brun.  6  ~ 

Noir.  15  ~~ 

Pampre.  12  — 

Gris.  6 

102  pièces  ou  17  balles. 

Echantillons  n.9  et  1 5«  —  Camlest,  camelots,  boni' 
bazets. 

Ces  étoffes,  d'une  consommation  jusqu'ici  peu  consi- 
dérable, paraissent  devoir,  par  la  suite,  prendre  un  rang 
plus  important  sur  le  marché  chinois  parmi  tes  articles 
de  première  nécessité. 

Les  camelots  hollandais  ont  sur  ceux  d'Angleterre 
une  supériorité  incontestable,  que  signale  de  prime 
abord  sa  différence  des  prix,  laquelle  est  de  8  a  9  pias- 
tres par  pièce. 

L'importation  des  produits  hollandais  est  Toutefois 
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1845  moindre  que  «elle  des  produits  anglais:  la  première  ne 
dépasse  pas  1,500  à  2,000  pièces,  tandis  que  )a  seconde 
s'élève  de  3,000  à  3,500;  on  croit,  au  reste,  que  ces 
deux  chiffres  sont  au-dessous  de  la  réalité,  les  camelots 
étant,  de  toutes  les  étoffes  de  laine,  celles  sur  lesquelles 
s'exerce  le  plus  activement  la  contrebande  chinoise. 

On  divise  ce  genre  d'étoffe  en  trois  espèces  ou  qua- 
lités, qui  forment  toujours  un  assortiment  et  qui  se  dé* 
signent  par  les  lettres  O,  S  et  SSt  les  emballages  doi- 
vent être  faits  en  éloffe  notre  lustrée,  recouverte  d'un 
écusson  aux  armes  d'Angleterre*  On  insiste  sur  ces  dé* 
tails,  attendu  que  d'eux  seuls  dépend  le  succès  des  ven- 
des chez  les  Chinois,  comme  chez  tous  les  peuples  de 
l'Asie  orientale. 

Un  assortiment  de  100  pièces  devra  être  composé, 
pour  les  couleurs  comme  pour  le  nombre,  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 


Rouge. 
Bleu  clair. 

—  foncé. 
Noir. 
Pourpre. 
Bru». 
Gris. 
Jaune» 
Vert. 


20 


pièces* 


S. 

SS.  . 

8  pièces 

10  pièces.' 

4  — 

4  — 

20  — 

30  — 

10  — 

20  - 

30  — 

30    —  f 

4  — 

4  — 

1  — 

»i 

2  — 

2    -  / 

i  — 

»»  "~" 

80 

100 

Prix  des  pièces 
<j'un  sembla» 
ble  àssorli- 
tnent,  26  à 
27  piastres. 


Chaque  pièce  doit  avoir  55  yards  de  long  sur  31  pouces  anglais 

de  large. 

Echantillons  n.  16.  à  24.  —  Long-ells  (serges). 

Cette  étoffe,  en  Chine,  est  celle  de  prédilection:  la 
consommation  en  est  considérable  et  augmente  chaque 
jour;  la  dernière  importation  (1843)  a  été  de  100  mille 
pièces,  qui  toutes  se  sont  vendues  assez  couramment  de 
7  à  8  piastres  la  pièce  de  24  yards  sur  30  pouces. 

Une  balle  doit  toujours  contenir  20  pièces;  les  rou- 
ges se  vendent  8  à  8  1/2  piastres,  et  les  vertes  valent 
aujourd'hui  10  piastres;  mais  ceci  est  une  fantaisie 
ou  un  besoin  du  moment,  qui  ne  peut  faire  chapger  en 
rien  le  genre  d'assortiment ,  dont  voici  le  détail  pour 
1,000  pièces: 
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20  pièces  gris.  Echantillon  n.  16. 

300  —  pensée.  ici.  17. 

340  —  rouge.  mJ,  18. 

200  —  bleu  foncé.  id.  19. 

20  —  —   clair.  ici.  20. 

20  . —  carmélite.  id.  21. 

20  —  vert.  id.  22. 

20  —  jaune.  id.  26. 

160  —  noir.  id.  24. 


1,000  pièces. 

Nos  %  fabricans  de  couvertures  de  laine  pourraient 
trouver  un  débouché  assez  considérable  à  leurs  produits, 
S'il  leur  était  possible  de  fournir  de»  couvertures  de  213 
centimètres  sur  164,  et  de  211  sur  213,  au  prix  de  4, à 

10  piastres  la  paire,  rendue  à  Canton. 

Les  échantillons  n.  25  et  26  se  rapportent  à  des 
étoffes  russes,  en  £1;  les  pièces  sont  de  35  yards  et  me- 
surant 22  pouces  de  large  ;  il  y  aurait  à  espérer  pour 
nous  quelque  placement  de  cet  article,  si  nous  pouvions 
l'exécuter  à  bas  prix  ;  la  largeur  devrait  être  de  30  pou- 
ces. Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour  obtenir  en 
Chine  un  grand  débouché  de  draps ,  ce  serait  d'imiter 
les  tissus  étrangers,  qui  ont  un  débit  constant  et  consi- 
dérable, et  de  livrer  nos  imitations  au-dessous  des  prix 
établis  :  nous  ne  devons  pas  songer  à  y  porter  des  draps 
d'un  prix  qui  atteigne  14  francs,  quelque  beaux  qu'ils 
paraissent,  car  les  prix  établis  par  les  ventes,  et  qui 
sont  au-dessous  de  ce  chiffre,  vont  faire  règle  pour  l'a- 
venir, et  le  Chinois,  grand  amateur,  nous  l'avons  déjà 
dit,  du  bon  marché ,  ne  retiendra  certainement  pas  sur 
ce  qui  aura  été  favorable  à  ses  intérêts. 

Les  métaux  jouent  un  rôle  assez  important  dans  le 
commerce  de  la  Chine,  et  ici  encore  c'est  tout  au  profit 
du  commerce  anglais  et  américain.  Le  premier,  cepen- 
dant, a  été  supplanté  totalement  par  le  second  pour  la 
vente  du  plomb. 

Le»  riches  mines  du  Mississipi  et  du  Missouri  jettent 
sur  le  marché  de  Canton  57  à  58  mille  piculs  de  ce 
métal*  qui  se  vend  presque  toujours  4  piastres  par  pi- 
cul.  Maigre"  les  frais  qu'il  doit  supporter  pour  descen- 
dre les  fleuves  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans,  et  venir  de 
là  à  New-York  ,  à  Philadelphie,  cet  article,  objet  d'un 
bon  fret,  donne  en  Chine  d'assez  importans  bénéfices. 

11  s'en  fait  une  grande  consommation  pour  le  doublage 
des  caisses  à  thé  et  à  camphre. 
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1845  Le  fer  Arrive  en  barres  plates,  en  feuillards  ou 

en  barres  tondes;  l'importation  annuelle  est  de  2,000 
piculs  pour  ta  première  sorte,  et  de  25,000  pour  les 
deux  autres. 

On  croit  assez  généralement  que  la  consommation 
des  fers  étrangers  s'arrêterait,  si  les  Chinoio  se  mettaient 
résolument  à  exploiter  leurs  mines,  qui  parfissent  abon- 
dantes t  et  auxquelles  ils  ne  pensent  que  lorsque  le  fer 
est  d'un  prix  trop  élevé'  en  Angleterre. 

Il  s'importait  autrefois  en  Chine  du  vif-argent,  qui 
y  trouvait  emploi,  tant  pour  l'exploitation  des  mi,nes 
que  puur  la  fabrication  du  vermillon;  mais  depuis  l'é- 
lévation du  prix  de  cet  article  en  Europe,  l'importa- 
tion, qui  était  de  3,000  piculs,  a  totalement  cessé;  on 
assure  qu'aujourd'hui  la  Chine  extrait  ce  métal  de  son 
propre  sol. 

11  importe  que  les  marchandises  n'arrivent  jamais  sur 
les  marchés  chinois  dans  les  derniers  jours  de  janvier- 
l'année  finit,  en  Chine,  le  17  février;  à  cette  époque, 
les  affaires  cessent  complètement;  le  besoin  d'argent  se 
fait  sentir  de  toutes  parts  pour  les  liquidations  du  né- 
goce, et  personne  ne  songe  à  faire  d'achats  avant  les 
premiers  jours  de  mars;  ces  circonstances  méritent  at- 
tention, si  l'on  veut  éviter  les  droits  de  magasinage,  qui 
sont  exhorbitans.  On  a  vu  150  caisses  de  camphre  ache- 
tées an  nord  à  18  piastres  la  caisse,  pour  être  vendues 
25  a  Canton,  et  coûtant  par  conséquent  2,700  piastres, 
payer,  pour  quatre  mois  de  magasinage,  à  raison  de  4 
piastres  par  caisse,  la  somme  de  2,400  piastres;  en  y 
ajoutant  les  commissions  et  les  antres  frais,  le  prix  d'a- 
chat se  trouvait  ainsi  doublé. 

2.    Marchandises  d'exportation* 

Les  articles  de  retour  que  la  navigation  peut  trou- 
ver en  Chine  sont  jusqu'à  présent,  on  l'a  déjà  dit,  en 
petit  nombre.  Ce  sent  principalement  le  thtf,  la  rhu- 
barbe, la  cannelle  ou  cassia,  l'anis  étoile,  l'alun,  le  cham- 
pbre ,  les  china-roots,  les  drogueries,  les  soies  gréges  et 
les  meubles*  Ce  sont  là,  du  moins,  ceux  qui  paraissent 
pouvoir  plus  spécialement  intéresser  notre  commerce. 

Observations    générales    sur  la  situation  du 
commerce* 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  des  importations 
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de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  en  Ctiae,  on  y  trouve,  1 84 
outre  l'opium  qui  compose  une  grande  partie  des  char- 
gement, des  quantités  énormes  de  coton  en  laine,  de 
colonnades  et  de  fils,  de  draps  légers  ou  camelots,  de 
toiles  à  voiles,  de  cordages  d'Europe,  de  plomb,  de  cui- 
vre en  feuilles,  de  cochenille,  etc.  On  y  voit  enfin  la 
base  d'un  commerce  important  ,  sérieux,  répondant  aux 
habitudes  de  consommation  d'un  grand  peuple.  Ce 
sont,  en  effet,  des  articles  généraux  et  usuels  qu'il 
convient  d'importer  en  Chine  ;  les  produits  de  luxe  et 
d'un  prix  élevé  courraient  chance  de  ne  point  réus- 
sir. Des  échantillons  de  draps  français  fins  et  légers, 
importés  sur  le  marché  de  Canton,  n'ont  pas  eu  de  suc- 
cès. Comparées  aux  étoffes  anglaises,  les  nôtres  étaient 
beaucoup  plus  belles  5  mais  elles  se  tenaient  à  un  prix 
beaucoup  plus  haut,  et  Ton  n'a  pu  en  trouver  le  pla- 
cement. 

Le  chargement  de  retour  du  bâtiment  doit  se  com- 
poser de  thé,  de  cannelle  et  d'objets  de  Chine,  comme 
châles  de  crêpe,  ouvrages  en  laque,  etc. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  apporter  trop  de  prudence 
dans  les  opérations  avec  la  Chine:  le  marché  est  en- 
combré, et  malgré  les  avantages  que  créent  pour  l'An- 
gleterre la  nature  de  ses  importations  et  l'importance  de 
ses  affaires  avec  la  Chine,  il  n'est  nullement  certain  que 
le  commerce  britannique  parvienne  à  écouler  en  Chine 
les  immenses  chargemens  de  produits  qui  vont  arriver 
avec  la  mousson  du  sud-ouest.  La  question  sera  ensuite 
de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  avec  le 
maintien  des  droits  existant  en  Angleterre  sur  le  thé, 
on  y  pourra  vendre  les  quantités  énormes  de  cet  article, 
qu'il  faudra  prendre  en  retour  des  tissus  de  coton  et 
de  laine  dont  le  commerce  anglais  s'apprête  à  inonder 
la  Chine. 

Suivant  le  Friend  of  China,  journal  de  Hong- 
Kong,  le  fret  était  ainsi  côté,  au  25  juin  1844,  sur 
cètte  place: 

Pour  Londres  ou  Lîverpool,  3  1.  st.  (75  fr.)  par  tonne 
de  50  pieds  cubes  *); 

Pour  les  autres  ports  d'Europe,  10  schellings  déplus 
par  tonne,  soit,  en  tout,  87  fr.  50  c. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  Rapport  par  des 


*)  50  pieds  cubes  anglais  =  1  met.  cub.  415. 
Recueil  gên.    Tome  IX,  Oo 
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1845  détails  assez  curieux,  que  nous  extrayons  de  diverses 
lettres  datées  de  Caoton,  12  mars: 

„I1  n'y  a  peut-  être  pas  de  nation  qui  ait  l'esprit  mer- 
cantile comme  la  peuple  chinois;  aussi  les  marchés  sont- 
ils  très-rapprochés  les  uns  des  autres  et  les  jours  de 
foire  tres-frequcns.  Dans  les  villes  ordinaires,  l'on  trouve 
toutes  les  espèces  d'animaux  que  produit  le  pays,  tous 
les  genres  de  comestibles,  tous  les  instrumens  d'agricul- 
ture? toutes  les  sortes  de  toiles,  etc.  Les  acheteurs  paient 
ordinairement  par  terme:  si  le  vendeur  ne  connaît  pas 
l'acheteur,  celui-ci  est  obligé  de  chercher  un  homme  de 
la  connaissance  des  deux  contractans,  qui  lui  servira  de 
caution.  Les  Chinois  ne  font  pas  de  vente  ou  d'achat 
sans  médiateur  ;  sans  lui,  ils  ne  pourraient  jamais  s'ac- 
corder, Cet  entremetteur  vit  aux  dépens  des  acheteurs, 
et  souvent  à  celui  des  deux  contractants. 

Quand  il  s'agit  de  l'achat  d'un  immeuble,  ces  mé- 
diateurs sont  en  certain  nombre,  mais  jamais  moins  de 
deux;  ils  servent  de  témoins,  et  si,  après  la  transaction, 
il  survient  un  procès ,  ils  doivent  comparaître  devant  le 
mandarin.  Pour  les  médiateurs  dans  les  achats  d'im- 
meubles, on  convient  avant  tout  du  salaire  qu'on  leur 
donnera  ;  chaque  espèce  de  marchandises  a  son  média- 
teur particulier.  Les  affaires,  pour  peu  qu'elles  aient 
d'importance,  se  traitent  pendant  la  nuit;  le  jour,  les 
Chinois  se  sépareraient  de  suite  s'ils  ne  s'accordaient  pas 
au  premier  abord,  au  lieu  que  pendant  la  nuit,  ils  ont 
le  temps ,  en  buvant  le  thé  et  fumant  la  pipe,  de  s'ac* 
commoder  et  de  conclure  les  marchés.  11  convient  d'a- 
jouter que  les  fraudes  sont  très-communes,  et  qu'il  faut 
être  toujours  sur  ses  gardes  si  l'on  ne  veut  être  trompé 
dans  tous  les  genres  de  commerce. 

Les  Chinois  se  distinguent  particulièrement  comme 
ouvriers^  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'imiter.  Cette  habileté 
paraît  encore  plus  étonnante,  en  égard  aux  outils  im- 
parfaits dont  ils  se  servent.  Ils  se  distinguent  surtout 
à  tailler  et  à  ciseler  l'ivoire,  les  coquilles  de  tortue,  la 
nacre,  les  cornes  et  le  bois;  tout  ce  qu'on  leur  demande 
est  imité  par  eux  d'une  manière  surprenante.  Ce  sont 
cinq  maisons  anglaises  tout  au  plus,  qui  monopolisent 
le  commerce  en  grand.  Elles  abandonnent  les  petites  af- 
faires aux:  petits  négocians  en  leur  bonifiant  une  com- 
mission de  3  p.  o/o,  tandis  qu'elles  comptent  5  p.  o/o  à 
ceux  qui  expédient  les  articles.    Elles  dirigent  la  presse 
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et  fixent  le  prix  courant.  La  Chine  compte  environ  360  1845 
millions  d'âmes  (le  double  de  la  population  européenne). 
Si  ces  360  millions  d'individus  vivaient  comme  les  Eu- 
ropéens ,  alors  la  Chine  aurait,  pour  satisfaire  ses  be- 
soins, un  commerce  extérieur  auquel  toutes  les  nations 
civilisées  prendraient  part.  Mais  si  nous  considérons  les 
choses  telles  qu'elles  sont  réellement,  nous  voyons  que 
cet  immense  empire  ne  tire  que  peu  de  l'étranger  en 
proportion  de  sa  population.  Tout  se  borne  à  quelques 
articles  principaux,  et  malgré  l'extension  du  commer.ee, 
on  ne  compte  pas  encore  un  article  d'importation  d'une 
certaine  valeur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  faits;  i.  le  peuple 
chinois  est  eu  général  pauvre  et  réduit  à  la  vie  la  plus 
simple;  2.  les  Chinois  ont  non^seulemeat  un  talent  par- 
ticulier d'imitation,  mais  ils  travaillent  presque  pour  rien. 
Les  9/10  des  habitans  de  l'empire  sont  peu  favorisés  par 
la  fortune  et  ne  connaissent  ni  le  superflu  ni  le  luxe. 
Leur  nourriture  consiste  en  riz  et  en  poissons,  et  des 
cotonnades,  pour  la  plupart  de  couleur  bleue,  forment 
l'habillement  des  hommes  et  des  femmes.  11  n'y  a  que 
les  riches  qui  portent  de  la  soie  et  de  la  laine,  mais  seu- 
lement jusqu'à  mi-corps.  Les  ouvrages  en  or  et  en  ar- 
gent en  nacre  et  en  bois  sont  admirables;  mais  tout  se 
fait  comme  métier,  sans  en  excepter  la  peinture,  et  se 
paie  fort  peu.  L'ouvrier  le  plus  habile  ne  gagne  que 
quarante  dollars  par  mois,  un  ouvrier  ordinaire  à  peine 
la  moitié,  et  un  coolî  (portefaix)  ne  touche  qu'un  et 
demi  à  deux  dollars  par  mois.  Les  Chinois  sont  en 
outre  très-industrieux  et  très-persévérans ,  et  il  serait 
possible  qu'au  lieu  d'importer  nos  articles,  on  ne  les  vît 
bientôt  en  exporter  des  imitations.  On  exporte  déjà  la 
verrerie  chinoise,  et  on  voit  des  lampes  en  verre  à  5 
dollars ,  que  Ton  ne  pourrait  pas  fournir  à  ce  prix  en 
Europe.  Les  aiguilles  chinoises  se  vendent  à  très-bon 
marché,  25200  pour  un  dollar;  on  en  exporte  beaucoup. 
Tous  les  articles  importés  doivent  être  emballés  à  la 
manière  anglaise;  l'acheteur  chinois  ne  regarde  que  l'em- 
ballage, il  n'ouvre  jamais  les  ballots  ;  à  Canton  même,  il 
les  expédie  immédiatement  dans  l'intérieur.  Les  Chi- 
nois commencent  à  porter  des  chaussons." 
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1841.  Pag. 

$.  Novembre.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  entre  la 
Prusse,  le  Danemarck,  le  grandduché  de  Meckien- 
bourg-Schwerin  et  les  villes  libres  anséatiques  de 
Lubeck  et  de  Hambourg,  sur  la  construction  d'une 
route  de  fer  entre  Berlin  et  Hambourg.  511 

8.  Novembre.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  entre  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre  les  che- 
mins de  fer  de  Hambourg-Bergedorf  et  de  Berlin- 
Bergedorf.  523 

1843. 

24.  Mai.  Convention  signée  à  Londres  entre  la  France 
et  L.  Grande-Bretagne  sur  un  règlement  concernant 
les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les  côtes 
des  deux  pays.  527 

1844. 

17  Kovembre  1844  Dépêches  du  gouvernement  français  con- 
ta. Octobre  1845.  cernant  les  affaires  du  Maroc.  559 

1845. 

20.Mar8.  Décret  du  gouvernement  de  la  république  de 
Paraguay,  ouvrant  ce  pays  aux  étrangers,  donné  à 
Assomption  de  Paraguay.  549 

26.  Avril.    Règlement  du  port  de  Foo-Chow-Poe  en 

Chine.  548 
7.  Juin.    Rapports  snr  la  situation  des  traitans  français  et 

anglais  dans  l'Isle  de  Madagascar.  552 

27.  Août.    Dércet   du  gouvernement   de  la  République 

Mexicaine,  relatif  au  commerce  étranger.  557 
12.  Octobre.    Décret  du  président  de  la  république  de 

Haïti,  relatif  au  commerce  des  étrangers  à  Haïti  et 

avec  les  ports  de  l'est.  559 
 Décembre.    Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine 
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1846.  Pag 

13. Janvier,  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  Deux-Siciles  et  le  Danemarck.  Signe'  et  conclu 
à  Naplcs.  3 
13.  Janv. — 1H.  Fév.  Correspondance  diplomatique  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  gouvernement  du  can- 
ton Suisse  de  Vaud*  11 

15.  Janv.  Traite  de  l'Orégon  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-unis  d'Amérique  septentrio- 
nale et  signé  à  Washington.  27 

24.  Janv.    Décret  du  Bey  de  Tunis,  abolissant  l'esclavage 

dans  toute  l'étendue  de  la  Régence.  29 

5.  Fév     Convention   d'extradition  des  malfaiteurs  entre 

la  Belgique  et  la  Bavière  conclue  à  Francfort  s/M.  30 

y  Fév.  Convention  entre  la  Russie  et  la  Belgique,  pour 
régler  le  droit  de  succéder  et  d'acquérir  pour  les 
sujets  respectifs,  conclue  à  Berlin.  33 

10.  Fév.  Convention  de  poste  entre  la  France  et  le  Grand- 
duché  de  Bade,    Conclue  et  signée  à  Carlsruhe.  35 

21.  Fév.  Oukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
arrêtant  quelques  dispositions  au  sujet  d'un  com- 
merce d'échange  à  organiser  entre  les  montagnards 
et  les  sujets  russes  habitant  le  long  de  la  ligne  du 
Caucase.  01 

20.  Fév.    Edit  impérial  donné  à  Peckin  en  faveur  de  la 

religion  chrétienne  en  Chine.  62 
1 — 17.  Mar6.  Correspondance  diplomatique  entre  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  Mexique  et  M.  Sli- 
dell,  plénipotentiaire  des  états-unis  d'Amérique.  66 
9.  Mars.  Traité  de  paix  entre  le  gouvernement  britanni- 
que et  l'état  de  Lahore  aux  Indes  orientales,  con- 
clu et  signé  à  Lahore.  81 

21.  Mars.    Proclamation  de  Paradès,  président  de  la  ré- 

publique de  Mexique.  110 
23.  Mars.  Convention  entre  la  France  et  la  Bavière  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un 
pays  dans  l'autre.  Conclue  et  signée  à  Paris.  S9 
26.  Mars.  Traité  de  reconnaissance  d'indépendance,  de 
paix  et  d'amitié  entre  PFspagne  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay.    Fait  à  Montevideo.  92 

 Mars.    Convention  entre  les  royauiifes  de  Saxe  et  de 

Wurtemberg,  concernant  la  réception  réciproque 

des  Exilés,  9 S 
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..♦Mars.  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  Pag. 
et  le  Grand-duché  de  Bade,  concernant  l'abolition 
de  li  coramuneté  des  droits  de  souveraineté-  exercés 
jusqu'ici  dans  les  communes  de  Wîddern  et  d'Edel- 
fingen.  Conclue  et  signée  à  Stuttgart  le  28  Juin 
Î843  et  publiée  au  mois  de  Mars  1846.  101 

4.  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  11  Septembre  1844  conclue  entre  la  France 
et  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand-maitre  hé- 
réditaire des  postes  féodales  d'Allemagne  et  signée 
à  Paris.  114 

11.  Avril.  Articles  additionnels  a  la  convention  de  poste 
du  17  Mai  1836,  conclus  et  signés  à  Bruxelles  en- 
tre la  France  et  la  Belgique.  124 

16.  Avril.    Convention  entre  la  France  et  le  Grand-duché 

de  Bade  pour  assurer  respectivement  l'exécution  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  justice  des 
deux  pays.    Conclue  et  signée  à  Carlsruhe.  126 

17.  Avril.    Dépêche  du  Prince  de  Metternich,  concernant 

les  événemens  en  Galîcie ,  transmise  au  Comte  de 
Dieteriehstein,  ambassadeur  d'Autriche  à  Londres, 
et  communiquée  par  celui-ci  à  Lord  Palmerston.  129 
Avril,    Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Porte 

Ottomane,  conclu  et  signé  à  Constantinople.  131 

21.  Avril.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

Sardaigne  et  le  Grand-duché  d'Oldenbourg ,  signé 

à  Berlin.  141 

22.  Avril.    Convention  supplémentaire,   faisant  suite  à  la 

convention  du  28  Août  1843,  pour  garantir  la  pro- 
priété des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  conclue  et  signée  à  Turin,  148 

29.  Avril.  Convention  entre  la  Belgique  et  la  Hesse-élec- 
îoraïe,  pour  régler  la  faculté  tde  succéder  et  d'acqué- 
rîr  pour  les  sujets  respectifs.  Signée  à  Francfort  s/M 
et  à  Cassel.  151 

11.  Mai.  Note  officielle  adressée  par  1e  Porte  Ottomane 
aux  légations  étrangères  à  Constantinople  concernant 
les  relations  de  commerce.  153 

13.  Mai.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse,  portant  une  protection  réciproque  des  au- 
teurs d'oeuvres  d'esprit  et  d'art  contre  cont  réfactions, 
signée  et  conclue  à  Berlin.  154 

13.  Mai.  Déclaration  de  guerre  des  Etats-unis  d'Améri- 
que au  Mexique,  en  date  de  Washington.  166 
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14.  Mai.    Proclamation  relative  au  blocus    de  plusieurs  Pag* 
ports   du  Mexique  par   l'escadre  des  Etats -  unis 
d'Amérique.  Î67 

14.  Mai — 19.  Août.    Actes  relatifs  aux  affaires  de  la  Plata 

et  de  la  république  d'Urugay.  168 
I.    Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
transmise  à  Eosas  président  de  ia  république  Ar- 
gentine à  Buenos- A yres.    En  date  de  Montevideo 
le  14.  Mai.  168 
IL    Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  faites  au  mois  d'Août  au  gouvernement 
de  Buenos  -  Ayres  pour  le  rétablissement  de  la 
paix.  170 
III.    Manifeste  du  Ministre  de  la  guerre  de  la  ré- 
publique d'Uruguay,  en  date  de  Montevideo,  le 
19  Août.  171 
26.  Mai.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck 
concernant   le  renouvellement   du  Traité  de  com- 
merce du  17  Juin  1818,  conclue  à  Copenhague,  178 

29.  Mai.    Traite  de  paix  entre  les  républiques  de  la  Nou- 

velle-Grenade  et  de  l'Equateur.     Signé  à  Sawta- 
Rosa  del  Corchi.  188 

30.  Mai.    Article  supplémentaire  XVJII  à  la  convention 

du  31.  Mars  1831,  portant  règlement  relatif  à  la 
navigation  du  Rhin,  dont  la  confirmation  par  tous 
les  Etats  riverains  du  Rhin  a  été  déposée  aux  ar- 
chives de  la  commission  centrale  à  Mayence.  172 

10.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
Etats-unis  d'Amérique  et  le  rcyaume  de  Hanovre, 
conclu  et  signé  à  Hanovre.  191 

26.  Juin.  Convention  entre  l'association  douanière  et 
commerciale  allemande-prussienne  d'une  part  et  la 
Belgique  d'autre  part  sur  la  répression  de  la  fraude. 
Arrêtée  et  faite  à  Bruxelles.  200 

as.  J»»n     Déclaration  des  gouvernemens  des  Pays-Bas  et  de 

4.  Juillet.  Hanovre,  relative  à  la  procédure  gratuite  entre  ces 
deux  pays.  Faite  et  publiée  à  la  Haye  et  à  Ha- 
novre par  les  Ministres  respectifs  des  affaires 
étrangères.  218 

4,  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
et  signé  à  Naples  entre  l'Autriche  et  Je  royaume 
des  Deux-Siciles.  219 

6.  Juillet.    Acte  pour  la  prise  de  possession  de  la  Cali- 
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forma  au  nom  des  Etats-unis  d'Amérique,  en  date  Pag. 
du  port  de  Monlerey.  228 

8.  Juillet.    Lettre  patente  -du  Roi  Chrétien  VIII  de  Da- 

nemarck  au  sujet  de  la  succession.    Datée  du  châ- 
teau de  Sans-souci.  230 

9.  Juillet.    Convention  conclue  de  la  part  et  au  nom  du 

gouvernement  des  Indes  -  Néerlandaises  par  J-F-T. 
Mayor,   Commissaire  de  Balie,  avec  S.  A.  Gustie 
Ngoerah  Madei  Karang  Assam ,  Prince  da  Bléling, 
pour  lui  et  ses  successeurs.  242 
0.  Juillet.    Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  244 
9.  Juillet.    Convention  arrêtée ,  signée  et  scellée  à  Blé- 
ling  par  J-F-T  Mayor,  Commissaire  de  Balie,  au  nom 
du  gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  d'une  part 
et  S.  A.  Gustie   Gedé    Ngoerah    Karang  Assam, 
Prince  de  Karang  Assam  pour  lui  et  ses  successeurs 
d'autre  part.  246 
9.  Juillet  Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  248 
Juillet.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  en- 
tre la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha,  conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Cobourg.  249 

20,  Juillet.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

l'Autriche  et  la  Russie,  conclu  à  Vienne.  253 

21.  Juillet.    Interprétation  d'un  Article  de  la  Convention 

entre  la  Prusse  et  l'Angleterre  sur  la  traite  des  nè- 
gres du  20  Décembre  1841.    Publiée  à  Berlin.  159 

21.  Juillet.  Actes  concernant  la  colonisation  de  l'Algé- 
rie et  la  propriété  dans  cette  colonie,  publiés  à 
Paris.  159 

24.  Juillet.  Mémorandum  des  Etats  du  duché  de  Holsteio 
adressé  au  roi  Chrétien  Vlll.  de  Danemarck,  au 
sujet  de  la  lettre  patente  de  celui-ci  du  8  Juillet. 
Daté  de  Itzehoe.  234 

27.  Juillet.  Note  du  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  des  Etats-unis  d'Amérique  au 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Mexique,  datée 
de  Washington.  271 

29.  Juillet.    Traité  de   commerce   et  de  navigation  entre 

les  Pays-Bas  et  la  Belgique.  Conclu  et  signé*  à  la 
Haye.  273 

30.  Juillet.    Acte  du  Congrès  des  Etats -unis  d'Améri- 

que, approuvé  par  le  président  pour  établir  un  nou- 
veau tarif  des  douanes.  292 
6.  Août.    Acte    du  Congrès  des  Etats-unis  d'Amérique, 
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approuve  par  le  président,  qui  crée  un  système  d'en-  Pag. 
t reput  dans  les  ports  américains.  306 
22»  Août.    Acte   d'occupation  du  Nouveau-Mexique  par 

les  Etats-unis  d'Amérique,  daté  de  Santa-Fé.  320 

9.  Sept.    Décret  du  gouvernement-général  des  Indes  Néer- 

landaises ,  pour  donner  à  la  ville  de  Macassar  les 
privilèges  d'un  port  franc.  470 

•fa.  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Russie.  Conclu  et  signé  à  St.  Pe- 
tersbourg.  446* 

j-J.  Sept.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé- 
dération helvétique.  Conclue  et  signée  à  Zurich  et 
à  Berne.  322 

15.  Sept.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  25  Juin  1845,  conclue  et  signée  à  Paris 
entre  la  France  et  le  gouvernement  du  canton  Suisse 
de  Bâle-ville.  326 

16. Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Russie.    Conclu  à  Paris.  335 

17.  Sept.    Résolution  de  la  Diète  germanique  à  Franc- 

fort s/M  concernant  les  relations  du  Duché  de  Hol- 
stein  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

18.  Sept.    Proclamation  du  Roi  Chrétien  de  Danemarck, 

donnée  au  Château  de  Pion,  relative  à  la  question 

des  Duchés.  334 

....Sept.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand -du- 
chés d'Oldenbourg  et  de  Mecklenboûrg-Schwerin, 
relative  à  la  navigation.    Conclue  à  Vienne.  34# 

3.  Oct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre  la 
Belgique  et  le  Duché  de  Brunswick,  conclue  et  si- 
gnée à  Brunswick.  348 

10.  Oct.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

royaumes  de  Suède  et  de  Norwegue  d'une  part  et 
le  Grand-duché  de  Mecklenboûrg-Schwerin  de  l'au- 
tre part.    Fait  à  Hambourg.  471 

12.0ct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  en- 
tre la  Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg. 
Conclue  et  signée  à  Ballensted.  351 

15.  Oct.  Convention  de  poste  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement du  Canton  de  Saint  Gall  en  Suisse. 
Conclue  et  signée  à  Paris»  354 

18. Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  concer- 
nant le  régime  des  douanes  à  l'île  de  Bourbon.  356 
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20,  Oct.    Ordonnance  royale  donnée  en  France,  qui  au-  Pag. 
torise  les  bâtimens  venant  du  Levant  à  subir  leur 
quarantaine  au  port  de  Cette,   lorsqu'ils  n'auront 
point  dans  leur  chargement  de  marchandises  sus- 
ceptibles. 325 

24.  Oct,  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  con- 
clue et  signée  à  Berlin  entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d'Anhah-Dessau.  362 

.}  !J,  Octobre.  Article  supplémentaire  à  la  convention  con- 
clue 1822  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de 
VValdeck,  relativement  au*  délits  forestiers.  Con- 
clu et  signé  à  Berlin  et  à  Arolsen.  363 

28. Oct.  Circulaire  des  douanes  en  France,  relative  aux 
navires  venant  du  Sénégal  et  des  comptoirs  fran- 
çais sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  364 

|§.Ocî.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe-Altenbourg.  Con- 
clue et  signée  à  Altenbourg  et  à  Berlin,  366 

3Î.Oct.  Convention  entre  le  Duché  de  Lucques  et  le 
royaume  de  Belgique,  conclue  et  signée  à  Lucques, 
pour  régler  la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour 
les  sujets  respectifs.^  373 

...,Oct.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  en  France, 
aux  préfets  maritimes ,  portant  nouvelles  recomman- 
dations à  prévenir  le  débarquement  des  équipages 
des  navires  du  commerce  sur  les  eûtes  du  Maroc.  366 

29.  Octobre    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 

3.  Novemb.  le  royaume  de  Belgique  et  le  Grand-duché  de 
Saxe  -  Weimar-  Eisenach»  Signée  à  Berlin  et  à 
Weimar,  370 

G.  Nov.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie?  les  trois  Puissances  protectrices  de  la  république 
de  Cracovie,  pour  l'incorporation  de  cette  républi- 
que à  la  Monarchie  autrichienne.  Conclue  et  signée 
a  Vienne.  374 

8.  Nov.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Coethen?  conclue 
et  signée  à  Berlin.  380 

^.Nov.  Lettre  encyclique  du  Pape  Pie  IX  à  tous  les 
Patriarches,  Primats,  Archevêques  et  Evéques,  datée 
de  Rome.  381 

16.  Nov.  Mémorandum  de  la  Porte  ottomane  remis  à 
tous  les  chefs  des  Missions  étrangères  à  Constanti- 
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nople  et  réglant  que  le  payement  des  droits  de  douane  Pag, 
doit  être  effectue'  par  le  vendeur.  397 

16.  Juill.-22.Nov.    Actes  du  nouveau  Pape   Pie  IX  à 

Home.  475 

23.  Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin  entre  ia 
Prusse  et  la  Belgique,  pour  régler  les  communica- 
tions postales  entre  ces  deux  Etais.  398 

^4j.  Nov.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe-Meiningen-Hiîd- 
bourghausen,  conclue  et  signée  à  Meiningen  et  à 
Berlin.  431 

9.  Oetoiirc    Convention  entre  les  royaumes  des  Pays-Bas  et 

s.  D4cemb,  de  Hanovre,  relative  à  l'article  5  du  Traité  de 
délimitation  de  1824.  Ratifiée  à  la  Haye  et  à  Ha- 
novre le  9  Octobre  et  le  3  Décembre.  434 

f 8. Juill.- —  9.Déc.    Actes  et  documens  relatifs  à  ia  lettre 

patente  du  roi  de  Danemarck  du  8  Juillet.  485 
(Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'Olden- 
bourg contre  la  lettre  patente  du  roi  de  Danu- 
marck. 

Rescrit  adressé  par  le  roi  de  Danemarck  aux 
chancelleries  des  Duchés  de  Schleswig-Holstein- 
Lauenbourg,  portant  la  défense  de  toute  démon- 
stration contre  la  patente  du  8  Juillet. 

Adresse  au  Roi,  votée  par  les  Etats  provin- 
ciaux du  Duché  de  Schbswig  au  moisdiîNavembf<; 
Lettre  royale  qui  dissout  la  Diète  JeSchleswig 
31.  Octobre      Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
25.  Décembre.  Grèce  et  le  Danemarck.    Conclu  et  signé  à  Co- 
penhague et  à  Athènes.  496 
Déc.    Ukase  de  l'empereur  de  toutes  les  Russîes  con- 
cernant le  commerce  en  Transcaucasie.    En  date 
de  St.  Petersbourg.  501 
30.  Déc.    Note  du  Comte  de  Nesselrode  au  sujet  de  Pin- 
corporation  présumée  du  royaume  de  Pologne  à  l'em- 
pire de  Russie^  transmise  au  chargé  d'affaires  de 
Russie  à  Paris  et  communiquée  par  celui-ci  au  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  France.    Datée  de 
St.  Petersbourg.  508 
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Allemagne  (Diète  germanique). 

1846.  17.  Sept    Résolution  de  la  Diète  germanique  à  Pag. 
Francfort  s/VÏ,  concernant  les  relations  du  Du- 
ché de  Holsiein  au  royaume  de  Danemarck.  330 

Amérique  (Etats-unis). 

1846.  15,Janv,  Traité  de  l'Qrégon  ,  signé  à  Washington 

avec  la  Grande-Bretagne.  27 

„    1 — 17.  Mars.    Correspondance  diplomatique  entre  M. 

Slidell ,  plénipotentiaire  des  Etats -unis  et  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  en  Mexique.  66 

„    13.  Mai.    Déclaration  de  guerre  au  Mexique,  en  date 

de  Washington.  166 

„  14.  Mai.  Proclamation  relative  au  blocus  de  plu- 
sieurs ports  du  Mexique.  167 

„  lO.Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  royaume  de  Hanovre,  conclu  et  signé  à 
Hanovre.  191 

j,  6.  Juill.  Acte  pour  la  prise  de  possession  de  la  Ca- 
lifornie, en  date  du  port  de  Monterey.  228 

„  27- Juilî.  Note  du  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  à  Washington  au  Mi- 
nistre des  relations  extérieures  en  Mexique.  217 

„  30.  Juiîî,  Acte  du  Congrès,  approuvé  par  le  prési- 
dent, pour  établir  un  nouveau  tarif  des  dou- 
anes. 292 

„  6.  Août.  Acte  du  Congrès,  approuvé  par  le  prési- 
dent,  qui  crée  un  système  d'entrepôt  dans 
les  ports  américains.  306 

„    22,  Août.    Acte  d'occupation  du  Nouveau-Mexique, 

daté  de  Santa-Fé.  320 

Anhalt-Bernbourg  (Duché). 

Î846,  12.0ct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  con- 
clue et  signée  à  Ballensted  avec  la  Belgique.  351 
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Anlialt-Coethen  (Duché), 

1846..  8.  Nov.    Convention  d'extradition  de»  malfaiteurs,  Pag, 
conclue  et  signée  à  Berlin,  avec  la  Belgique.  380 

Ânhalt-Dessau  (Duché). 

1846.  24.0ct.   Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 

conclue  et  signe'e  à  Berlin,  avec  la  Belgique»  362 

Autriche. 

1846,  17.  Avril.  Dépêche  du  Prince  de  Metternich,  con- 
cernant les  évènemens  en  Galicie,  transmise 
au  Comte  de  Dieterichslein ,  Ambassadeur 
d'Autriche  à  Londres  et  communiquée  par 
celui-ci  à  Lord  Palmerston.  129 

„  4,  Juill.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  Naples  avec  les  Deux-Siciles,  219 

w    20.  Juill.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie,  conclu  et  signé  à  Vienne.  253 

55  ••••  Sept.  Convention  relative  à  la  navigation  con- 
clue à  Vienne  avec  les  Grand-duchés  d'Ol- 
denbourg et  Mecklenbourg-Schwerin.  347 

„  6.Nov.  Convention  avec  la  Russie  et  la  Prusse, 
pour  l'incorporation  de  la  ville  de  Cracovie 
et  de  son  territoire  à  la  Monarchie  autri- 
chienne, conclue  et  signée  à  Vienne.  374 

Bade  (Grand-duché). 

1846.  lO.Fév.   Convention  de  poste,  conclue  et  signée  à 

Carlsruhe,  avec  la  France.  35 
....Mars.  Convention  avec  le  royaume  de  Wurtem- 
berg concernant  l'abolition  de  la  communete 
des  droits,  de  souveraineté  exercés  jusqu'ici 
dans  les  communes  deWiddern  et  d'Edelfin- 
gen,  conclue  et  signée  à  Stuttgart  le  28  Juin 
1843  et  publiée  1846.  104 

„  16.  Avril.  Convention  conclue  et  signée  à  Caris- 
ruhe  avec  la  France,  pour  assurer  respecti- 
vement l'exécution  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  justice  des  deux  pays»  126 

„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  con- 
firmation  par  tous   les  Etats   riverains  du 
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Rhin  a  été  dépose  eux  archives  de  îa  corn-  Pag. 
mission  centrale  à  Mayence.  172 

Bavière, 

1846.  5.Fëv.    Convention  d'extradition  cas  malfaiteurs, 

conclue  à  Francfort  s/M  avec  la  Belgique.  30 
„    23. Mars.    Convention  conclue  et  signée  à  Paris  avec 
la  France  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre.  89 
,,    30. Mai.    Article  supplémentaire  XVIII   à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
à  Ja  navigation  du  Rhin,  dont  la  coufirma- 
tion  par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin  a 
été  déposé  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.  172 

Belgique- 

1846,  5.  Fév.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
concl?ae  et  signée  à  Francfort  s/M  avec  la 
Bavière.  30 
„    y.  Fév.    Convention  conclue  à  Berlin  avec  la  Russie, 
poar  régler  le  droit  de  succéder  et  d'acqué- 
rir pour  les  sujets  respectifs.  33 
„    11.  Avril.    Articles  additionnels  à  la  convention  de 
posîe  avec  la  France  du  17  Mai  1830,  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles.  124 
„    29.  Avril.   Convention  avec  la  Hesse-  électorale,  pour 
régler  la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir 
pour  les  sujets  respectifs,  conclue  et  signée  à 
Francfort  s/M  et  à  Cassel.  151 
,    26. Juin.    Convention  arrêtée  et  faite  à  Bruxelles 
avec  la  Prusse  et  l'association  douanière  alle- 
mande sur  îa  répression  de  la  fraude.  200 
„    j£.Juill.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs 
signée  à  Berlin  avec  le  Duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha.  249 
,,    29.  Juill.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  la  Haye  avec  les  Pays-Bas.  273 
„    [^.Sept.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  eignée  à  Zurich  et  à  Berne,  avec 
les  dix-sept  cantons  de  la  confédération  hel- 
vétique. 322 
„    3,Oct.    Convention  pour  le  même  sujet,  conclue  et 
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signée  à  Brunswick,  avec  le  Duché  de  Bruns-  Pag. 
wirj;.  348 
1846.  12.0ct.    Convention  pour  le  même  sujet,  signe'e  à 

Ballenstedtj  avec  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg.    35 î 

„    24.  Oct*    Convention  pour  le  même  sujet  signée  à 

Berlin,  avec  ie  Duché  d'Aiihalt-Dessau.  362 

w  £§-Oct.  Convention  pour  b  même  sujet,  conclue  et 
signée  a  Berlin  et  à  Altenbocirg,  avec  le  Du- 
ché 3e  Saxe- AUenbourg,  366 

„    31.0ct.    Convention  avec  le  Duché  de  Lucquçs  con- 
clue et  aignce  a  Lucques,  pour  régler  la  fa- 
cuit?  ds  succéder  et  d'acquérir  pour  les  su- 
jet* respectifs.  373 
29.  Octobre       Convention    d'ex  tradition  des  malfaiteurs, 
a.  iWmbrc.      conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Weimar  avec 

le  Grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach.  370 

„  8.JÎ0V.  Convention  pour  le  même  sujet,  conclue 
et  signée  \  Berlin,  avec  le  Duché  d'Anîjalt- 
Coethen.  380 

„  23.Nov.  Convention,  conclue  et  signée  a  Berlin, 
avec  la  Prusse,  pour  régler  lus  communica- 
tions poslaîes.  398 
>,  ^g-.Nov.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  à  Berlin  et  à  Meiningen, 
avec  le  Duché  de  Saxe-Meîningen-Hildbourg- 
bausen.  43t 

Brunswick  (Duché). 
1846.  3.0ctobre.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  a  Brunswick,  avec  Je  roy- 
aume de  Belgique.  348 

Buénos-Ayrcs  (République  argentine). 
1846.  14.  Mai.  Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
transmise  à  Rosas,  président  de  la  républi- 
que argentine  à  Buénos-Ayres.  168 
„  ....Août.  Propositions  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France  faites  pour  le  rétablissement  de 
la  paix.  170 

Chine. 

1845.  26.  Avril.    Règlement  du   port  de  Foo—-Chow — 

Poe.  548 
„     ....Déc0    Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire.  ï>69 
Recueil  gén.    Tome  IX.  Pp 
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1846.  20.Fév.    Edit  impérial  donné  à  Peckîn  en  faveur  Pag. 

de  la  religion  chrétienne.  02 

DancmarcL 

1841.  8.Nov.  Traite'  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  Ja 
Prusse,  le  Grandduchc  de  Mecklenbourg- 
Schwèrin  et  les  villes  libres  anséatiques  de 
Lubeck  et  de  Hambourg,  sur  la  constru- 
ction d'une  route  de  fer  entre  Beiiin  et 
Hambourg.  511 

„  8.  Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg  -  Bergedorl 
et  de  Berlin-Bcrgedorf.  523 
1846.  13.Janv.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  les  Deux-Siciles.  Conclu  et  signé  à 
Naples.  3 

„  26.  Mai.  Convention  conclue  à  Copenhague  avec 
la  Prusse  sur  le  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  du  17.  Juin  1818.  178 

„  8. Juill.  Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VIII.  au 
sujet  de  la  succession  au  trône.  Datée  du 
Château  de  Sans-souci.  230 

„  8.  Juîli.  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  des 
Duchés  de  Scbîeswig- Holstein -Lauenbourg, 
portant  défense  de  toute  démonstration  con- 
tre la  patente  royale  du  8  Juillet.  486 

3,  18.  Juill.  Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'Ol- 
denbourg contre  la  lettre  patente  du  Roi  du 
8  Juillet,  datée  de  Hambourg.  485 

.,  24.  Juill.  Mémorandum  des  Etats  du  Duché  de 
Hoîslein  adressé  au  Roi  au  sujet  de  la  lettre 
patente  du  8  Juillet  de  celui-ci  et  daté  de 
Itzehoe.  -234 

„  17.  Sept.  Résolution  de  la  Diète  germanique  à  Franc- 
fort fy'M,  concernant  les  relations  du  Duché 
de  Holstein  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

„  18.  Sept.  Proclamation  du  Roi  Chrétien  VIII,  re- 
lative à  la  question  des  Duchés,  donnée  au 
château  de  Pion.  334 

„  ....Sept*  Rescrit  royal  adressé  aux  chancelleries  de 
de  Schleswig  -  Holstein  -  Lauenbourg ,  portant 
défense  de  toute  démonstration  contre  la  pa- 
tente du  8  Juillet.  486 
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1846*  ,...Nov«    Adresse  au  ftoiy  votée  par  l'Assemblée  des  Pag. 

Etats  provinciaux  du  Duché  de  Schleswig.  488 
}t    9.  Déc,    Lettre  royale   datée  de  Copenhague,  qui 

dissout  la  Diète  du  Duché  de  Schleswig.  495 
81  Octebra     Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  ia 
■25.  Décembre.  Grèce ,  conclu  et  signé  à  Copenhague  et  à 

Athènes,  496 

Denx-Siciles. 

1846,  13.  Janv.    Traiké  de  commerce  et  de*  navigation,  si- 
gné et  conclu  à  Naples,  avec  le  Danemarck  3 
4.  Juillet.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  et  conclu  à  Naples  avec  l'Autriche  219 

Equateur  (République). 
4846.  29, Mai.    Traité  de  paix,  signé  et  conclu  0  Santa- 
Rosa  del  Corchi  avec  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade.  188 

Espagne* 

1846.  26.  Mars  Traité  de  reconnaissante  d'indépendance, 
da  paix  et  d'amitié  fait  k  Montevideo  avec 
la  république  orientale  de  l'Uruguay.  92 

France. 

1843.  24.  Mai.  Convention  conclue  et  signée  à  Londres, 
avec  la  Grande-Bretagne ,  sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers  si- 
tuées entre  les  côtes  des  deux  pays.  52? 

1845.  ...8  .Dec.    Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine, 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire,  569 

1846.  10.  Févrir.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée 

à  Carlsruhe,  avec  le  Grand-duché  de  Bade.  35 
23.  Mars.    Convention    conclue  et  signée  à  Paris 
avec  la  Bavière  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  à  un  pays  dans  l'autre»  89 

„    26,  Marso    Traité  signé  et  conclu  a  Honolulti  avec 

les  Iles  de  Sandwich.  444 

„  4,  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  11  Septembre  1844,  conclue  avee 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  en  Allemagne 
et  signée  à  Paris.  114 

y  Ho  Ayrilo  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  17  Mai  1836,  conclus  et  signés  à 
Bruxelles  a^eu  la  Belgique.  121 

;,    Ifl.AvriL    Convention  conclue  et  signée  à  Carh- 
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ruhe  avec  le  Grand-duché  de  Bade,  pour  as-  Pag. 
surer  respectivement  l'exécution  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  justice  des  deux 
pays.  124 
1846.  22.  Avril.  Convention  supplémentaire,  faisant  suite 
à  la  convention  du  28  Août  1843,  conclue 
av'ec  la  Sardaîgne,  pour  garantir  la  propriété 
des  oeuvres  d'esprit  et  d'art  entre  les  deux, 
pays,  signée  à  Turin.  148 

i»  14.  Mai.  Note  commune  avec  la  Grande-Bretagne 
datée  de  Montevideo,  transmise  à  Rosas,  pré- 
sident de  la  république  argentine  à  Buénos- 
Ayres.  168 

j,  30.  Mai  Article  supplémentaire  XVÎÏl  à  la  conven- 
tion du  31  Mars  1831  portant  règlement  re- 
latif à  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  con- 
firmation par  tous  le?  Etats  riverains  du  Rhin 
a  été  déposée  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence0  172 

„  21.  Juill.  Actes  €Oncernant  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie et  la  propriété  dans  cette  colonie.  159 

„  lâ.Septo  Convention  additionnelle  conclue  et  signée 
à  Paris  à  la  convention  de  poste  avec  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bâle-ville  en  Suisse 
du  25  Juin  1845.  326 

„    16.  Sept,    Traité   de   commerce  et  de  navigation, 

conclu  à  Paris  avec  la  Russie.  335 

„  15,  Oct.  Convention  de  poste  avec  le  gouverne- 
ment du  Canton  Saint  Gall  en  Suisse,  con- 
clue et  signée  à  Paris.  354 

„  18.  Oct  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  con- 
cernant le  régime  des  douanes  à  l'île  de 
Bourbon.  356 

n  20.  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  qui 
autorise  les  batimens  venant  du  Levant  à  su- 
bir leur  quarantaine  au  port  de  Cette,  lors- 
qu'ils n'auront  point  dans  leur  chargement 
de  marchandises  susceptibles.  325 

M  28.  Oct.  Circulaire  de  la  direction  des  douanes,  re- 
lative aux  navires  venant  du  Sénégal  et  des 
comptoirs  français  sur  la  cote  occidentale 
d'Afrique.  364 

w  Oct  Circulaire  du  Ministre  de  îa  Marine  aux 
préfets  maritimes,  portant  nouvelles  recom- 
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mandations   à  prévenir  le  débarquement  des  Pag. 
e'quipages   des  navires   du  commerce  sur  les 
côtes  du  Maroc.  366 

Grande-Bretagne. 

1843.  24.  Mai.  Convention  conclue  et  signée  à  Londres 
avec  la  France ,  sur  un  règlement  concernant 
les  pêcheries  dans  les  mers  situées  enlre  les 
côtes  des  deux  pays.  527 
1846  13.  Janv. — 18.  Fév.  Correspondance  diplomatique 
avec  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  en 
Suisse.  11 

„  15.  Janv.  Traité  de  FOrégon  signé  à  Washington 
avec  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septentri- 
onale, 27 

„    9.  Mars.    Traité  de  paix  avec  l'Etat  de  Lahore  aux 

Indes  orientales ,   conclu  et  signé  à  Lahore.  81 
1846.  13.  Mai.    Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  la  Prusse,  portant  une  protection  réci- 
proque des  auteurs  d'oeuvres  d'esprit  et  d'art 
contre  contrelactioas.  2  $4 

„  14.  Mai.  Note  datée  de  Montevideo,  transmisa 
communément  avec  la  France  à  Rosas,  pré- 
sident de  la  république  argentine  à  Buenos* 
Ayres,  168 

99  21.  Juill.  Interprétation  d'un  article  de  la  conven- 
tion avec  la  Prusse  sur  îa  traite  des  nègres 
du  20  Décembre  1841,  publiée  à  Berlin.  15<> 

Grèce  (Royaume). 
Dec.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  le  Danemarck,  signé  à  Copenhague  et 
à  Athènes,  496 

Haïti  (Republique). 
1845.  12.  Oct.    Décret  du  président,  relatif  au  commerce 

des  étrangers  et  avec  les  ports  de  l'est.  559 

Hambourg  (ville  libre)  „ 

1841.  8.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  Dacemarck,  le 
Grand-duché  de  MecklenbouVg-Schwerin  et 
la  ville  libre  et  anséatique  de  Lnbeck  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  .Hambourg,  51  î 
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1841,  8.  Nov.    Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les  Pag, 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg-Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergetiorf,  523 
Hanovre  (royaume)» 
1846.  10.  Juin.    Traité    de  commerce   9î  de  navigation 
conclu  et  signé  à  Hanovre  avec  les  Etats- 
unis  d'Amérique,  19t 
25- 3nin     Convention  avec  les  Pays-Bas,  relative  à  la  pro~ 
é.Jniiiet.    cedure  gratuite  entre  les  deux  pays.  218 
9.  Oct^re    Convention  avec  le  royaume  des  Pays-Bas,,  re* 
a.Décemb.    laîive  à  l'article  5  du  Traité  de  délimitation  de 
1824,  ratifiée  à  la  Haye  et  a  Hanovre  le  9 
Octobre  et  le  3  Décembre  43i 

Hesse»elec  totale. 

1846.  29.  Avril.    Convention  avec  la  Belgique,  pour  ré- 
gler la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour 
les  sujets  respectifs,  signée  à  Francfort  s/M 
et  à  Cassel.  151 
Hesse-Grandducale. 

1846.  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XV1I1  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  conclue  avec 
tous  les  Etats  riverains  du  Rhin.  172 

Lahore  (Etat  du  Pcnjab  dans  L'Indostan). 
1846.  9.  Mars.    Traité  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 

conclu  et  signé  à  Lahore.  81 

Lubeck  (ville  libre)* 
1841.  8.  Nov.    Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  Danemarck,  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Hambourg,  sur  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 
184î.8.Nov.    Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,   pour  fixer  les  relatious  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg-  Bergedori 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 
Lucques  (Duché). 
6.  31 .  Oct.    Convention  avec  la  Belgique,  conclue  et 
signée  à  Lucques,  pour  régler  la  faculté  de 
succéder  et  d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs,  373 
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Mecklenbourg-Schwerin  (Grand-duché),, 
1841.  8*Nov.    Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  la  Pag. 
Prusse,  le  Danemarck  et  les  villes  libres  an- 
séatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Hambourgo  511 
„    8.Nov.    Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats ,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg -Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorfc  523 
1846.  Sept.    Convention  relative  à  la  navigation  conclue 

à  Vienne  avec  l'Autriche.  347 
„    1 0.  Oct,    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  signé  à  Hambourg  avec  la  Suède  et  la 
Norwegue,  471 

Mexique  (République). 

1845.  27,  Août.    Décret  du  gouvernement,  relatif  au  com- 

merce étranger,  557 

1846.  1  —  17,  Mars.    Correspondance  diplomatique  du  Mi- 

nistre des  affairés  étrangères  avec  M.  Slidell, 
plénipotentiaire  des  Etats-unis  d'Amérique.  66 

„    21.  Mars»    Proclamation  de  Paredès,  président  de 

la  république  contre  les  Etats-unis  d'Amérique.    1  tO 

w  13.  Mai.  Déclara rô<w  de  guerre  de  la  part  des  Etats- 
unis  d'Amérique.  165 

?>  14,  Mai.  Proclamation  américaine  relative  au  blocus 
de  plusieurs  ports  du  Mexique  par  l'escadre 
des  Etats-unis*  167 

„  27.  Juill.  Note  du  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique à  Washington  au  Ministre  des  relations 
extérieures  en  Mexique.  271 

Modène  (Duché). 
„     22,  Janv.    Proclamation  du  nouveau  Duc  de  Mo- 
dène, François  V,  datée  de  Modène.  443 

Nassau  (Duché). 
„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XV11I  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  con- 
firmation par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin 
a  été  déposée  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayeuce. 
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Nouvelle-Grenade  (République). 
Î846.  29,  Mai.    Traite  de  paix  avec  la  république  de  Pag. 
l'Equateur,  signé  et  conclu  à  Santa-Uosa  del 
Corchi.  188 

Oldenbourg  (Grand  duché). 

1846.  2î.Avra  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Berlin,  avec  le  royaume  de 
Sardaigne.  14  J 

18.  Juill.  Protestation  faîte  par  le  Grand-duc  et 
datée  de  Hambourg,  relativement  à  la  lettre 
patente  du  Rgî  Chrétien  VHI  de  Danemarck 
du  8  Juillet  1846.  485 
„  ....Sept.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  l'Autri- 
che, relative  à  la  navigation.  347 

Paraguay  (République)* 

Î845.  20. Mars.    Décret  du  gouvernement,    ouvrant  le 

pays  aux  étrangers,  donné  à  Assomption.  549 

Pays-Ras  (Hollande). 

1846.  30.  Mai.    Article  supplémentaire  3CVIÎI  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831.  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  conclu  entre 
tous  les  Etats  riverains  du  Rhin.  172 
25,  JaÎB-    Convention  avec  le  royaume  de  Hanovre  sur  la 
4  Juin*»,   procédure  gratuite  entre  les  deux  pays.  218 
„    9.Juill.    Convention  conclue  de  la  part  et  au  nom 
du  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  par 
J-F-T  Mayor ,  Commissaire  de  Balie,  avec 
Son  Altesse  Gustie  Ngoerah  Madei  Karang 
Assam ,  Prince  de  Bléling ,  pour  lui  et  ses 
successeurs»  242 
„    9.  Juill.  Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  244 
„    9.  Juill.    Convention  arrêtée,  signée  et  scellée  à  Blé- 
ling, par  J-F-T  Mayor,  Commissaire  de  Balie, 
au  nom  du  gouvernement  des  Indes  Néerlan- 
daises d'une  part,  et  Son  Altesse,  Gustie  Gedé 
Ngoerah  Karang  Assam  Prince  de  Karang  As- 
sam pour  lui  et  ses  successeurs  d'autre  part.  246 
9.  Juill.    Convention  ultérieure  entre  les  mêmes.  248 
29.  Juill.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  sigué  à  la  Hayo,  avec  la  Belgique.  273 
.,    9. Sept.   Décret  du  gouvernement-général  des  Indes 
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Néerlandaises,  pour  donner  à  la  ville  de  Ma-  Pag. 
cassar  les  privilèges  d'un  port  franc.  470 
1  846.  4t  Sept.    Trait»  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  signé  à  St.  Petersbourg  avec  la  Russie,  446 
0.  Octobre.     Convention  avec  le  royaume  de  Hanovre,  rela- 
3  Décembre,    tive  à  l'articiè  5  du  traité  de  délimitation  de 
1824.  Ratifiée  à  la  Haye  et  à  Hanovre  le  9 
Octobre  et  le  3  Décembre.  434 

Porte  -  Ottomane. 

1846.  fê,  Avril.    Traité  de  commerce,  conclu  et  signé  a 

Constantinople  avec  la  Russie»  131 
y>  il. Mai.  Note  officielle  adressée  aux  légations  étran- 
gères à  Constantinople  concernant  les  rela- 
tions* de  commerce.  153 
„  15.'Nôv«  Mémorandum  remis  à  tous  les  chefs  des 
Missions  étrangères  à  Constantinople  et  réglant 
que  le  payement  des  droits  de  douane  doit 
être  effectué  par  le  vendeur.  397 

Prusse, 

1841»  8*Nov.  Traite  conclu  et  signé  a  Berlin  avec  le 
royaume  de  Danemarck ,  le  Grand-duché  de 
Meckknbourg  -  8chwerin  et  les  villes  libres 
anséatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg,  sur 
la  construction  d'une  route  de  fer  entre  Ber- 
lin et  Hambourg.  511 

„  8.  Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les  mêmes 
Etats,  pour  fixer  les  Telations  entre  les  che- 
mins de  fer  de  Berliu-Bergedorf  et  de  Ham- 
bourg-Bergedorf,  523 

„  13.  Mai.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  la  Grande-Bretagne s  portant  une  pro- 
tection réciproque  des  auteurs  d'oeuvres  cVes- 
prit  et  d'art  contre  contrefactions,  154 

„  26.  Mai.  Convention  conclue  à  Copenhague  avec  le 
Danemarck,  sur  le  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  du  17  Juin  1818.  178 

„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  con- 
firmation par  tous  les  Etats  riverains  du 
Rhin  a  été  déposée  aux  archives  de  la  Ccm~  * 
mission  centrale  à  Mayence.  172 

Recueil  gén     Tome  IX.  Qq 
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1846.  26,  Juin.    Convention  avec  la  Belgique  sur  la  repres-  Pag. 

sion  de  la  fraude,  arrêtée  et  faite  à  Bruxelles.  200 

„  21.  Juill.  Interprétation  publie'e  à  Berlin  d'un  arti- 
cle de  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne 
sur  la  traite  des  nègres  du  20  Décembre  1841.  15$ 

ii    £f  •  Oct,    Article  supplémentaire  à  la  convention  con- 
clue 1822  avec  la  Principauté  de  Waldeck, 
relativement  aux  délits  forestiers.    Signé  à 
Berlin  et  à  Arolsen.  363 

„  6.  Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Vienne 
avec  l'Autriche  et  la  Russie,  pour  l'incorpora- 
tion de  3a  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire  à  la  Monarchie  autrichienne.  .  374 

„  23.  Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  laB  Igique,  pour  régler  les  communica- 
tions postales.  398 

Rome  (Etat  d'Eglise). 
1846.  16. Juillet.    Proclamation  d'amnestie  par  le  nou- 
veau Pape,  Pie  IX,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure.  475 

„  24.  Août.  Circulaire  adressée  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat, Cardinal  Gizzi,  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, relativement  à  la  formation  d'une  école 
pour  les  jeunes  gens  pauvres.  477 

„  8.0ctobre.  Circulaire  du  même  aux  légats  delé- 
gats  et  autres  autorités,  des  Etats  pontifi- 
caux, pour  leur  recommander  de  mettre  un 
terme  aux  manifestations  de  joie  des  populations.  479 

„    9,  Nov.    Lettre  encyclique  du  Pape  Pie  IX  à  tous  les  Pa- 
triarches, Primats,  Archevêques  et  Evéques.  381 

„    22. Nov.    Lettre  apostolique  du  Pape  Pie  IX,  qui 

indique  un  Jubilé  universel.  480 

Russie. 

1 846,      Fév.    Convention   conclue   à  Berlin    avec  la 
Belgique,  pour  régler  le  droit  de  succéder  et 
d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs.  33 
„    21.  Fév.    Oukase  de  l'Empereur,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d'un  commerce  d'échange 
à  organiser  entre  les  montagnards  et  les  su- 
jets russes  habitant  le  long  de  la  ligne  du 
Caucase.  61 
Avril.    Traité  de  commerce,  conclu  et  signé  à 
Constanlinople  avec  la  Porte-Ottomane.  131 
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Î846.  20.  Juill.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con-  Pag. 

clu  et  signé  à  Vienne,  avec  l'Autriche.  253 
„    TV.  Sept.    Traité   de    commerce  et  de  navigation, 

conclu  et  signé  à  Petersbourg  avec  les  Pays-Bas.  446 
„    16.  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Paris  avec  la  France.  335 
„    6.  Nov.    Convention  conclue   et  signée  à  Vienne 
avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  l'incorpo- 
ration de  la  ville  libre  et  de  son  territoire  à 
îa  Monarchie  autrichienne,,  374 
„    ^|oDéc.    Ukase  de  l'Empereur  concernant  le  com- 
merce en  Transcaucasie.  50 1 
„    30.  Déc,    Note  du  Comte  de  Nesselrode  datée  de  St. 

Petersbourg,  au  sujet  de  l'incorporation  pré- 
sumée du  royaume  de  Pologne  à  l'Empire  de 
Russie,  transmise  au  chargé  d'affaires  de 
Russie  à  Paris  et  communiquée  par  celui-ci 
au  Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.  508 
Iles  de  Sandwich. 
1846.  26.  Mars*    Traité  signé  -et  conclu  à  Honolulu  avec 

la  France.  444 
Sardaigpaec 

1846.  21.  Avril,  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  a  Berlin  avec  le  Grand-duché 
d'Oldenbourg.  14 1 

„    22,  Avr.  Convention  supplémentaire,  faisant  suite  à  la 
convention  du  28  Août  1843,  conclue  avec  la 
France,  pour  garantir  la  propriété  des  oeuvres 
d'esprits  et  d'art  entre  les  deux  pays,  signé  à 
Turin.  148 
Saxe  (Royaume)  e 
1846  ....Mars.    Publication  de  la  convention  avec  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  Exilés»  98 
Saxe-Altenbourg  (Duché). 
1846.       Oct.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue  et  signée  à.  Altenbourg  et  à  Berlin, 
avec  la  Belgique.,  366 
Saxe-Cobourg*  Gotha .,  (Duché). 
1846.       Jul.    Convention"  d'extradition  des  malfaiteurs, 

avec  la  Belgique.,  Signée  a  Berlin  et  à  Cobourg.  249 
Saxe-Meiiiingen-IIildbourghausen  (Duché) 
1846.       Nov.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
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conclue  et  signée  à  Meîningen  et  à  Berlin  Pag. 
avec  la  Belgique.  431 
Saxe*  Weimar  Eisenacfo  (Grand-do chê) 
1S46.29-  o*»ht«    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
8.  Novemb     conciue  et  signée  a  Weimar  et  à  Berlin, 

avec  la  Belgique.  370 
Suède  (et  Norwegue). 
1846.  10.  Oct.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et  conclu  à  Hambourg  avec  le  Giand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin.  471 
Suisse. 

1846».  13.  Janv. — 18.  Fév.  Correspondance  diplomatique 
entre  le  gouvernement  du  Canton  de  Vaud  et 
la  Grande-Bretagne.  11 

1846.-f}-«  Sept.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs 
conclue  et  signée  à  Zurich  et  à  Berne  avec 
la  Belgique.  322 
„    15.  Sept.    Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  25  Juin  1845,  conciue  et  signée  à 
Paris  avec  la  France  pour  le  canton  de  Bâle- ville»  326 

Tunis. 

1846.  24.  Janv.    Décret  du  Bey  de  Tunis  abolissant  l'es- 
clavage dans  toute  l'étendue  de  la  Régence.  29 
Uruguay  (République). 
1846.  26.  Mars.    Traité  de  reconnaissance,  de  paix  et  d'a- 
mitié fait  à  Montevideo  avec  l'Espagne.  92 
„    19.  Août.    Manifeste  du  Ministre  de  la  guerre  à 

Montevideo.  171 
Waldeck  (Principauté). 
1846.  ^.Octobre»    Article   supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822  avec  la  Prusse  relative- 
ment aux  délits  forestiers,  signé  à  Berlin  et  à 
Arolsen.  363 
Wurtemberg 
1S46.  ...Mars.    Convention  avec  le  royaume  de  Saxe,  con- 
cernant la  réception  réciproque  des  Exilés  98 

Convention  avec  le  Grand-duché  de  Bade 
concernant  f  abolition  de  la  commune  té  des 
droits  de  souveraineté  exercés  jusqu'ici  dans  les 
communes  de  Widdern  et  d  Edelfmgen.  Con* 
cloe  et  signée  à  Stuttgart  le  28  Juin  1843 
et  publiée  1846.  ^04 


Anastatischer  Druck  von 
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